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•eval. i r« Gfaainli* cl¥.9 94 oefob. i898« 

TESTAMENT. — substitution prohibée. — caractère. — 

HÉRITIER.— ACTION EN NULLITÉ.— DROIT DES CRÉANCIERS, 

Les créanciers ont qualité pour exercer^ du chef de leur 
débiteur, une action eu nullité d'unlestament commeconte- 
nant une substitution prohibée (1). 

Pour quil y ait substitution prohibée, il faut que le testa- 
teur ait formellement imposé au légataire l'obligation de 
conserver les objets compris dans le legs et de les rendre 
à un tiers. Ne contient donc pas une substitution prohibée 
la disposition par laquelle le testateur, après avoir légué 
tous ses biens à deux légataires, ajoute: t après dernier 
swuivani pour mes héritiers (2). » 

(Filbien C. Delfosse.) 

Le IC février 188S, jugement du Tribunal civil deBér 
thune, ainsi conçu : 

(l) Paris, 24 messidor an 12. 

(2)V. Demolombe, Donat. et Testam y 1. 1»»", n" 142-159 ; 
Laurent, t. XIV, n« 458 ; Aubry et Rau, t. Vil, § 694, note 17. 

Comp. : Dunkerque, 28 mars 1878 {Jurisp,, t. XXXVII, p. 
218) ; Douai, 28 décemb. 1875 {Jurisp., t. XXXIV, p. 5). 
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JUGEMENT 

« Sur la recevabilité :-— Sans s'arrêter à Tart, 798 Code 
civ. invoqué en vain, puisqu'il règle un cas d'application 
de l'art. 1 1 67 relatif à Taclion révocatoire, et, attendu que 
tous les biens d'un débiteur sont le gage commun de ses 
créanciers; que ce principe ne reçoit exception qu'à l'égard 
des droits exclusivement attachés à la personne parce que 
ces droits ne font pas partie de ces biens; — Mais, attendu 
que le droit de demander la nullité d'un testament pour 
cause de substitution prohibée est un droit vraiment 
pécuniaire, faisant partie du patrimoine de l'héritier légi- 
time et en augmentant la valeur ; qu'il appartient donc 
aux créanciers de l'exercer en leur nom personnel aux 
lieu et place de leur débiteur ; — Attendu, d'autre part, 
qu'aux ternies de l'art. 896 Code civ., lessubstitutions sont 
non-seulement prohibées, mais encore nulles, même à 
l'égard du donataire ; que la loi, faisant exception au prin- 
cipe posé par l'art. 900, frappe donc à la fois de nullité la 
disposition principale et la disposition subsidiaire, alors, 
du moins, que toutes deux concourent réellement, dépen- 
dent l'une de l'autre et sont en quelque sorte inséparables 
et indivisibles ; que cette nullité devant profiter aux héri- 
tiers du testateur, seuls appelés à en recueillir le bénéfice, 
les demanderesses, créancières de l'un d'eux, ont intérêt 
particulier et légitime dans l'action qu'elles ont formée ; 

> Au fond: — Attendu qu'Aimable Delfosse, en son 
vivant cultivateur à Rely, est décédé sans enfants, en son 
domicile, le 18 mai 1883, laissant pour héritiers légitimes 
deux frères, Auguste et Martial, et une sœur Marie-Thérèse 
Delfosse ; — Attendu qu'avant de mourir et à la date du 
S mars 1878, il avait fait un testament olographe dont 
voici les dispositions : « Je soussigné, Aimable Delfosse, 
» cultivateur à Rely,» lègue à Auguste et Marie-Thérèse 
» Delfosse, mes frère et sœur, résidant audit Rely, la totalité 
» de mes biens, meubles et immeubles que je délaisserai 
» après mon décès, lesdits Delfosse, survivants, acquitteront 
» ma part de dettes de la communauté et me feront enter- 
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» rer religieuseraenl; après dernier survivant pour mes hé- 
» ritiers. Fait à Rely, le 3 mars 1878. Aimable Delfosse. > 
— Attendu queles demoiselles Filbien, créancières deMartial 
Delfosse, et exerçant ses droits et actions, demandent 
l'annulation du testament comme contraire aux disposi- 
tions du Code civ. qui prohibent les substitutions et pro- 
voquent le partage de la succession d'Aimable Delfosse ; — 
Mais, attendu que la substitution prohibée est la disposition 
par latjuelle le donataire, l'héritier institué ou le légataire 
est chargé de conserver et de rendre à un tiers ; que cette 
charge doit lui' être expressément imposée ou du moins 
doit être une conséquence nécessaire et évidente des 
termes de la disposition; — Attendu, en lait, qu'Aimable 
Delfosse, en instituant son frère Auguste et sa sœur Marie- 
Thérèse, ses légataires universels, en ajoutant in fine ces 
mots : c après dernier survivant pour mes héritiers j> est 
bien loin de les avoir chargés d'une façon obligatoire et 
sous une forme impérative de rappeler ses héritiers et de 
conserver ses biens, meubles et immeubles pour être, après 
son décès, laissés et rendus à des tiers ; que, tout au con- 
traire, le contexte et l'ensemble de l'acte, l'intervalle qui 
se trouve entre les deux dispositions et, plus que tout autre 
chose, l'obscurité de la clause finale aujourd'hui incri- 
minée, ses termes vagues, ambigus et douteux ne laissent 
à la conscience du juge que des incertitudes dans l'inler- 
prétalion de la volonté même du disposant ; — Attendu que, 
dans le doute et en cas d'obscurité, on doit interpréter les 
actes dans un sens favorable à leur exécution; Attendu, 
enfin et surabondamment, qu'en admettant pour uu instant 
la charge de rendre, d'après une volonté présumée du 
testateur et bien qu'il ne l'ait pas textuellement, claire- 
ment et certainement exprimée, elle n'en porterait pas 
nécessairement charge de conserver *dans le sens de l'art. 
896 ; qu'en effet, le silence d'Aimable Delfosse, à cet égard, 
doit faire supposer que son intention a été de laisser à ses 
légataires universels pleine liberté de disposer des biens, 
en ne les invitant à rendre que dans le cas où ils n'auraient 
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pas disposé ; qu'ainsi encore tous les éléments caractéris- 
tiques auxquels on peat reconnaître les substitutions pro- 
hibées ne se trouveraient pas réunis dans l'espèce ; — 
Attendu, dés lors, que la clause portant institution en 
faveur desdits Auguste et Marie-Thérèse Delfosse , est 
valable, ainsi que le testament dans lequel elle est insérée; 
— Par ces motifs, le Tribunal donnant acte à Martial 
Delfosse de ce que, sur la demande dont il s'agit il déclare 
s'en rapporter à la justice ; déboute les demoiselles Filbien 
de leur demande, lins et conclusions, et les condamne 
aux dépens. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24octob. 1888. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; ' 
Avoc, Me* Dubron et Maillard; Avou., M" Lavoix et 
Fardel. 



Donal. Sn« Chamb. civ., iO Janv. i889. 

CAPITAINE. — CONNAISSEMENT A ORDRE. — ABSENCE DE 
RÉCLAMATEUR. — DROITS DE MISE A QUAI. — FRAIS. 

Lorsque le capitaine, suivant les clauses de son comiaisse- 
ment à ordre, a mis à terre et emmagasiné ses mar- 
chandiseSy aucun réclamateur ne s'élunt présenté à son 
arrivée pour les retirer ; le réclamateur qui se présente 
ensuite doit supporter les frais de débarquement de mise 
à quai, de transport de magasinage et d'assurance, sans 
pouvoir invoquer un usage contraire du port de dé- 
charge. (Dunkerque, dans l'espèce) . 

(Whileway C. Decoster). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Whiteway, capitaine du 
navire à vapeur la Florence, a, en mai 1888, chargé à 



(9) 
Bombay, à destination de Dunkerque, avec connaissement 
à ordre, mille balles de blé, en stipulant que si la mar- 
chandise n'élait pas retirée par les consignataires (ou 
réclamateurs) ou leurs agents, aussitôt que leur vapeur 
serait prêt à décharger, elles seraient mises à terre et 
emmagasinées aui frais et risques des propriétaires des- 
dites marchandises ; — Attendu que cetu^ clause qui fait 
la loi des panies est claire et précise ; — Attendu que le 
vapeur la Florence, arrivé à Dunkerque le 26 juin 1888, 
a repris la mer le i juillet ; — Attendu que les 1,000 bal- 
les de blé étant demeurées sans réclamateur, le capitaine 
Whiteway, après les avoir mises à terre, les a, à bon 
droit, fait emmagasiner chez Dewulf-Cailleret et fils ; — 
Attendu qu'en se portant postérieurement réclamateur des 
blés, Decoster, tout en offrant les frais de débarquement 
et de mise à quai, s'est à tort refusé au paiement du coût 
de la mise sur voiture, du transport, du magasinage, et de 
l'assurance; — Attendu qu'en vain, Decoster prétend qu'à 
défaut de réclamation de la cargaison, le capitaine était, 
soivant les usages du port de Dunkerque, tenu de faire 
nommer un séquestre judiciaire ; — Attendu qu'en con- 
tractant à Bombay, le chargeur de la Florence et le capi- 
taine Whiteway n'ont pas stipulé en vue des usages du port 
de Dunkerque ; — Attendu qu'il a été alors expressément 
convenu qu*a dé(;uit de réclamation à l'arrivée, le capi- 
taine mettrait la marchandise à terre et l'emmagasinerait; 

— Attendu que cette Stipulation est de tous points licite ; 

— Attendu que, si elle peut, dans certaines hypothèses, 
faire courir au réclamateur des risques d'ailleurs très faci- 
les à prévoir, celui-ci reste toujours maître de ne pas s'en- 
gager s'il estime que les stipulations du contrat sont de 
nature à compromettre ses intérêts ; — Attendu, au sur- 
plus, qu'en emmagasinant chez Dewulf-Cailleret et fils, le 
capitaine a déposé le blé chez les représentants mêmes des 
chargeurs; — Attendu, qu'aucune critique n'est faite par 
Decoster quant au choix du dépositaire, etc. ; — Par ces 
motifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant, etc. 
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Du 10 janv. 1889. 2«ieChamb. civ. Prés.. M. Duhem ; 
Minisl. publ,, M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc, Mes dé 
Beaulieu et Maillard ; Avou., M^s Dussaliaa el Fardel. 



Douai, «m» Chttmb. civ , 31 Janwier 1889. 

BILLET EN BLANC— billet au porteur. — cahactère. 

— NANTISSEMENT. — LIBÉRATION ANTÉRIEURE DU DÉBITEUR. * 

Ne constitue point un billet au porteur, la reconnaissance 
(Vun prêl consenti par un notaire à Viin de ses clients, 
lors même que, dans le billet que le notaire fait signer à 
celui-ci, le nom du bénéficiaire de V obligation a été laissé 
en blanc ; celte circonstance n* établissant point, à elle 
seule et en l'absence surtout de toute date d^ échéance, que 
le débiteur ait eu l'intention de créer un titre pouvant 
librement passer de main en rnain, et lui être présenté 
pour être payé comme un effet de commerce, à n'importe 
quelle date et par n'importe quel porteur (1). 

Par suite, si ce billet a été donné en gage par le créancier, 
le débiteur qui s'était antérieurement libéré entre les 
mains du notaire, ne peut être contraint de payer une 
seconde fuis le montant de sa dette, au créancier 
gagiste (2).- 

(Caron-Deligne C. Frion). 

Le sieur Caron, porteur d'un billet de 1,000 fr. souscrit 
par un sieur Frion, l'assigna en paiement de celte somme 
devant le Tribunal d'Arras. 

Le billet que Caron produisait à l'appui de sa demande 
était sur papier libre et porlait reconnaiss^.nce de detle 
souscrite par Frion au profil d'un prêteur dont le nom 
était demeuré en blanc. Frion repoussait la demande dont 

(1) Sur la distinction entre le billet en blanc et le billet au 
porteur: Gomp. : Rennes, 27 mars 1843 (S., 1844,2,250); 
Cass., 20 mars 1832 ; — Alauzel, t. IV, v» 1539 ; Massé, t. IV, 
n^ 1578 ; Nouguier, l. II, n« 1564, note 1. 

Contra: Merlin, v^ Billet, et de Folleville, n« 478, qui 
assimilent Tua à l'autre ces deux genres de billets. 

(2) Point constant, lorsqu'il ne s'agit point de valeur au por- 
teur. 
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il était l'objet en soutenant qi^'il ne devait rien à Caron ; 
que le billet produit aux débats avait été souscrit par lui 
en reconnaissance d'un prêt que le notaire d'Âiïroux lui 
avait personnellement fait ; mais que ce prêt avait été 
compris dans un compte réglé et soldé entre le notaire et 
lui ; qu'au surplu», bien que le nom du porteur n'ait pas 
été indiqué dans le billet, cependant, dans rintenlion 
commune, il ne devait pas être négocié; que le notaire ne 
s'en était donc dessaisi que par abus. 

Le Tribunal ordonna d'abord que les parties seraient 
interrogées par un juge-commissaire pour savoir si Caron 
détenait le billet dont s'agit, à litre de créancier personnel 
de Frion ou à titre de nantissement et en garantie d'un 
prêt qu'il aurait fait au notaire d'Affroux. 

Le Tribunal rendit ensuite le jugement dont nous 
extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT. 

€ ....Attendu qu'il est établi par ce qui précède, d'une 
part, qu'il n'a été ni dans l'intention de Frion, ni dans 
l'intention de d'Affroux de donner au billet en blanc, sous- 
crit par Frion, un caractère de billet au porteur, d'autre 
part, qu'il n'a été remis à Caron qu'à titre de nantissement; 

— Attendu que Caron n'a rempli à l'égard de Frion aucune 
des formalités prescrites par les art. 2074 et 2075 Code 
civ. et ne lui a pas fait notification de nantissement ; — 
Attendu donc que le nantissement est nul à l'égard de 
FrioH, que Carqn ne peut s'en prévaloir contre lui et qu'il 
n'est pas fondé à réclamer de lui le paiement de son billet ; 

— Attendu que, dans ces conditions, il n'y a pas lieu de 
rechercher si le compte de d'Affroux chez Caron a été ou 
non soldé. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le caractère du billet du 14 janvier 
1882: — Attendu que si le billet au porteur est incontes- 
tablement légal, une obligation ne saurait néanmoins cons* 
tituer un titre au porteur par cela seul que le nom du 
bénéficiaire est resté en blanc ; — Attendu qu'il faut pour 
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attribuer à Tobligation le caractère d'effet au porteur, que 
la nature, Torigine et la teneur du titre établissent que le 
souscripteur a entendu créer un titre transinissible par la 
seule tradition ; — Attendu que, non-seulement Caron ne 
justifie paç qu'en souscrivant l'obligation du 14 janvier 
1882, Frion ail voulu souscrire une obligation négociable 
par la seule remise du titre; mais que Frion prouve, au 
contraire, par les circonstances dans lesquelles l'obli- 
gation a été créée, par son libellé, par les déclarations de 
Caron devant le juge-commissaire et par les consta- 
tations de ce magistrat, que le .souscripteur et le béné- 
ficiaire de l'obligation n'ont jamais voulu lui donner le 
caractère de titre au porteur transmissible de main en 
main; — Attendu qu'il ressort, en effet, de l'ensemble des 
documents, que Frion qui élait en relations habituelles 
d'affaires avec Delehelle d'Affroux a, le 14 janvier 1882, 
souscrit au profit de son notaire, qui lui prélait momenta- 
nément une somme de 1,000 fr., une simple reconnais- 
sance du prêt, en laissant, suivant l'habitude constante de 
l'étude, le nom du notaire en blanc; — Attendu que la 
stipulation d'intérêt au taux civil, dans le corps même du 
billet, sa création sur une feuille de papier libre et son 
paiement, en mars 1882, par règlement de compte entre 
le notaire et le client, omettant par excès de confiance de 
reprendre le titre, démontrent que, dans la commune 
intention du souscripteur et du bénéficiaire, l'obligation 
ne constituait pas un effet au porteur ; — Adoptant, d'ail- 
leurs, les motifs des premiers juges ; 

Sur la détention de Caron : — Adoptant les motifs du 
jugement et, attendu que Caron n'a pu établir, suivant 
sa prétention première, qu'il ait lui-même, le 14 janvier 
1882, prêté à Frion 1,000 fr. pour les besoins de son 
commerce ; — Attendu que les articulations contradic- 
toires successivement émises par Caron dans les différents 
actes de la procédure et les mentions par lui consignées 
sur ses livres, rendent très vraisemblable le fait de la 
remise du billet par Delehelle d'Affroux à Caron à titre de 
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simple garantie, et que les présoniplions les plus graves, 
les plus précises et les plus concordantes de la cause 
achèvent de démontrer que Caron a, en juillet 1884, reçu 
de Delehelle d'AfTroux Tobligation litigieuse et d'autres 
valeurs à titre de nantissement et comme garantie d'un 
prêt de 25,000 fr. , qu'il a alors consenti à Delehelle 
d'Affroux ; — Attendu que ce nantissement ne peut être 
opposé à Frion, tiers souscripteur, qui s'était libéré vis-à- 
vis de Delehelle d'Affroux dès le mois de mars 1882 ; -^ 
Attendu qu'aux termes des art. 2175 Code civ. et 94 Code 
de comm., le nantissement d'une créance mobilière n'a 
d'effet à l'égard des tiers que par la signification faite au 
débiteur, d'un acte public ou sous seing-privé enregistré, 
constatant la dation en gage de la créance ; — Attendu 
que Caron ne justifie vis-à-vis Frion d'aucun acte de nan- 
tissement régulier, d'aucune signification qui en aurait été 
notifiée à Frion, d'aucune acceptation que Frion en aurait 
faite par application de l'art. 1690 Code civ. ; — Adoptant 
encore, de chef, les motifs des premiers juges ; — Attendu 
enfin que les agissements de Caron , n'ayant été que 
l'exercice d'un droit légitime, ne sauraient le rendre pas- 
sible de dommages-intérêts; — Par ces motifs, la Cour 
met l'appel à néant, etc. 

Du 31 janv. 1889. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. pnbl., M. Duhamel, subst* du proc.-gén. ; Avoc, 
Me« Dubois et Allaert ; Avou., W* Fardel et Coppin. 



Doaaâ. fine Chamb. clv«, t4 Jftnv. i889. 

LIBERTÉ DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. — libre 

CONCURRENCE. — ASSOCIATION. — CANOTIERS-LAMANEURS. J 

— CLAUSE ILLICITE. — APPROBATION ADMINISTRATIVE. 

— COMPÉTENCE. 

Est nulle^ comme contenant une clause illicite et contraire 
au principe de la libre concurrence^ une association 
formée entre canotiers-lamaneurs qui se divisent en 
groupes et stipulent une pénalité contre les canotiers qui 
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lamaneraient des navires allribués par eux à, un autre 
groupe que le leur. 
Peu importe à cet égard que l'association ail été approuvée 
par un arrêté rendu par le chef du service de la marine ; 
l'approbation administrative ne pouvant ni valider cette 
association ni rendre les Tribunaux ordinaires incom- 
pétents pour statuer sur sa validité (1). 

(Cra.^ke et Rees C. Merlin). 

Sur appel du jugement rendu par le Tribunal de com- 
merce de Dunkerque le 28 aoûl 1888, la Cour a rendu 
Tarrêl confirmaiif suivant : 

ARRET 

LA COUR ; — Attendu que, par convention sous seing- 
privé du 29 novembre 1885, tous les lamaneurs de Dun- 
kerque, divisés en deux groupes, se sont, à compter du 
l^r décembre 1885, réparti le service de tous les navires, 
pouvant venir dans le port ; que, par celle convention, les 
navires de diverses maisons et de diverses Compagnies 
nommément désignés sont abandonnés au premier groupe 
composé de trois lamaneurs et que tous les autres navires, 
quels qu'ils soient, sont exclusivement réservés au deu- 
xiè.iie groupe de douze lamaneurs ; que les lamaneurs 
des deux groupes s'engagent à ne pas aller au large au 
devant des bâtiments qui viennent à Dunkerque ; — Attendu 
que l'interdiction pour chaque groupe de lamaner les 
navires réservés à l'autre groupea été sanctionnée par une 
clause pénale ; que, pour le cas où ils contreviendraient 
aux obligations qu'ils s'imposent , les lamaneurs d'un 
groupe se reconnaissent passibles d'une amende de 50 fr. 
à payer à ceux de Tautre groupe ; — Attendu que, pré- 
voyant le cas d'urgence, la convention porte que, dans le 

(1) Gomp.: Douai, 15 juillet 1885, où la Cour, en annulant 
un échange de pdrt de marais fait par une Commune au mépris 
des dispositions des lettres patentes de 1777, a décidé que cette 
nullité résultant d'une loi générale qui s'impose à tous, Tarrêté 
préfectoral , qui avait autorisé l'échange, était sans valeur et 
qu'il n*y avait pas lieu de s'y arrêter. (Jurisp,. t. XLIII, p. 158 
et 163), 
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cas où les lamaneurs d'un groupe se irouveraient obligés 
par une circonstance forcée de servir un bâtimenl de 
Taulre groupe, ils s'engagent à ne pas recevoir une somme 
supérieure à celle qui aurait été payée à l'autre groupe ; 
— Attendu que ces conventions sont nulles et de nul effet ; 
qu'elles dérogent aux dispositions d'ordre public el de 
liberté commerciale du décret du 30 juin \8Sii réglemen* 
tant le service du porl de Dunkerque ; — Attendu, en effet, 
qu'aux termes de l'art. 70 sexiès dudit décret, tout navire 
arrivant qui veut faire usage d'un bateau d'aide est tenu 
d'employer le premier lamaneur qui se présente à bord ; 
qne tout vapeur faisant habituellement la navigation du 
port a toutefois la faculté d'avoir son lamaneur attitré ; 
qu'à la sortie le choix des lamaneurs est libre ; — Attendu 
que le simple visa du commissaire à l'inscription maritime 
de Dunkerque, apposé au bas de la convention du 29 no- 
vembre 1885, ne saurait la valider; — Attendu qu'à tort 
le demandeur principal soutient, en cause d'appel, que 
cette convention aurait été expressément approuvée et 
sanctionnée par un arrêté du 8 janvier 1886 rendu par le 
chef du service de la marine et que les Tribunaux ordi- 
naires seraient incompétents pour prononcer la nullité 
d'une convention ainsi approuvée et sanctionnée parl'auto- 
rité administrative ; — Attendu que, si un arrêté du 8 jan- 
vier 1886 a cru devoir s'approprier les principales dispo- 
sitions de l'acte du 29 novembre 1885 pour en faire les 
conditions de réglementation intérieure du service de 
lamanage du port de Dunkerque, cet arrêté, loin d'approu- 
ver expressément la convention, ne relate môme pas son 
existence; que l'arrêté el la convention sont choses essen- 
tiellement distinctes ; — Attendu que l'action intentée 
devant le Tribunal de Dunkerque par le groupe des douze, 
reposait sur la seule convention du 29 novembre 1885 et 
sur les stipulations nécessaires qu'elle renferme pour le 
cas où l'un des groupes contreviendrait aux obligations 
prises vis-à-vis l'antre groupe ; — Attendu que la demande 
reconventionnelle du groupe des trois tendait uniquement 4 
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faire prononcer la nuHilé de celle même convention ; — 
Ailendu que ce lilige, complôtement étranger à Tarrêté da 
8 janvier 1886, rentre dans la compétence de la juri- 
diction ordinaire ; — Ailendu qu'en adraellanl hypo4héti- 
quement queTarrêté du 8 janvier 1886 puisse être consi- 
déré comme ayanl pour but et pour effet Tapprobaiion de 
la convention du 29 novembre 1885, il n'y aurait lieu 
d'admettre l'exception d'incompétence subsidiairement 
proposée par l'appelant, ès-qualités ; que l'arrêté n'a pas 
été soumis à l'approbation du ministre de la marine; qu'il 
est entaché de la même nullité d'ordre public que celle qui 
vicie la convention ; qu'il contrevient comme elle aux dispo- 
sitions formelles du décret du 30 juin 1883 ; qu'en aucune 
hypothèse l'autorité judiciaire n'aurait à tenir compte 
dndit arrêté; — Par ces motifs, met l'appellation à néant ; 
déclare Merlin, ès-qualités, non recevable , en tout cas mal 
fondé en toutes ses demandes, Hns et conclusions princi- 
pales et subsidiaires ; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet. 

Du 24 janv, 1889. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainiurier, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Merlin 
et de Warenghien ; Âvou., M^» Lavoix et Dussalian. 



Douai. ir« Chamb. cIv.» 14 JaiiY. €889. 

CO-PROPRIÉTÉ. — ALLÉE COMMUNE. — USAGE PRIVÉ. — 
TRAVAUX.— ACCÈS PUBLIC. — ABUS. 

Lorsque deux propriétaires ont constitué %in chemm corn- 
mun, pour le service de leurs propriéléSy l'un d'eux ne 
peut, en ouvrant dans sa propriété une rue ^ incorporer en 
partie dans cette rue le sol du chemin commun et le 
livrer ainsi à l'usage du public^ sans commettre un abus 
de jouissance dont le co-propriétaire du chemin est fondé 
à poursuivre la répression. 

(Thiriez C. Lâcherez). 

MM. Thiriez et Lâcherez possèdent, à Lille, de vastes 
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terraixis contigus qui sont rattachés à une voie publique 
par une allée commune, 

M. Thiriez ayant ouvert dans son terrain une rue, celle-ci 
par sa direction vint traverser le sol de Tallée, qui se 
trouva ainsi pavée sur une partie de son parcours. M. Lâ- 
cherez ayant vu, dans ce fait, un abus de jbuissance en ce 
que^FalIée était désormais accessible au public, demanda 
la suppression du pavé établi sur le sol de l'allée* 

Le Tribunal civil de Lille avait repoussé cette demande ; 
mais, sur appel, son jugement fut réformé par l'arrêt qui 
suit: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Lacherez-Devilde et Thiriez 
sont propriétaires en commun d'une allée commune qui 
met en communication leurs propriétés avec la voie 
publique ; — Attendu que Thiriez, pour donner à son 
terrain une valeur plus grande, a ouvert au travers dudit 
terrain une rue qui tombe perpendiculairement sur l'allée, 
la traverse en empruntant son assiette et se continue à 
travers les terrains de Thiriez ; — Attendu que Lacherez- 
Devilde a fait ajourner ledit Thiriez pour, ce dernier, voir 
dire qu'il s'est emparé indûment ; !<> d'une parcelle de 
terrain qui appartient exclusivement au demandeur dans 
l'allée ; 2o d'une autre parcelle de terrain dans ladite allée, 
qui appartient par indivis aux deux parties et qui fait le pro- 
longement de la précédente ; qu'il y a établi, sans droit, 
l'assietted'une rue puWique;— Attendu que Thifiez conteste 
s'être emparé d'une parcelle de terrain appartenant à son 
adversaire, mais qu'il reconnaît avoir établi l'assiette d'une 
rue publique qui la traverse sur le sol de l'allée dont la pro- 
priété est indivise avec Lacherez-DeviMe ; qu'il s'agit donc 
de rechercher si Thiriez n'a pas outrepassé son droit en 
disposant ainsi de la chose Commune ; — Attendu, en 
droit, que chaque propriétaire d'une chose commune peut 
en jouir de façon à en retirer la plus grande somme d'avan- 
tages possible, mais que cette faculté à la différence du 
droit de propriété exclusive est limitée dans son exercice ; 
que le communiste, ne peut, en effet, rien faire qui para- 

TOME XLVII 2 
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lyse ou gêne le droit des autres communistes, rien non 
plus qui ehange la destination conventionnelle ou légale 
de la chose commune ; que cette dernière restriction 
s'applique d'autant plus aisément que chaque communiste 
ayant un droit semblable pouvant, en conséquence, mo- 
difier à son tour la destination de la chose commune, 
celle-ci ne tarderait peut-être pas à devenir improductive 
pour tous ; — Attendu, en fait, qu'il n'est pas contesté que 
l'allée en litige servait uniquemement aux besoins des pro- 
priétés appartenant actuellement aux sieurs Thiriez et 
Lacherez-Devilde ; qu'elle n'était nullement affectée à un 
usage public; que, dés lors, en admettant même que Ten- 
treprise de Thiriez n'ait pas porté atteinte à l'exercice des 
droits de son adversaire en coupant l'allée par une rue qui 
sera empierrée et munie de caniveaux de chaque côté, il 
n'est pas contestable qu'elle ait eu pour conséquence de mo- 
difier non-seulementla destination mais encore la nature de 
la chose commune ; qu'en effet, l'allée, propriété privée, 
exclusivement réservée au service des deux propriétés est de- 
venue, au moins dans une certaine partie, une voie publique 
accessible à tous et sur laquelle tous peuvent passer ; que 
Thiriez n'avait donc pas le droit d'agir ainsi qu'il l'a fait ; 
— Attendu que l'expertise, ordonnée par le Tribunal pour 
savoir si, dans le sol de l'allée dont s'est emparé Thiriez, 
ne se trouvait pas une. certaine quantité de terrain appar- 
tenant exclusivement à Lâcherez, est actuellement sans 
objet ; que Thiriez, doit, en effet, rétablir les lieux dans 
leur état primitif, sans distinguer s'ils sont propriété com- 
mune ou s'ils appartiennent privativement à son adver- 
saire ; — Attendu que la visite des lieux, par un magistrat 
de la Cour, sollicitée par Thiriez est absolument inutile ; 
que cette mesure d'instruction ne pourrait produire aucun 
avantage et occasionnerait des frais absolument frustra- 
toires ; — Attendu que l'appelant ne justifie pas de préju- 
dice appréciable ; qu'il suffira pour tous dommages-inté- 
rêts de condamner les intimés en tous les dépens ; — Par 
ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 
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dit que les intimés ne pouvaient comme co-proprié(aires 
se servir au profit de tiers et d'autres héritages de l'allée 
commune entre eux et l'appelant, etc. 

Dul4 janv. 1889. l'^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1c' prés. ; Minisl. pnbl., M. deSavignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«« Allaert et Victor Théry ; Avou., M«» Delajus et 
Tréca. 



Iloval* Chamb. corr.» %B Janv. 1889. 

VENTE DE MARGARINE. — loi des 14-15 mars 1887.^ 

DÉTAILLANT. — ABSENCE DE SIGNES EXTÉRIEURS. ~ DÉLIT. 

La loi du i4 mars i887, concernant la répression des fraudes 
dans les ventes des beurreSy a voulu qu'à tout moment 
la margarine révélât sa nature par une indication exté-- 
rieure et apparente, et elle a imposé comme mode exclusif 
de cette manifestation le vase^ flacon ou enveloppe portant 
la désignation de la marchandise. 

Par suilCy ne satisfait pas au vœu de cette loi et tombe 
sous le coup des pénalités portées dans son art. 6, le 
marchand de margarine qui se contente de placer sur 
elle une étiquette indiquant sa qualité. 

Les prescriptions de cette loi s'adressent aussi bien au mar^ 
chand en détail qu'au marchand en gros, et son but 
étant d'avertir l'acheteur éventuel, l'obligation qu'elle 
impose commence dès que cette marchandise est offerte 
aux regards et exposée en vente. 

(Minislére public C. Flodrops). 

Le 28 septembre 1888, la dame Flodrops vendait de la 
margarine à Pont-de-la-Deûle, près Douai. Les gendarmes 
constatèrent qu'elle tenait, dans son panier, sous une 
toile blanche, une étiquette non apparente portant en 
gros caractères < margarine >. Poursuivie devant la Tri- 
bunal correctionnel de Douai, pour violation de Tart. 6 de 
la loi des 14-15 mars 1887, elle fat condamnée à 50 fr. 
d'amende. 

En appel, on soutenait, pour elle, qu'en fait, il avait été 
constaté par la gendarmerie qu'il y avait «une étiquette > sur 
le moreeau de margarine que la dame Flodrops débitaiti que 



( 20 ) 

si cette étiquette avait tourné ou glissé» au fur et à mesure 
que le morceau de margarine diminuait, et ainsi était deve- 
nue invisible, ce fait ne pouvait sufHre pour constituer le dé- 
lit; en droit, disait-on, Tart. 6 de la loi des 14-15 mars 1887 
ne peut s'appliquer en la cause; cet article, en effet, impose 
au vendeur l'obligation d'informer l'acheteur que la subs- 
tance par lui vendue n'est pas du beurre, en la c livrant » 
dans un vase, flacon, ou enveloppe portant, en caractères 
apparents, le mot : < Margarine > ;/ que « la livraison > 
c'est-à-dire < la tradition >, ne contient pas c l'exposition > 
en vente; dès lors, le vendeur n'est pas tenu de placer 
une affiche sur la margarine exposée en vente; vainement 
on prétendrait que l'esprit de la loi. le veut; cette préten- 
tion ne pouvant être admise en présence d'un texte aussi 
précis, aussi net et formel, etc. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le législateur du 14 mars 
1887 a voulu qu'à tout moment, depuis celui où elle naît 
par la fabrication jusqu'à celui où elle est parvenue aux 
mains du consommateur, qui va l'anéantir, la marga- 
rine révélât sa nature par une indication extérieure et 
apparente ; que la loi a imposé comme mode exclusif de 
cette manifestation le vase, flacon ou enveloppe portant la 
désignation de la marchandise ; — Attendu que les travaux 
préparatoires de la loi montrent qu'elle a formellement 
repoussé tout autre signe et spécialement l'apposition d'une 
simple étiquette ; qu'elle a, de plus, imposé cette me- 
syre à quiconque, pendant cette période, se trouvait, 
à quelque titre que ce soit, détenteur de cette subs- 
tance ; qu'il est inadmissible , qu'ayant pris soin d'y 
astreindre le fabricant, le marchand en gros, l'expéditeur, 
le consignataire, elle ait voulu en affranchir le marchand 
en détail ; qu'obligeant ce dernier à informer Facheteur, en 
livrant sa marchandise suivant le mode prescrit, elle n'a 
pu avoir l'intention de l'affranchir de toute formalité avant 
le moment où le contrat de vente a reçu par la tradition 
son entier accomplissement; que, tout au contraire, elle a 
Youlu avertir surtout Tacheteur éventuel sur la nature de 
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la marchandise offerte à ses regards, exposée en vente ou 
livrée à la consommation ; — Attendu qu'une interpré- 
tation étroite des mots i acheter » pt < livrer > ouvrirait 
trop de facilité à la fraude, en permettant au détaillant 
d'eiposer sa marchandise en vente sans aucun signe exté- 
rieur, de lui donner la forme et l'apparence des blocs de 
beurre véritable, de confirmer par son silence cette appa- 
rence mensongère; et de n'informer l'acheteur que par 
la livraison sous une enveloppe, dont il serait aisé, 
grâce à une habile manipulation, de dissimuler pour 
quelques moments l'inscriplion ; — Adoptant au surplus 
tant en fait qu'en droit les motifs des premiers juges ; — 
Mais attendu qu'il existe dans la cause des circonstances 
atténuantes ; confirme, réduit néanmoins l'amende à 1 fr. 

Du 28 jaiiv. 1889. Chamb. corr. Prés., M. Wibon (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
H^ Vitrant. 



Douai. ir« Chamb. eU , tS Jaiiv. 1S89. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — chambre de commerce. 

— SURTAXE. — DÉCRET. — ACTE ADMINISTRATIF. — 
DEMANDE EN RESTITUTION. 

Le Tribunal de commerce , juridiction d^exception , est 
incompétent pour statuer sur la validité d'un décret du 
chef de VEtat, Spécialementj une Chambre de commerce 
assignée devant la juridiction consulaire en restitution 
d'une surtaxe par elle perçue sur tes navires qui entrent 
dans un port, décline à bon droit la compétence de la 
juridiction consulaire, alors que cette surtaxe a été auto- 
risée sous certaines conditions par un décret, et que la de- 
mande mettrait en question la validité de ce décret. 

(Compagnie du South-Eastern-Railway C. Chambre de 
commerce de Boulogne-sur-Mer). 

Le 31 juillet 1888, le Tribunal de commerce de Bou- 
logne-sur-Mer avait rendu le jugement suivant : 
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JUGEMENT, 
a Attendu que la Compagnie du South-Eastern se base 
sur les stipulations du décret du 4 décembre 1885 qui 
oblige la Chambre de commerce de Boulogne à procéder 
dans les deux années de celte date à rétablissement d'un 
outillage hydraulique et sur celles du décret du 19 janvier 
1886, qui a autorisé ladite Chambre à emprunter à cet 
effet 900,000 fr., et à percevoir sur tous les navires ren- 
trant dans le port de Boulogne une surtaxe de tonnage de 
15 c. par tonneau de jauge pour les navires à marchan- 
dises et A c. pour les navires à voyageurs, et qu'elle 
demande, l'emprunt de 900,000 fr. n'ayant jamais été 
conclu, que la Chambre de commerce soit tenue de cesser 
de percevoir lesdites surtaxes et de lui rembourser toutes 
les sommes perçues depuis le 20 janvier 1886, lesquelles 
seront libellées par étal ; — Attendu que la Chambre de 
commerce prétend que les surtaxes de tonnage qu'elle 
perçoit par l'intermédiaire de l'Administration des douanes 
constituent un impôt, et qu'à ce titre le litige existant 
entre elle et la Compagnie du Soulh-Eastern, échappe à la 
compétence de ce Tribunal ; — Attendu que dans l'état D, 
annexé à la loi promulguée le 30 juillet 1885 concernant 
des contributions directes et les taxes y assimilées, se 
trouvent les revenus spéciaux attribués aux Chambres de 
commerce ; que, dans le même état D, joint à la loi du 
30 mars 1888, figurent au tableau de3 revenus dont la 
perception est autorisée au profit des établissements 
publics, les droits de tonnage établis par Tapplicalion de 
l'art. 4 de la loi du 19 mai 1866 pour subvenir aux travaux 
d'amélioration des ports maritimes de commerce ; qu'il 
résulte de ces constatations que le litige dont s'agit portant 
sur une taxe assimilée aux contributions directes perçue 
par l'Administration des douanes en vertu d'une loi admi- 
nistrative, ne ressort pas de la compétence de ce Tribunal ; 
— Par ces motifs, se déclare incompétent, renvoie la cause 
et les parties devant les juges qui doivent en connaître ; 
condamne la Compagnie du South-Eastern aux dépens de 
l'incident. » 
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Appel fot interjeté par la Compagnie demanderesse : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que la Chambre de commerce de 
Bonlogne-sur-Her a perça et perçoit encore une surtaxe 
déterminée sur les navires qui entrent dans ledit port ; 
que cette surtaxe a été autorisée à certaines conditions par 
un décret du gouvernement du 49 janvier 1886; — Attendu 
que la Compagnie du Soulh-Easlern-Railway, prétendant 
que la Chambre de commerce n'a pas rempli les obligations 
mises à sa charge, Ta fait ajourner devant le Tribunal de 
commerce de Boulogne pour voir dire qu'elle devra cesser 
de percevoir les surtaxes à l'avenir et restituer à la Com- 
pagnie pour le passé toutes les sommes perçues à titre de 
surtaxes depuis la promulgation du décret du 20 janvier 
1886; — Attendu que cette demande ainsi formulée a 
pour conséquence de faire annuler par le Tribunal de 
commerce» juridiction exceptionnelle, un décret gouver- 
nemental ; que c'est avec raison que le Tribunal de com- 
merce de Boulogne-sur-Mer s'est déclaré incompétent ; — 
Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met 
l'appel â néant ; confirme le jugement dont est appel ; dit 
que ce jugement sortira son plein et entier effet; condamne 
l'appelant à l'ajnende et aux dépens. 

Du 23 janv. 4889. U^ Chamb. civ. Prés. M. Mazeaud, 
4^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«B Dubron et Maillard ; Avou., M^^ Fardel et Coppin. 



Bonal. tB« Chamb. «!▼., 1 6 Janv. 1889. 

VENTE. — DÉFAUT DE PAIEMENT. — ACTION RÉSOLUTOIRE. — 
CESSATION DE PAIEMENTS. — ACTION EN REVENDICATION. 

En matière commerciale, l'état de cessation de paiements 
de l'acheteur fait obstacle à V action résolutoire du ven- 
deur impayé qui n'a alors que l'action en revendication 
dans les limites de l'art. 576 Code de comm. Il n'est 
pas indispensable, pour l'application de ce principe^ qu'il 
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y ait eu jugement préalable de déclaration de faillite; il 
suffit que les Tribunaux constatent Vétat certain de cessa- 
tion de paiements. 

(Schubarl C. Warmel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en avril 1885, Liénaii Warmel 
a acheté, au comptant, de Schubart, 50,000 tonnes de 
seigle du Liban chargées sur le navire Ida ; — Attendu 
qu'à l'arrivée du navire à Dunkerque , Liénart a pris 
livraison de la marchandise par Dewulf-Caillerel et fils, 
ses commissionnaires; qu'il a revendu les deux cinquièmes 
de la carg:aison et qu'il a fait déposer, pour son compte, les 
trois autres cinquièmes dans les magasins de ses manda- 
taires ; — Attendu que, n'ayant pu obtenir paiement de 
son prix, Schubarl a, le 26 mai 1888, en vertu de Fart. 
1654 Code civ., poursuivi contre Liénart Warmel la rési- 
liation du marché quant aux quantités de seigle déposées 
chez Dewulf-Cailleret et fils ; — Attendu que tous les docu- 
ments de la cause établissent que Liénart Warmel avait 
alors cessé ses paiements ; que son passif dépassait 
100,000 fr.; que son actif était de 15,000 fr. environ ; 
qu'à la date du 7 mai, il avait chargé un liquidateur de 
réaliser son avoir et de le répartir entre ses créanciers au 
vœu de la loi ; — Attendu qu'en matière commerciale, 
l'état de cessation de paiements de l'acheteur est un obstacle 
légal à l'action résolutoire du vendeur impayé qui n'a alors 
que l'action en revendication dans les limites de l'art. 576 
Code de coram.; — Attendu que ce principe n'est pas 
nécessairement soumis à un jugement préalable de décla- 
ration de faillite; qu'il suffit, pour qu'il soit applicable, 
que les Tribunaux constatent l'état certain de cessation des 
paiemenls ; — Par ces motifs, la Cour met l'appellation de 
Schubart à néant, ordonne que Id jugement dont est appel 
sortira effet. 

Du26 janv. 1889. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M«s Werquin 



(25) 

(du barreau de Lille) et Dubois ; Âvou., H«<( Barbedienne 
et Coppin. 



Aoaal. fm* Chamb elv » tS févr. iS89. 

ABANDON DE BIENS CONSENTI PAR UN DÉBITEUR A 
SES CRÉANCIERS. — engagement d'honneur. — 

OBLIGATION NATURELLE. — SAISIE- ARRÊT. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Le débiteur qui a fait Vabandon de ses biens à ses créanciers 
- quit de leur côtéy l'ont libéré du montant de leur créance^ 
sous la seule réserve de l'engagement d'honneur par lui 
pris de leur payer ce qui pourrait leur rester dû, après 
la liquidation, s'il revenait à bonne fortune, n'est tenUy 
à raison de cet engagement y que d'une obligation naturelle 
ne donnant pas d'action en justice (1). 

Le Tribunal civil qui est saisi d'une demande en validité 
de saisie-arrétry sur laqueVe il a sursis à statuer jus- 
qu'après décision de la juridiction consulaire sur Vexis- 
tence de la créance, demeure seul compétent pour Statuer 
sur les dommages-intérêts auxquels peut avoir droit le 
débiteur, tant à raison de la saisie injustement pratiquée, 
que de l'assignation devant le Tribunal de commerce qui 
en a été la conséquence (2). 

(Allarl-Rousseau C. Lefebvre). 

Le sieur Lefebvre, commerçant, avait fait avec ses 
créanciers un arrangement aux termes duquel ceux-ci lui 
faisaientremise desesdetles, moyennant l'abandon par lui 
de tous ses biens, mais sous l'engagement d'honneur 

(1) Y. en ce sens : Aubry et Ban, t. IV, § 297, p. 8 ; Demo- 
lombe, Obligationsy t. IV, n^ 34. V. aussi Cass., 1«' décemb. 
1863 (D., 1864, 1, 132).— Mais il en serait autrement si le 
débiteur s'était obligé solidairement avec un tiers à exécuter 
l'engagement d'honneur par lui contracté. Rennes, 8 janv. 1872 
(D., 1873, 2, 14); Cass., 29 avril 1873(0., 1873, 1,207). 

(2) Les deux demandes reconventionnelles en dommages- 
intérêts, formées, contre le saisissant, devant les deux Tribu- 
naux civil et de commerce avaient, entre elleSi une évidente 
connexité. 
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qu'il prenait de les désintéresser complètemont s'il reve- 
nait à meilleure fortune. 

H. Âllarl-Rousseau, Tundes créanciers» qui avait adhéré 
à cet arrangement, croyant, par la suite, que son débiteur 
s'était acquis des ressources suffisantes pour le désinté- 
resser, pratiqua une saisie-arrêt sur des valeurs apparte- 
nant à Lefebvre ; la demande en validité de cette saisie 
ayant été portée devant le Tribunal civil de Lille et Lefebvre 
contestant la créance du saisissant, un sursis fut prononcé 
jusqu'à ce que le Tribunal de commerce eût statué sur ce 
point. 

Devant ce Tribunal, diverses contestations furent soule- 
vées, notamment sur la recevabilité de l'action d'AUart- 
Rousseau : l'engagement d'honneur pris par Lefebvre lors 
de la remise de dette à lui faite par ses créanciers, ne 
pouvant être, pour ceux-ci, la base d'une action en justice. 

Le Tribunal de commerce de Lille écarta ce moyen, 
déclara au fond que Lefebvre n'était pas revenu à meil- 
leure fortune, débouta Allarl-Rousseau de sa demande, et 
débouta également Lefebvre de sa demande en dommages- 
intérêts contre Allart-Rousseau pour le préjudice que lui 
avait causé la saisie-arrêt faite par celui-ci. 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le traité du 5 février 1876 et le traité 
complémentaire portent que les créanciers acceptent en 
paiement de ce qui leur est dû l'actif abandonné par leur 
débiteur sous la réserve de l'engagement d'honneur pris 
par le débiteur, H. Lefebvre, de leur payer ce qui pourrait 
leur êlredûaprés liquidation^ s'il revenait abonne fortune ; 
— Attendu que l'engagement de payer à bonne fortune 
n'est pas un engagement purement moral, laissant au 
débiteur la faculté de se libérer quand bon lui semble, 
mais que c'est un engagement réel, obligeant ceux qui le 
contractent comme tout autre engagement ; que ce prin- 
cipe établi, il incombe au Tribunal d'apprécier si H. Lefebvre 
est arrivé à bonne fortune ; — Attendu que la situation 
actuelle de Lefebvre ne peut être considérée comme un 
retour à bonne fortune; qu'en effet, l'actif dont il peut 
(Jisposer, s'il était intégralement distribué à tous ses 
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créanciers ayant adhéré à Tarrangement amiable, ne pro- 
dairait qu'un dividende inférieur à 10 O/q ; que Lefebvre 
n'a donc pas possibilité de se libérer de sa dette en ce 
moment; que les termes comme l'esprit de l'arrangement 
amiable indiquent bien qu'on n'a jamais entendu que 
Lefebvre devait partager au fur et à mesure ses économies 
à ses créanciers ; que Tarrangement amiable ayant eu lieu 
en 1876 et le dernier dividende ayant été pajé le 10 dé- 
cembre 1880, aucun des créanciers n'a jusqu'ici formulé 
une réclamation ; — Attendu, en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts réclamés par Lefebvre à AUart-Rousseau 
fils et C»«, que le Tribunal n'est pas compétent pour appré- 
cier les dommages-intérêts qui pourraient être dus en 
raison de la saisie-arrêt ; — Attendu que la demande en 
paiement sur laquelle la saisie-arrêt est basée ne peut 
donner naissance à des doramqges-intérêts ; qu'en effet, 
une action ne peut donner ouverture à des dommages- 
intérêts que quand elle est introduite sans fondement ; que 
tel n'est pas le cas de l'action intentée par Allart-Rousseau 
fils et C>^ contre H. Lefebvre, puisque si la somme de 
26»580 fr. 83 c. n'est pas exigible à raison de l'appréciation 
du Tribunal sur la situation actuelle du manque de bonne 
fortune de H. Lefebvre, elle n'est pas moins fondée sur des 
bases sérieuses ; — Par ces motifs, le Tribunal après en 
avoir délibéré conformément à la loi et jugeant en premier 
ressort , déclare en la forme Allart-Rousseau fils et O^ 
recevables en leur demande ; — Au fond, les en déboute, 
déboute également H. Lefebvre de sa demande en dom- 
mages-intérêts, etc. » 

Sur appel, intervint l'arrêt réformalif qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR;... — Attendu qu'il ressort des documents 
produits (deux actes d'arrangement intervenus entre Le- 
febvre et ses créanciers), qu' Allart-Rousseau père et fils et 
Ci® ont, avec tous les créanciers de Henri Lefebvre, complè- 
tement adhéré à l'arrangement résultant de ces actes, et 
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qu'ils ont, comme tous les créanciers, consenti à leur 
entière exécution ; — Adoptant, au surplus, sur ces points, 
les motifs du jugement ; — Attendu que, par les actes 
précités, Henri Lefebvre a, pour se libérer, abandonné à 
ses créanciers, constitués en liquidation judiciaire, tout 
son actif mobilier et immobilier ensemble les droits de 
nue-propriété pouvant lui appartenir sous la seule réserve 
de l'engagement d'honneur par lui pris, si la réalisation 
de l'actif ne couvrait pas les créanciers, de leur payer la 
différence en cas de retour à une bonne fortune ; — 
Attendu que rengagement d'honneur ne constitue qu'une 
obligation naturelle ne pouvant motiver aucune action en 
justice ; — Attendu qu'il ressort, d'ailleurs, des circons- 
tances dans lesquelles l'arrangement de 1876 est inter- 
venu , de l'exécution qu'il a reçu et des déclarations 
mêmes des commissaires mandataires chargés par les 
créanciers de liquider que les dits créanciers ont entendu 
défînitivement libérer leur débiteur de tout engagement 
civil ; — Attendu que ce n'était pas au Tribunal de com- 
merce de Roubaix qu'il appartenait de connaître du préju- 
dice que les poursuites judiciairement exercées par Âllart- 
Rousseau fîls et Cî^ auraient occasionné à Henri Lefebvre ; 
— Attendu que les juges consulaires de Roubaix avaient 
à statuer sur l'existence ou l'inexistence d'une créance, 
ayant servi de base à une saisie-arrêt pratiquée le 20 sep- 
tembre 1887, par AUart Rousseau fils et C»® sur les sommes 
que ces derniers doivent à Henri Lefebvre ;— Attendu que 
c'est au Tribunal civil de Lille, seul juge de la validité de 
la saisie-arrêt et qui a sursis à statuer jusqu'après la déci- 
sion du Tribunal de commerce, qu'il appartiendra de con- 
naître du préjudice que la saisie a pu occasionner et des 
dommages-intérêts réclamés de ce chef ; — Par ces motifs, 
la Cour dit que le jugement dont est appel sortira effet, 
sauf en la disposition qui, au fond, déboute Henri Lefebvre 
de sa demande en dommages-intérêts ; déclare Henri 
Lefebvre non recevable en ladite demande, etc. 

Du 23 févr. 1889. 2ine Chamb. civ. Prés., M, Duhem ; 
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Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén, ; Avoc, M«s Paris 
(du barreau de Reims) et de Beaulieu ; Âvou., M^^ Druelle 
et La voix. 



Honal. «m* Chamb. civ , iO Janv. f 8ll#. 

CHEMIN DE FER. — retard. — réception. — fjnde 

NON-RECKVOIR. — APPEL. — RÉSERVES. — RÉEXPÉDITION. 
— DROIT DU DESTINATAIRE. 

Une Compagnie de chemin de fer n'est pas non recevable à 
opposer pour la première fois^ en appel, la déchéance 
de l'arL i05 Code de çomm.^ si, lorsqu'elle plaidait 
devant les premiers juges, elle ignorait le {ait générateur 
de cette déchéance. 

Le destinataire qui a fait contre une Compagnie de chemin 
de fer en retard de lui délivrer la marchandise trans- 
portée, des protestations et réserves à fin de domma- 
ges-intérêts y ne doit pas être considéré comme déchu 
du droit qu'il s'est réservé, par cela seul qu'il a ensuite 
reçu la marchandise sans nouvelles protestations. 

(Chemin de Ter du Nord C. Segala). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'à torr, Segala, Lucchini et C»« 
soutiennent que la Compagnie du Nord ne serait plu^^rece- 
vable à leur opposer, devant la Cour, la fin de non-recevoir 
qui, en vertu des art. 105 Code de comm. français et 45 de 
la loi fédérale suisse, du 20 mars 1875, pourrait résulter 
de la prise de possession par le destinataire des colis, et 
du paiement du coût du transport ; — Attendu qu'au 
19 juillet 1888, date du jugement, la Compagnie du Nord 
était encore dans l'ignorance complète des faits qui consti- 
tuaient la fin de non-recevoir qu'elle invoque contre 
l'action de Segala, Lucchini et O^; — Attendu qu'il est, 
en effet, établi par les documents de la cause, que c'est 
seulement te 24 juillet 1888 que la Compagnie italienne 
de transport a averti la Compagnie de Paris-Lyon-Médi- 
terraoée que le destinataire avait, à la date du 8 avril. 
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reçu la marchandise et payé le transport et que c'est assez 
longtemps après que la Compagnie du Nord a eu adminis- 
trativement connaissance de ce double fait ; — Mais, 
attendu qu'à raison, Segala, Lucchini et 0^ concluent au 
mal fondé de la fin de non-recevoir opposée par la Com- 
pagnie du Nord ; — Allcndu que le 27 février 1888, à 
deux heures quarante minutes de Taprès-midi, le chemin 
de fer du Nord agissant pour lui-même et pour toutes les 
Compagnies qui auraient à concourir au transport, a reçu 
de Lestienne frères, en gare à Roubaix, sept colis étoffes 
qu'il s'est chargé de faire parvenir en grande vitesse, à 
destination de Segala, Lucchini et C^S à Milan ; — Attendu 
que la marchandise partie de Roubaix le 27 février à six 
heures dix-sept minutes du soir, est réglementairement 
arrivée en gare de Modane le \^^ mars à une heure qua- 
rante-quatre minutes de l'après-midi ; — Attendu que si, 
eu égard aux nouveaux tarifs italiens qui, à partir du 
1®^ mars au matin, augmentaient considérablement les 
droits d'entrée sur les marchandises françaises, le trans- 
porteur ne peut être critiqué pour avoir retenu h la fron- 
tière les sept colis à destination de Segala, Lucchini et C^S 
la Compagnie a, néanmoins, commis une faute en conser* 
vant du 1^^ au 15 mars en gare de Modane des marchan- 
dises voyageant en grande vitesse, sans aviser aucune des 
parties intéressés ; — Attendu que le 15 mars, le chef de* 
gare de Modane écrivait à Lestienne frères qu'il avait 
retenu l'envoi et ne lui donnerait cours qu'après avoir reçu 
leurs ordres ; — Attendu qu'à la réception de cet avis, 
Lestienne frères prévinrent immédiatement Segala, Luc- 
chini et C^^, qui leur répondaient télégraphiquement, le 
20 mars, d'ordonner la réexpédition à Chiasso (Suisse), 
à l'adresse de G. Antognini, en faisant réserve de retard ; 
— Attendu que le jour même, Lestienne frères, au nom 
et comme mandataires de Segala, Lucchini et C^^ portaient 
les faits à la connaissance du chef de gare de Roubaix et 
lui donnaient Tordre de faire réexpédition des sept colis 
de Segala, Lucchini à Chiasso (Suisse) à l'adresse indiquée 
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en faisant toutes réserves pour le retard prolongé ; — 
Attendu, qu'en cet état, la Compagnie du Nord ne peut 
utilement invoquer la réception des colis et le paiement 
par Antognini du prix du transport de Roubaix à Chiasso, 
comme une fin de non-recevoir contre l'action en dom- 
mages-intérêts pour retard contre elle intentée par Segala, 
Lucchini et C>« ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 105 
Code de comm. français, la réception des objets trans- 
portés, et le paiement du prix de la voitnre n'éteignent 
toute action contre le voiturier qu'alors qu'ils ont eu lieu 
sans protestations ni réserves; — Attendu qu'après le 
relard constaté en gare de Modane avant réexpédition de 
la marchandise sur la Suisse, les destinataires avaient fait 
les réserves et les protestations les plus formelles ; que 
c'est sous l'empire de ces protestations et réserves notifiées, 
que la Compagnie a réexpédié la marchandise à Chiasso ; 
que les destinataires n'avaient plus à les renouveler au 
moment de la réception et du paiement ; — Attendu que 
Fait. 45 de la loi du 20 mai 1875 ne déclare éteintes 
toutes réclamations pour relard, contre le chemin de fer 
qui a fait la délivrance, et contre tous précédents trans- 
porteurs par le fait du paiement du transport par le desti- 
nataire désigné dans la lettre de voilure et par la prise de 
livraison, que si les réclamations n'ont pas été faites dans 
les huit jours de la délivrance; — Attendu que celle 
disposilion de la loi esl également sans application par ce 
fait que le relard de route a élé l'objet de réclamations 
formelles des destinataires avant la continuation du trajet 
de Modane à Chiasso, et que le transport à Chiasso a élé 
repris sous le coup de ces réclamations qui sauvegar- 
daient tous les droits de Segala, Lucchini el Ô^ ;— Attendu 
que le retard en gare de Modane a causé préjudice à 
Segala, Lucchini et C^®, etc. 

Du lOjanv. 1889. 2«^« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc, M<^s Dubois 
et Devimeux ; Avou.» M®» Dussalian et Darbedienne. 
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Douai* ^^* Chamb. civ., 9 Janv. 1889. 

EXCEPTION. — CAUTION judicatum solvi. — appel. — 

DEMANDE. — RECEVABILITÉ. — FEMME MARIÉE. — MARI 
ÉTRANGER . 

La caution judicatum solvi petit être demandée pour la 
première fois en appel. — Celte caution ne peut être 
demandée par un étranger plaidant en France contre 
un étranger ; notamment par une femme française 
d'origine, devenue étrangère par son mariage avec un 
étranger (1). 

(Deneff C. Deneffj. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu qu'Armand Deneff a fait assigner, 
devant le Tribunal civil de Douai, la dame Marthe Dubois- 
Estabel, sa femme, et Dubois-Eslabel, son beau-père ; 
qu'il prétend que les défendeurs détiennent et gardent 
Tenfant né de son mariage avec la défenderesse et refusent 
de lui remettre cet enfant au mépris des lois qui régissent 
la puissance paternelle ; qu'un jugement du Tribunal, du 
3 août 1888, ayant repoussé sa demande et déclaré que 
l'enfant resterait confié à la garde de sa mère, au domicile 
de ses aïeuls maternels, Deneff a relevé appel de cette 
décision; que, devant la Cour, la dame Deneff et Dubois- 
Estabel ont conclu à ce que l'appelant, vu sa qualité 
d'étranger, soit tenu à fournir caution ; — Attendu qu'il y 
a lieu de distinguer entre la demande des deux inlimés ; 

Sur la demande de Dubois-Estabel : — Attendu qu'aux 
termes des art. 166 et 167 Code de proc. civ. , tout étran- 
ger, demandeur principal ou intervenant, sera tenu, si le 
défendeur le requiert avant toute exception, de fournir 
caution, de payer les frais et dommages-intérétsauxquels il 
pourrait être condamné ; — Attendu que le titre d'étranger 
de Deneff n'est pas contesté non plus que la qualité de 

(1) V. deux arrêU en sens contraire rapportés : Jurifo., 
t. XXXV,, p. 166. 



( 33 ) 

demandeur principal dans la cause; que le défendeur re- 
quiert la caution ; — Attendu que rien ne s'oppose àce que 
sa demande se produise pour la première fois en appel 
avant toute exception, pour les frais qui peuvent résulter de 
l'instance d'appel; que le fait de n'avoir pas exigé la cau- 
tion devant le Tribunal ne constitue pas une fin de non- 
recevoir, mais qu'il a seulement cette conséquence que 
les frais et dommages résultant du jugement ne peuvent 
être garantis par la caution demandée devant la Cour pour 
la première fois ; — Attendu que Dubois fournit sa de- 
mande avant toute exception devant la Cour ; qu'elle est 
donc recevable et bien fondée ; 

Sorla demande de la dame Deneff : — Attendu que la 
dame Deneff, en épousant un étranger, a perdu la qualité 
de française pour prendre la qualité de belge qui appar- 
tient à son mari ; qu'il s'agit donc d'une étrangère plai- 
dant contre un étranger demandeur et prétendant exiger 
de son adversaire la cdiUiion judicalum solvi ; — Attendu 
qu'il résulte des travaux préparatoires du Code civil, que 
la disposition qui permet d'exiger la caution d'un étran- 
ger demandeur a eu pour but d'empêcher qu'un étranger 
ne vint intenter à un français une action sans fondement et 
ne disparût sans payer les frais qu'il avait contraint son 
adversaire à exposer non plus que les dommages-intérêts; 
que c'était une garantie que la loi française voulait donner 
au citoyen français; — Attendu, en outre, que la faculté 
de demander la caution est un pur droit civil et ne touche 
en rien au droit naturel ; que ce droit n'appartient pas 
dès lors à l'étranger; qu'il ne pourrait le revendiquer, aux 
termes des art. 11 et 13 Code civ. , que s'il était auto- 
risé à s'établir en France, ou quand il appartiendra à un 
pays où le français jouit d'un bénéfice semblable d'après les 
traités, ce qui n'est pas dans la cause ; que la dame De- 
neff n'est donc pas recevable en sa demande et qu'il y a 
lieu de l'en débouter, etc. 

Du 9 janv. 1880. 1" Chamb. civ. Prés. , M. Mazeaud, 

TOME XLYIl 3 
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i«r prés. ; Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
avoc, M®s Merlin el Deschodl; Avou., Me« Dussalian et 
Tréca. 



Douai, f r^Chamb. cIt., !• Janv. i8fl9. 

NOTAIRE, — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Un notaire ne peut être responsable d!un prêt hypothécaire, 
que lorsqu'il en a pris lui-même Uinitiative, et s'est fait 
tagent actif du placement^ ou lorsque, ayant lui-même 
précisé au prêteur la valeur des immeubles hypothéqués^ 
son estimation s'est trouvée considérablement exagérée. 

Mais il n'engage nullement sa responsabilité quand il s'est 
renfermé dans l'exercice de son ministère, ne faisant 
qu'indiquer un emprunteur, et lorsque le prêteur a pris 
lui-même tous renseignements sur la valeur des garanties 
hypothécaires et s'est assuré par lui-même que celles-ci 
étaient suffisantes (1). 

(Clarisse C. Labille). 

Aladaledu27iuillel1888, le Tribunal de Saint-Omer 
rendait le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il est admis en jurisprudence que le notaire 
engage sa responsabilité lorsqu'il s'entremet dans les actes 
que passent ses clients, lorsqu'ayanl reçu un acte de prêt 
hypothécaire, il a cessé d*être simple rédacteur de la vo- 
lonté des parties, il a pris lui-même Tiniliative, et s*est fait 
l'agent actif du placement qui allait être consommé, et 
qu'il est responsable de l'insuffisance des garanties hypo- 
thécaires fournies, lorsqu'ayant lui-même précisé aux prê- 
teurs la valeur des immeubles hypothéqués, son estimation 
s'est trouvée considérablement exagérée ; — Mais, attendu 
qu'il ne résulte pas des circonstances e^ des éléments de 
la cause que Labille ait pris l'initiative de placements 
comme mandataire du prêteur Clarisse ; qu'il ait agi seul, 

(1) Comp. les arrêts rapportés: Jurisprudence^ t. XLVl, p. 196. 
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soil pour Texamen de ses conditions, soit pour son exécu- 
tion, en dehors de toute intervention personnelle de 
celui-ci ; qu'il apparaît , au contraire, que Labitte s'est 
renfermé dans l'exercice de son n)inistère ; qu'il n'a fait 
qu'indiquer un emprunteur et donner des renseignements 
sur sa solvabilité, et que Clarisse, homme versé dans les 
affaires, intelligent, connaissant la valeur de la terre, n'a 
rerais ses fonds qu'après avoir discuté, contrôlé toutes les 
évaluations du gage qui lui était offert, examiné pendant 
un long temps les titres de propriété, fixé l'époque et le 
lieu de paiement des intérêts et du capital, le taux de 
Tannée, imposél'obligation d'assurer les bâliments, réclamé 
la main-levée d'une inscription d'office, vérifié ou fait 
vérifier le certificat du conservateur des hypothèques ; in- 
terpellé à plusieurs reprises Labitte surles estimations des 
propriétés, prévu la diminution de leur valeur en raison 
de la crise agricole déjà existante, en un mot avoir acquis, 
par lui-même et par des tiers, la certitude que les garanties 
affectées étaient suffisantes et de nature à le mettre à l'abri 
de toute mauvaise fortune de son débiteur; — Attendu 
qu'aucune responsabilité ne saurait, dès lors, incomber à 
Labitte qui n'a commis aucune faute dommageable ; — 
Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 
aux dépens ; — Par ces motifs, déclare Clarisse mal fondé 
en ses demandes, fins et conclusions, l'en déboule et le 
condamne aux dépens. 

Sur appel de M. Clarisse: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
confirme. 

bu29 janv.1889. l^o Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. putl., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«» Allaert et Dubron ; Avou., M^ Fardel et Barbe- 
dienne. 
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Douai. tm« Chamb. civ., 14 févjr* 1889. 

AVAL. — CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE. — ATERMOIEMENT 
ACCORDÉ AU DÉBITEUR PRINCIPAL.— RECOURS DE LA CAUTION 
EN JUSTICE, AVANT L'EXPIRATION DU TERME CONSENTI AU 
DÉBITEUR. 

Celui qui donne, d'une manière générale^ son aval pour 
le paiement d'une lettre de change, même par acte séparé, 
se rend caution solidaire du tireur et du tiré (1). 

Bien que le cautionnement ne puisse excéder V étendue de V obli- 
gation principale, la caution a pu valablement consentir 
à ce que, nonobstant l'atermoiement accordé au débiteur 
par le créancier^ elle n'en reste pas moins tenue, vis-à" 
vis de celui-ci, au.paieme7it de la valeur par elle avalisée, 
à son échéance (2). 

Et, si le tiré n'a point fait adhérer la caution à son contrai 
d'atermoiement, celle-ci est demeurée entière dans ses 
droits; elle peut donc, dès qu'elle est poursuivie en 
justice pour le paiement, recourir contre le débiteur 
principal nonobstant la prorogation à lui accordée ; et 
il n'importe de distinguer si elle s'était engagée à l'ori- 
gine au su ou à l'insu du débiteur (3). 

(Société parisienne de Crédit C. Descamps el Vandervinck). 

Des lettres de change d'une valeur de 30,000 fr. ont été 
tirées par un sieur Vandervinck sur Descamps, acceptées 
par celui-ci, et passées par Vandervinck à l'ordre de la 

(1) V. Ruben de Couder, v® Aval y n«s 1 et 30. 

(2) Rien ne s'oppose à ce que, par un pacte ultérieur, la cau- 
tion donne au créancier une garantie excédant Tobligation qui 
résultait légalement du cautionnement. Comp. : Cass., 5 mai 
4868 (D., 1869, 1, 285) ; Cass., 23 novemb. 1875 (D.^ 1876, 1, 
452); Cass.,2 févr. 1886 (D., 1886, 1, 233). 

(3) V. en ce sens ; Aubry et Rau, t. IV, § 423 ; Laurent, 
t. XXVm, p. 281 ; TroploDg, n» 411. 

Mais, en sens contraire : P. Pont, Cautionnement, n? 303 ; 
toutefois, aun^73, ce dernier auteur parait admettre que la cau- 
tion pourrait d*nne manière générale, € exercer son recours 
contre le débiteur, si, quant à elle^ il y avait obligation de 
payer immédiatement nonobstant la prorogation accordée au 
dibiteuri^. 
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Société parisienne de Crédit. Deux dames Vandervinck ont 
garanti par aval le paiement de ces lettres de change. 

Descamps étant tombé en liquidation, la Société pari- 
sienne de Crédit lui accorda termes et délais pour se libérer. 
A l'échéance, les lettres de change furent protestées contro 
les tirés et contre les donneurs d'aval. 

Les dames Vandervinck étaient demeurées étrangères à 
cet arrangement. La Société de Crédit actionna alors soli- 
dairement Descamps et les dames Vandervinck, en paiement 
des effets protestés, invoquant contre ces derniôrcs des 
lettres desquelles il paraissait résulter que, malgré Tater- 
moiement accordé à Descamps, elles avaient entendu main- 
tenir leur garantie dans les conditions où elle avait été 
donnée primitivement ; notamment quant aux termes de 
paiement. Les dames Vandervinck répondaient à cette ac- 
tion qu'étant cautions, elles ne pouvaient, en principe, 
être obligées sous des conditions plus onéreuses que le dé- 
biteur principal et devaient, par suite, jouir des mêmes 
termes que lui ; elles discutaient, au surplus, la portée des 
lettres invoquées contre elles , et demandaient recursoî- 
rement à Descamps de les garantir au cas où elles seraient 
condafnnées au paiement des effets litigieux. 

Le Tribunal de commerce de Lille statua comme suit 
sur ce différend : 

JUGEMEiNT. 

c Attendu que la Société parisienne de Crédit et de Com- 
mission, dont le siège est à Paris, réclame solidairement à 
la veuve Vandervinck-Salomé, à la dame Vandervinck- 
Marterot et à Descamps, le paiement en principal et frais 
de six lettres de change de 5,000 fr., tirées par Vander- 
vinck sur ledit Descamps, passées à l'ordre de la Société 
parisienne sus-visée et avalisées par les dames Vandervinck, 
soit ensemble 30,382 fr. 50 c; — Attendu, en ce qui con- 
cerne les dames Vandervinck, que pour se soustraire quant 
à présent au paiement de cette somme, elles invoquent un 
atermoiement qui aurait été accordé à Descamps par 
la Société parisienne et prétendent qu*elles ne peuvent 
êtres tenues à plus que Descamps lui-même, auquel il 
aurait été accordé termes et délais ; — Attendu, qu'à la 
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vérité, la Société parisienne produit une lettre des dames 
Vandervinck, disant qu'elles resteraient engagées malgré 
l'atermoiement accordé par la Société parisienne à Des- 
camps, comme elles Tétaient actuellement pour les traites 
portant les signatures Descamps el Vandervinck, et que 
cela, d'après elle, doit s'interpréter, en ce sens, qu'elles 
consentaient à continuer à être tenues à l'échéance des 
lettres de change, alors même que le tiré obtenait termes 
et délais ;— Mais, attendu que celte clause peut tout aussi 
bien être interprétée en ce sens, que ces dames entendaient 
continuer leur aval à la Société parisienne pendant tout le 
délai par elle accordé à Descamps, et que c^est le sens le 
plus naturel et le plus équitable que l'on puisse prêter à 
ladite clause ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 1162 
Code civ., dans le doute, la convention s'interprète contre 
celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation ; — Attendu, en ce qui concerne Descamps, 
qu'il fait offre à Tinstance de la somme de 3,000 fr. actuel- 
lement exigible, et demande qu'il lui soit donné acte, etc. » 

Sur appel, par la Société parisienne de Crédit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous seing-privé, 
la dame veuve Vandervinck-Salomé et la dame Vander- 
vinck-Marterot , autorisée de son mari, ont, en juin 1887, 
donné leur aval, à titre de garantie solidaire, pour le 
paiement de six valeurs de 5,000 fr. chacune, tirées le 
1er janvier 1887 à échéance du 30 septembre 1888 , 
par Vandervinck-Marterot à l'ordre de la Société pari- 
sienne;... — Attendu qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre la Société parisienne et les dames Vander- 
vinck, ou leurs mandataires autorisés, qu^la Société a en- 
tendu qu'après son acceptation de l'atermoiement Descamps, 
les dames Vandervinck demeuraient solidairement tenues de 
lui payer, le 30 septembre 1888, tout ce qu'elle ne rece- 
vrait pas alors de Vandervinck ou de Descamps ; et que les 
dames Vandervinck ont accepté de rester, à cette même 
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date, solidairement obligées de parfaire le montant des 
lettres de change;... — AUenda qu'à tort aussi Descamps 
soutient que l'exercice de l'action récursoire (de la dame 
Yandervinck contre Descamps) serait prématurée, la dame 
Vandervinck-Salomé n'ayant encore rien payé à la Société 
parisienne ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 2032 Code 
civ., la caution, même avant d'avoir payé, peut agir con- 
tre le débiteur, pour être par lui indemnisée lorsqu'elle est 
poursuivie en justice pour le paiement ; — Attendu qu'en 
vain Descamps soutient que la dame Vandervinck-Salomô 
ne pourrait invoquer cette disposition de loi, parce que 
l'aval et les obligations de la dame Vandervinck-Salomé 
vis-à-vis la Société parisienne seraient intervenus sans 
qu'il en ait eu connaissance ; — Attendu que l'art. 2032 
ne distingue pas entre la caution qui s'engage au su du 
débiteur et celle qui agit à son insu ; que, dans Tun et 
l'autre cas, l'action negotiorum gestor motive complètement 
le recours du fidéjusseur qui a utilement géré l'affaire du 
débiteur cautionné...;— Attendu qu'à tort encore Descamps 
prétend qu'en facilitant la signature de la Société parisienne 
à l'atermoiement, en restant elle-même tenue au paie- 
ment intégral des traites à leur échéance , la dame Van- 
dervinck-Salomé aurait volontairement renoncé à tous ses 
droits comme caution ; qu'elle aurait par novation con- 
tracté une dette personnelle et directe envers la Société; — 
Attendu que les renonciations sont de droit étroit ; que la 
novation ne se présume pas ; qu'il faut que la volonté de 
l'exprimer résulte clairement de l'acte ; que la dame Van- 
dervinck n'avait aucun intérêt à libérer Descamps vis-à-vis 
elle; qu'en consentant à ce que la Société parisienne 
accorde une simple prorogation de termes en faveur de 
Descamps, la dame Vandervinck-Salomé n'a pas, dans 
l'état constant des faits de la cause, entendu porter préju- 
dice à ses droits de caution ;... — Attendu que Descamps 
ne peut que s'imputer à lui-même de n'avoir pas soumis 
l'atermoiement à l'adhésion de la dame Vandervinck- 
Salomé, sa créancière éventuelle, etc.;— Par ces motifs..., 
la Cour condamne la veuve Vandervinck-Salomé et la dame 
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Vândervinck-Marlerot à payer à te Société parisienne de 
Crédit, solidairement et avec Descamps, la somme de...; — 
Condamne Descamps à garantir et indemniser la dame 
Yandervinck-Salomé, etc. 

Du U févr. 1889. S^e Cliatnb. civ. Prés., M.Duhem; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-p[én.; Avoc, M«« Allaert, 
dé Peaulieu et Dubois ; Avou., M^» Coppin, Druelle et 
Lavoix. 



Douai, f re Cbftnib. cIv., 4 décemb. 1888. 

SÉPARATION DE CORPS. — jugement par défaut. — 

EXÉCUTION. — PROCÈS-VERBAL DE CARENCE.— CONVERSION 
EN DIVORCE. — ACTION PRINCIPALE EN DIVORCE. — 
JUGEMENT ANTÉRIEUR. — IDENTITÉ DES GRIEFS. 

Lorsqu'un jugement de séparation de corps a été rendu par 
défaut contre un époux sans domicile ni résidetice connus^ 
rexécutio7ipar un simple procès de carance suffit à em- 
pêcher, dans l'intérêt du demandeur, la péremption dudit 
jugement dans les six mois de sa date, mais n entraîne 
pas forclusion pour le défendeur du droit d*y former op- 
position, s il n'est pas établi qu'il en a eu connaissance. 

Ce jugement n'étant donc pas définitif, V époux qui l'a. ob^ 
tenu n'est donc point recevable à en demander la conver- 
sion en jugement de divorce. Il ne peut non plus, en ce 
cas, se pourvoir par voie d'action principale et directe en 
divorce, en se basant sur les mêmes faits qui ont motivé 
la séparation de corps à son profit, les mêmes faits ne 
pouvant donner lieu à deux jugements distincts et à deux 
condamnations diflérentes contre leur auteur. 

(Désir C. Désir). ' 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Désir ne comparaît 
pas ni personne pour lui quoique dûment sommé ; qu'il 
écbet de donner défaut contre ledit sieur Désir ; 

Au fond : — Attendu que la dame Désir a introduit con- 
tre son mari une demande en séparation de corps ; 
qu'après un premierjugement admettant la demanderesse 
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à prouver les faits articulés» le Tribunal de Lille, par un 
jugement du 26 août 1881, a prononcé la séparation de 
corps et de biens au bénéfice de la femme Désir contre son 
mari ; — Attendu que le sieur Désir n'a comparu ni au 
premier ni au second jugement qui ont été rendus par dé- 
faut contre lui ; — Attendu que ce défendeur n'ayant pas 
de domicile connu, le jugement n'a pu lui être signifié ; 
qu'un procès-verbal de carance a bien été dressé, mais 
qu'il n'est point établi qu'il ait été fait en sa présence ou 
qa'il en ait eu connaissance ; que, si cet acte ainsi fait a 
conservé les droits de la femme qui a obtenu le jugement 
par défaut, il n'empêche point le mari défaillant d'y for* 
mer opposition ultérieurement ; que le jugement de sépa- 
ration de corps n'est donc pas devenu définitif ;— Attendu 
que la femme Désir, voulant, dans ces circonstances, obte« 
nir le divorce contre son mari et ne pouvant demander la 
conversion en suivant la procédure de l'art. 310 Code ciy., 
puisque le jugement qui a prononcé la séparation de corps 
n'est pas devenu définitif ainsi qu'il vient d'être dit, a 
formé une demande directe en divorce contre son mari, 
pour les mêmes faits qui ont déjà déterminé le Tribunal à 
prononcer la séparation de corps ; — Attendu que cette 
action n'est pas recevable ;^ qu'il est, en eflel, de droit 
commun que les mêmes faits ne peuvent donner lieu à deux 
jugements distincts, et ne peuvent motiver deux condam-* 
nations diÛérentes contre leur auteur ; — Attendu que, 
s'il est vrai que ta loi permet, dans un cas spécial et pour 
des raisons particulières, lorsque la séparation s'est pro- 
longée pendant trois années sans amener de rapproche- 
ment et lorsque le jugement est devenu définitif, d'invo- 
quer les mêmes faits déjà appréciés, pour en faire sortir 
une sentence nouvelle, un divorce à la place d'une sépara- 
tion, elle a soin de dire et d'organiser cette exception ; 
qu'elle ne dispose rien de semblable pour le cas où l'un 
des époux, porteur d'un jugement de séparation de corps 
non définitif, voudrait obtenir le divorce contre son 
conjoint ; que ce demandeur reste alors dans le droit 
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commun qui ne lui permet pas de violer le principe 
de la chose jugée en soumettant à l'appréciation des juges 
des faits sur lesquels ils ont déjà prononcé ; — Adoptant, 
en outre, sur ce chef, les motifs des premiers juges ; — 
Attendu que, dans ses conclusions prises devant la Cour, 
l'appelante a invoqué à Tappui de sa demande une injure 
tirée de l'abandon dans lequel son mari Ta laissée depuis 
1881 , date de la séparation de corps ; que ce grief qui 
n'est qu'un moyen nouveau peut être produit en appel pour 
la première fois ; mais qu'il n'est pas suffisant pour moti- 
ver le divorce ; qu'en effet, l'abandon dans lequel le mari a 
laissé sa femme après la séparation de corps, qui a eu pour 
objet principal de détruire le domicile conjugal, ne peut 
être considéré comme une injure de nature à motiver le 
divorce ; — Par ces motifs, donne défaut contre le sieur 
Désir, intimé, non comparant ni avoué pour lui et pour le 
profit ; dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel 
à néant ; confirme le jugement dont est appel, dit que oe 
jugement sortira son plein et entier effet. 

Du 4 décerab. 1888. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon , avoc.-gén. ; 
Avoc, Me Plouvier ; Avou., Me Picquet, 



Donal. Chamb. réanlea, 16 avril 1889. 

NATIONALITÉ. — français. — enfant i>'étranger 

NATURALISÉ. — NATURALISATION. — DÉCLARATION. 

Uarl. 2 de la loi du 7 février 1851, qui porle que c rart, 9 
Code civ. est applicable aux enfants de V étranger nain* 
ralisé, quoique nés en pays étranger^ s'ils étaient mi- 
neurs lors de la naturalisation » et que^ < à V égard des 
enfants nés en France ou à V étranger qui étaient majeurs 
à celte même époque, Vart, 9 Code civ, leur est applica- 
ble dans U année qui suivra celle de ladite naturalisations , 
entend par le mot naturalisation tout mode d'acquisition 
de la qualité de Français. On ne saurait donc restrei^idre 
la faveur accordée par celte loi uniquement à Venfani 
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dont le père a été naturalisé en remplissant les conditions 
prévues par les lois des 3 décembre i849 et 29 juin 1867, 
la refusant aux fils de ceux qui ont récupéré par un 
autre mode la nationalité française, 

(Préfet du Nord C. Josson). 

A la date du 3 janvier 1889, le Tribunal civil da Lille 
avait rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT 

cAltendu que Henri-Arthur Josson réclamela nationalité 
française ; — Attendu qu'il résulte des pièces produites à 
l'appui de la demande que Josson (Jean-Baptiste), père 
du demandeur, né à Taintignies (Belgique), d'un père né 
le 4 mai 1800 au même lieu, a, à la date du 26 juin 1888, 
passé à la mairie de Roubaix, la déclaration prescrite par 
les art. 8 et 10, § 2 Code civ., et recouvré la nationalité 
française ; — Attendu que le demandeur actuel, né à 
Roubaix le 13 octobre 1857, majeur à l'époque où son 
père est devenu Français, réclame, aux termes de l'art. 2 
de la loi du 7 février 1851, le droit de passer la déclaration 
prescrite par l'art. 9 Code civ. dans l'année qui a suivi le 
jour où son père a recouvré la nationalité française, allé- 
gant que le mot naturalisaiion inséré dans le texte de 
l'art. ^ de la loi de 1851 est général et doit s'appliquer à 
c tout mode d'acquisition de la qualité de Français » ; — 
Attendu que cette prétention parait justifiée ; qu'on ne 
saurait, en effet, restreindre cette faveur accordée par la 
loi de 1851 uniquement à l'enfant dont le père a été natu- 
ralisé en remplissant les conditions prévues par les lois 
des 3 décembre 1849 et 29 juin 1867, la refusant aux ûls 
de ceux qui ont récupéré par un autre mode la nationalité 
française; que le mot naturalisation doit être entendu 
dans un sens général et comprendre tout fait par suite 
duquel l'étranger perd sa nationalité et devient citoyen 
d'un nouvel Etat; qu'on ne saurait, au surplus, expliquer 
commeat le législateur de 1851, créant un bénéfice en fa- 
veur de l'enfant de l'étranger naturalisé conformément aux 
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lois sos-visées, eût laissé dans une situation moins favora- 
ble Tenrant de celui qui, conformément aux lois, recouvre 
la nationalité française ; — Attendu que Textension don- 
née dans la loi de 1851, au profit de Tenfant, d*un droit 
antérieurement concédé à un tiers , son père , d'un 
privilège qui pourtant devrait être personnel, s'expli- 
que par le désir d'éviter dans une même famille, dans 
un même foyer, des enfants de nationalités différentes, 
qui parfois, pouvant être rattachés à une nationalité étran- 
gère, seraient exposés à se trouver en conflit avec celui 
qui a le droit d'exiger d'eux obéissance et respect ;, que 
ce motif subsiste également lorsqu'il s'agit de fils issus 
d'un père qui recouvre la qualité de Français ; que le de^ 
mandeur est donc fondé à se prévaloir des dispositions de 
la loi de 1851 ; — Par ces motifs, dit que le sieur Josson 
Henri-Arthur est né d'un père qui a recouvré la qualité 
de Français en vertu de l'art. 9 Code civ. ; dit que, 
moyennant par le demandeur de faire à la mairie de Rou« 
baix la déclaration prescrite par l'art. 9, ledit sieur Josson 
Henri*Arthur est Français; laisse les dépens à sa charge.» 

Sur appel de M. le préfet du Nord, la Cour a rendu 
l'arrêt confirmatif suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 16 avril 1889. Chamb. réunies. Prés., M. Sdazeaud, 
1«f prés. ; Mmist.publ.,M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
U^ Eugène Roche (du barreau de Lille); Avou., M^Lavuix. 



D<»«ftl. Chaaibrefl réaible«9 16 avril 1889. 

FRANÇAIS. — FILS d'étranger. — mère française. — 

DÉCLARATION. 

Pour Vapplication de l'art. 10 Code civ. aux termes duquel 
€ toui enfant né en pays étranger d'un Français qui au^ 
rait perdu la qualité de Français pourra toujours recou- 
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vrer celle qualité en remplissant les formalités prescrites 
par Cart. 9 >, il ny a pas à distinguer si c'est le père 
ou la mère de Venfant qui a eu la qualité de Français. 
Par suitey Venfant né d*un étranger et d'une Française 
qui a perdu par son mariage sa qualité de Française 
peut revendiquer le bénéfice de est article (1). 

(Knorr C. Préfel du Nord). 

Jugement du Tribunal civil de Lille du S9 décembre 
1888, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ AUendu que Louis-Valenlin Knorr, né à Comines 
(France) le 2t juillet 1844, du mariage de Knorr (Jean- 
Valenlin), né à Kleinhaibach (liesse), de nalionalilé alle- 
mande, et de Schneider (Antoinette), née à Metz, d'origine 
française, réclame la qualité de Français ; — Attendu que 
la dame Schneider, mère du demandeur, a, par son ma- 
riage avec un étranger, perdu la qualité de Française, 
qu'elle a recouvrée depuis par son option en date du 10 
septembre 187^2 ; — Attendu que le demandeur, invoquant 
le bénéfice de l'art. 10, § 2 Code civ., qui autorise tout 
enfant né en pays étranger d'un Français qui a perdu cette 
qualité à la recouvrer en remplissant certaines formalités, 
prétend que, la loi n'ayant établi aucune distinction entre 
l'enfant né d'un ex-Français et celui d'une ex- Française, 
il serait fondé à réclamer la nationalité française en se 
conformant aux prescriptions de l'art. 9 ; — Attendu que 

■* ■ I I I .« I I. ^ I II II .,1 I I M 

(t) V. Laurent, t. V\ n» 344 ; Aubry et Rau, t. I«% § 70, 
note 17 ; Demante et Uolmet de Santerre, t. 1*', n» 20 W«, JU ; 
Mourlon, Revue pratiqucy 1851, p. 254, ei Répétitions écrites ^ 
1. 1", no 160 ; Demolombe, t. l«^ n^ 167 ; Coin-Delisle, Revue 
critiquây 1865, p. S07 ; Da Folleville, Traité théorique et prati- 
que de la naturalisation, n^ 211. 

Contra : Marcadé, sur l'art. 10 ; Zachanœ, Massé et Verger, 
1. 1*"", § 53, p. 72 , note 1 1 ; Valelle, Explication sommaire, p. 
15 ; Âlauzet, de la qualité de Français^ n^ 31 ; Paris, 30 juillet 
1855 (S., 1856, 2, 275 ; — Journ. du Pal., 1856, 2, 74) ; Cass. 
belge, 24 févr. 1874 (S., 1874, 2, 233;-;ottrn. du Pal, 1874, 
1011; — a, 1875, 2, 147). 
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celle prélenlion ne saurail se justifier ; qu'eo effet, Tart. 
10, § 2, consacre une faculté allachée à l'origine française, 
ayant pour but, à l'aide d'avantages qu'on refuse à l'étran- 
ger, de permettre de recouvrer la qualité de Français; que 
la nationalité visée par cet article est la nationalité d'ori- 
gine laquelle se détermine par la filiation ; — Attendu 
qu'en matière de filiation, l'enfant né d'un légitime ma- 
riage suit la nationalité de son père, quelle que puisse être 
celle de sa mère ; que l'enfant n'a l'état de sa mère que si 
le père n'est pas connu ; que cette interprétation du texte 
de l'art. 10, conforme aux principes généraux du droit, est 
corroborée par les travaux préparatoires du Code, les dis- 
cussions qui y ont présidé et qui ne peuvent laisser aucun 
doute sur l'intention du législateur de restreindre la portée 
de celte disposition de loi, en l'appliquant uniquement à 
l'enfant dont le père a perdu la nationalité française et en 
ne faisant dériver que du père seul le droit pour l'enfant 
d'en réclamer le bénéfice ; qu'au surplus, si celte disposi- 
tion est favorable à l'enfant né en pays étranger d'un Fran- 
çais qui a perdu cette nationalité, la raison en est que cet 
enfant eût été Français si son auteur avait su garder sa na- 
tionalité primitive ; que l'enfant né d'une Française qui a 
cessé de l'être n'a rien perdu du chef de sa mère, et que ce 
n'était pas d'elle qu'il devait recevoir sa nationalité ; que 
c'est donc à tort que le demandeur, né d'une ex-Française, 
prétend se prévaloir du bénéfice de l'art. 10, § 2 ; — Par 
CCS motifs, dit qu'il n'y a lieu à autoriser Louis- Valentin 
Knorr à passer la déclaration prescrite par l'art. 9 Code 
civ. ; met les dépens à sa charge. » 

Sur appel, la Cour de Douai a rendu l'arrêt infirmalff 
suivant : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Knorr (Louis- Valentin) est 
né à Gomines (France) d'un père étranger et d'une mère 
née en France de parents français, mais qui par suite de 
son union avec un étranger avait perdu, conformément à 
l'art/ 10 Code civ.; la qualité de Française ;^ Attendu que 
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le 10 septembre 1872, sa dite mère Antoinette Schneider, 
née à Metz, a opté pour la nationalité française ; que son 
père est décédé le 11 septembre 1885 ; — Attendu que, 
dans ces conditions, Knorr (Louis), soutenant que sa mère 
a recouvré la qualité de Française perdue par son mariage 
avec un étranger, ce qui, d'ailleurs, n'est pas contesté, se 
prétend fondé, en vertu de Tai t. 10, § 2 Code civ., à récla- 
mer la nationalité française qui appartenait à sa mère ; — 
Attendu que l'art. 10 invoqué dispose que tout enfant né en 
pays étranger d'un Français qui aurait perdu la qualité de 
Français pourra toujours recouvrer celte qualité en rem- 
plissant les formalités de l'art 9 du même Code;— Attendu 
que l'expression < Français » dont se sert l'art. 10 n'a rien 
de restrictif; qu'il est, au contraire, générique et s'appli- 
que aussi bien à la mère française qu'au père français qui 
se trouverait dans la situation juridique qu'il prévoit et 
règle ; qu'il rie s'agit pas, en effet, d'une question de pa- 
ternité et de filiation, mais uniquement d'une faveur que 
le législateur a voulu faire à l'enfant qui se relie par sa 
naissance à la patrie française, qui a du sang français, en 
lui facilitant l'accès à cette nationalité ; que l'on ne com- 
prendrait pas, dans ces circonstances, comment on pour- 
rait distinguer entre l'enfant issu d'un père et celui issu 
d'une mère qui a perdu sa nationalité^ puisque l'un et l'au- 
tre de ces enfants se rattachent à la France par son ori- 
gine ; — Attendu enfin que là où le législateur n'a pas dis- 
tingué, il n'est pas permis de distinguer ; — Attendu que 
c'est donc à tort que les premiers juges n'ont pas autorisé 
l'appelant à passer la déclaration prescrite par l'art. 9 Code 
civ. ; — Par ces motifs, dit que Louis-Valenlin Knorr était 
fondé, aux termes de l'art. 10, § 2 Code civ., à demander 
à faire les déclarations prescrites par l'art, 9 Code civ., et, 
ce faisant, à devenir Français ; — Condamne Knorr en 
tous les dépens, M. le préfet du Nord n'ayant agi que dans 
un intérêt d'ordre public. 

Du 16 avril 1889. Chamb. réun. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; AvoC; 
M^Taisne; Avou.; M« Delajus. 
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Conr de Cassation^ • mars t889. 

ACTE AUTHENTIQUE.— emprunt.— époux.— obligation 

SOLIDAIRE. — SIGNATURE DE LA FEMME. — NULLITÉ. 

Uade notarié consialant un emprunt fait par un mari et sa 
femme^ qui s'obligent conjointement et solidairement au 
remboursement de la somme prêtée, en aljectant hypothé- 
cairement à ce remboursement leurs biens immeubles, 
soit propreSy soit de communauté, est nul soit comme acte 
autlientique^ soit comme acte sous seing-privé, lorsqu'il 
n'est pas revêtu de la signature de la femme, bien que 
celle-ci sache signer. 

Il importe peu que le créancier, en ce cas, déclare renoncer 
à tous droits contre la femme ; le mari, qui peut être in- 
téressé au maintien de rengagement de la femme, peut 
invoquer la nullité résultant du défaut de la signature de 
celle-ci pour se soustraire aux poursuites dirigées contre 
lui. 

(Delarue C. Vasseur). 

Les consorts Delarue se sont pourvus en cassation con- 
tre Tarrêl que nous avons rapporté Jurispr., t. XLV, p. 
355, pour violation et fausse application des art. 14 et 68 
de la loi du 25 ventôse an 11, et des art. Iâl8, 14;îl, 
1285, 1287, §2 Code civ., en ce que Tarrêt attaqué a dé- 
claré nul un acte d'obligation passé en la forme authenti- 
que, et a également refusé de le déclarer valable comme 
acte sous seing-privé, sous le prétexte que la femme, en- 
gagée solidairement avec son mari, n'aurait pas signé 
l'acte, alors que le créancier renonçait à la garantie de la 
femme et que le mari n'avait pas qualité pour opposer la 
nullité au créancier, la femme n'étant engagée que vis-à- 
vis de ce dernier, et jouant au regard de son mari, non 
pas le rôle d'un codébiteur ordinaire, mais celui d'une 
simple caution. 

Ce pourvoi fut rejeté par Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de cassation, pris de 
la violation, par fausse application, des art* 14 et 68 de la 
loi du 25 ventôse aa 11 et des art. iâl8, 14âl, 1285, 
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1287, § 3 Code civ. : — Vu les art. U et 68 de la loi du 
25 ventôse an 11 et 1318 Code civ. : — Attendu que Tar- 
rêt attaqué constate que la dame Vasseur a comparu & 
Tacte reçu le 5 février 1876 par le notaire Hochedé, en sa 
qualité de femme mariée autorisée par son mari ; qu'elle 
a reconnu, ainsi que celui-ci, devoir à Delarue une somme 
de 8,000 fr. en vertu du prêt qui leur était consenti ; 
qu'elle s'est obligée conjointement et solidairement à rem- 
bourser cette somme et à en servir les intérêts ; qu'enfin, 
elle a affecté hypothécairement la généralité de tous ses 
biens, soit propres, soit de communauté, à la garantie de 
la créance ; — Attendu qu'un tel engagement, au bénéfice 
duquel, dans l'instance, le créancier déclarait renoncer, 
mais au maintien duquel le mari lui-même pouvait être in- 
léressé, assignait à la femme, obligée principale comme 
son mari, la situation d'une partie contractante dans l'acte 
litigieui ; — D'où il suit que c'est à bon droit que Tarrèt 
attaqué, en constatant que la dame Vasseur n'avait pas si- 
gné ledit acte, quoiqu'elle sût signer, l'a déclaré nul, soit 
comme acte authentique, soit comme acte sous signature 
privée, et qu'en statuant ainsi la Cour d'appel n'a pu violer 
ni faussement appliquer les articles de loi vi^és au moyen 
unique du pourvoi ; — Rejette. 

Du 6 mars 1889. Cour de Cass. 



Donal. fn« Chamb. elv., 16 mars 1889. 

NANTISSEMENT. — acte non dressé en Mux originaux. 

— VALIDITÉ.— VALEURS AU PORTEUR. — SIGNIFICATION DU 
GAGE NON NÉCESSAIRE. — SUCCESSION VACANTS. — 
CURATEUR. — SmPLE ADMINISTRATEUR DES BIENS DE LA 
SUCCESSION. 

Ucicie exigé par Varl. 2074 Code civ.^ pour la validité du 
nantiêsement, est régulier^ quoique fait en un seul origi- 
nal, si, écrit par le débiieur qui afjecte ses objets en gage, 
il ne constate que des obligations unilatérales à la charge 

TOME XLVII 4 
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de celui-ci ; l'obligation de restituer les objets donnés en 
gage qui incombe au créancier ayant fait l'objet, de sa part^ 
d'une reconnaissance distincte remise au débiteur {\). 

U enregistrement requis par V art. 2074 Codeciv.^ pour quels 
nantissement soit opposable aux tiers^ peut être suppléé 
par l'un des autres modes indiqués par l'art. i328 pour 
donner date certaine aux actes (2». 

Les valeurs au porteur étant assimilées, pour leur transmis^ 
sion, aux objets mobiliers, le nantissement de ces titres 
est régulier, lorsque l'on s'est conformé aux dispositions 
de l'art. 2074 Code civ. ; les formalités de signification 
prescritts par l'art. 2075, pour le gage des créances ordi- 
naires^ ne leur sont point applicables (3, . 

Le créancier^ gagiste de bonne foi, peut opposer son privi^ 
lège au véritable propriétaire des objets qui lui avaient 
été donnés en nantissement, lorsqu'il avait légalement 
acquis son droit de gage avant la revendication de 
celuûci (4). 

Le curateur à une succession vacante n'est points d'une ma* 
nière générale^ le représentant des créanciers, mais un 
simple administrateur des biens de la succession (5). 

(Nullay C. Fallon et Braine). 

Jugement du Tribunal civil d'Ârras statuant comme 
suit sur ces points : 

(1) V. en ce sens : Duranton, n» 527 ; P. Pont, n® 1079. Il en 
serait autrement si le même acte constatait, en même temps que 
la constitution de gage, l'obligation du débiteur de rembourser la 
somme par lui due, et celle du créancier de restituer les objets 
qui lui sont donnés en nantissement. Cass., 8 mars 1887 {Jurisp. 
de Douaiy t. XLV, p. 345). 

(2) V. en ce sens : Cass., iS févr. 1858 (S., 1858, 1, 365) ; 
P. Pont, no 1091 ; Troplong, u^ 199 ; Valette, Prit? , n» 49. — 
Contra : Âubr; et Rau, § 43!2, note 9. 

(3) V. en ce sens: Alauzet, 1. 1", n« 458; Aubry et Rau, t. IV, 
§ 43!à, note 12; De Folleville, n«355 ; Massé, t. VI, n^ 525 ; 
Troplong, n« 288 ; Alger, 9 juin 1862 (D., Î865, 1, 55 ; — S., 
1862, 2, 385) ; Dijon, 18 décemb. 1855 (D., 1856, 2, 186).— 
Contra : Cass., 19 juin 1860 (S., 1860, 1, 689) ; Cass., 10 avril 
1867 (D., 1867, 1, 397); Cass., 13janv. 1868 (D., 1868, 1, 125). 

(4) V. Aubry et Rau, § 183, p. 1 18, § 261, n*» 1 et 6, § 433, 
note 1 ; Laurent, t. XXVlil, n» 440, et t. XXXH, n<» 561. 

(5) V. DemolombOi Successions, t. III, n"^» 445 et 455. 






( 51 ) 

JUGEMENT 

c Attendu que les i^^ juin et 6 août 1887, Delehelle 
d*Âffroux remettait les titres litigieux en nantissement à Nul- 
luy pour garantie du remboursement des deux prêts à lui 
faits par celui-ci, l'un de 3,000 fr., Faut re de 3,500 fr.;que 
les actes constatant cette remise ont été régulièrement en- 
registrés et signifiés aux débiteurs des créances constatées 
par les titres ; qu'il est de plus reconnu que Nulluy les a 
reçus croyant qu'ils appartenaient à Delehelle d 'Affroux ; 
que sa bonne foi n'est même pas contestée et qu'il pourrait 
par suite se prévaloir delà maxime < en fait de meubles 
possession vaut titre » et repousser ainsi l'action en reven- 
dication dont il est l'objet ; — Mais, attendu que la dame 
Fallon soutient que les actes des 1^^ juin et 6 août sont 
nuls comme n'ayant pas été rédigés en double original, 
qu'il y a lieu d'examiner le mérite de cette prétention ; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 1325 Code civ., les actes 
sous seings-privés qui contiennent des conventions synal- 
lagmatiques ne sont valables qu'autant qu'ils ont été faits 
en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt 
distinct ; qu'au contraire et suivant l'art. 1326 un seul ori- 
ginal suffît pour constater les conventions unilatérales ; que 
la question est donc de savoir quel était Tobjet des actes 
sus-visés ;•-- Attendu que l'acte uniquement destiné à 
constater un nantissement peut être considéré comme 
constatant tine obligation unilatérale puisqu'il contient seu- 
lement la reconnaissance, par l'un des contractants, de la 
réception des objets donnés en gage et l'obligation pour 
lui soit de les restituer, soit de rendre compte de leur prix; 
qu'il en est ainsi notamment au cas où la créance garan- 
tie a fait elle-même l'objet d'un acte différent ; mais 
qu'il en est autrement au cas où l'acte constate en même 
temps et l'existence dé la créance et le nantissement qui 
lui sert de garantie ; — Attendu que tel était bien le 
caractère des actes des l^^juin et 6 août ; que l'un et l'autre 
constataient'en même temps qu'un prêt fait à Delehelle d'Af- 
froux la remise par lui d'un certain nombre de litres spé« 
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cialisés parleur nature el leurs numéros, lesquels devaient 
garantir le remboursement; qu'il en découlait donc l'obli- 
gation pour Delehelle d'Affroux de rendre à Nulluy la 
somme que lui avait prêtée ce dernier el l'obligaiion par 
celui-ci soit de restituer les titres à Delehelle d'Âffroux en 
cas de remboursement, soit de lui rendre compte de leur 
prix dans le cas contraire ; que ces actes constataient ttonc 
des obligations synallagmaliques ; qu'ils étaieni soumis à 
la formalité du double original ; qu'il o'e^ produit qu'tui 
seul original, lequel ne mentionne aucunement qn'îl en ail 
été fait un autre; qu'ils doivent, dés lors, être considérés 
comme nuls ; — Par ces motifs, le Tribuaal, après en 
avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en premiar 
ressort, déclare nuls et de nul effet les actes des 1^>^ juin- 
6 août 1887, ainsi que le nantissement invoqué par Nul- 
luy..., etc. > 

Sur appel : 

AURÊT. 

LA COUR ; — Sur appel de Nulluy contre Fallon : — - 
Attendu que Delehelle d'AfIroux a reçu de Nulluy à titre 
de prêt, le 1«r juin 18^7, 3,000 fr., el le 6 août de la même 
année, 3,500 ; — Attendu que, par acte sous seing-privé du 
l^i'juin 1 887, enregistré, souscrit par Delehelle d' Affreux, el 
écrit en entier de sa main, celui-ci a reconnu bien el légi* 
timement devoir à Nulluy avec intérêts à 5 O/q Tan, 3,000 
fr. pour prêt de pareille somme à lui fait ce jour, s'obli- 
geant à la rendre et rembourser dans les six mois ; — 
Attendu que, par le même acte, Delehelle d'Affroux déclara 
remettre ledit jour en nantissement, pour garantie du 
prêt, deux obligations au porteur du chemin de fer l'Est» 
n^'s.., et quatre obligations au porteur du Crédit foncier 
de France, nos...;~Altendu que, par un second acte, sous 
seings-privés, en date du août 1887, enregistré, écrit 
en entier et signé par lui, Delehelle d'Affroux a reconnu 
bien et légitimement devoir à Nulluy 3,500 fr. pour prél 
de pareille somme qui lui a été fait ce jour, laquelle 
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samm^ il s'oblige de rembourser avec intérêts à 5 O/q l'an 
à première volonté après un mois d'avis ; — Attendu 
que, par ce second acte , Delehelle d'Affroux déclara 
remettre en nantissemi^nt sept obligations du chemin de 
fer du Midi, n«».... et deux obligations, no'...; que ces va- 
leurs sont également au porteur ; — Attendu que, nanti des 
unes et des autres, les l^r juin et 6 août 1887, Nulluy 
en a depuis conservé la possession ; — Attendu que la 
dameFallon, agissant comme propriétaire des titres donnés 
eu nantissement, a, le 22mars1888, sommé Nulluy d'avoir 
^ lui remettre à elle-même ou à Braine, curateur, à la 
succession vacante de Delehelle d'Affroux, les tilres, dans le 
délai de trois jours ; — Attendu que, sur le refus de Nulluy 
de se dessaisir des tilres, la dame Fallon a, le 5 avril 
1888, assigné Braine et Nulluy, pour tous deux voir dire 
qu'elle est propriétaire des litres et s'entendre, Nulluy en 
présence de Braine, ès-qualités, condamner à les remettre 
ou à défaut à en payer la valeur ; — Attendu qu'ii raison, 
le jugement frappé d'appel décide que la dame Fallon est 
bien propriétaire des valeurs au porteur données en nan- 
tissement et que, par suite, son action est recevable; — 
Adoptant, sur ce point, les motifs des premiers juges ; — 
Attendu, au surplus, que NuUuy ne justifie pas que la 
dame Fallon ait remis les valeurs à Helrhelle d'Affroux avec 
pouvoir d'en disposer à titre de nantissement ; qu'il est 
constant que le nantissement a été consenti par Delehelle 
d'Aflfroux, en son propre nom, pour remboursement des 
deux prêts à lui personnellement fait^ par Nulluy, vis-à*vis 
lequel Delehelle d'Afîroux s'est présenté comme proprié»- 
laire des valeurs données en gage ; — Attendu qu'à tort le 
jugement, reconnaissant le bien fondé de la demande de la 
dame Fallon, a déclaré Nulluy déchu de son privilège de 
g/igiste et l'a condamné à la remise pure et simple des 
litres ; — Attendu qu'il n'était pas nécessaire pour la vali- 
dité des contrats de nantissement qu*il fût dressé, entre 
Nulluy et Delehelle d'Affroux, deux originaux sous seings- 
privés avec mention du fait double sur chacun d'eux ; — 
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Attendu que Tart. 1325 Code civ. ne s'applique qu'aux 
actes sous seings-privés qui contiennent des conventions 
synallagmatiques parfaites ; que tel n'est pas le caractère 
juridique du contrat de gage dont le but essentiel est de 
tranférer un privilège au créancier pour qui seul nait une 
obligation principale, celle de rendre l'objet gagé ; — 
Attendu que, si la convention de nantissement produit 
parfois des obligations synallagmatiques pour chiicune des 
parties, la convention n'est cependant qu'imparfaitement 
synallagmatique, les obligations à la charge du débiteur 
étant purement accidentelles et ne naissant pas directe- 
ment de la convention; — Attendu que si la prudence 
conseille au débiteur, ainsi qu'il est constant que Dele- 
helle d'Affroux l'a fait le 1er juin 1887, et que Nulluy 
affirme qu'ill'a de nouveau fait le 6 août, de retirer du 
créancier une reconnaissance qui, après libération devien- 
drait en cas de difficultés un titre pour la restitution des 
objets engagés, celle circonstance ne change pas le carac- 
tère légal du contrat ; — Attendu que les agissements 
des parties, rendraient, d'ailleurs, d'autant moins indis- 
pensable l'observation de la mention du fait double, que 
l'obligation de Nullay et celle de Delehelle d'Affroux ont 
chacune une cause primordiale distincte et séparée ; — 
Attendu que, dans les actes des Uf juin et le 6 août 1887, 
Delehelle d'Affroux seul s'oblige au rembousement des 
sommes prêtées en affectant en garantie les valeurs indi- 
quées auxdits actes, et que l'obligation de restituer les va- 
leurs, qui naît pour Nulluy du fait de leur réception, a été 
l'objet de reconnaissances spéciales qui. ont suivi cette 
réception; — Attendu qu'à tort la dame Fallon soutient que 
les nantissements des 1^1^ juin et le G août 1887 seraient 
nuls pour inobservation des formalités prescrites par les 
art. 2074 et 2075 Code civ. ; — Attendu que les nan- 
tissements répondent à toutes les conditions exigées par 
l'art. 2074 ; qu'eu égard à la nature même des titres 
qui en font l'objet, l'art 2075 est sans application dans la 
cause ; — Attendu qu'il suffit, en effet, aux termes del'arl. 
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3074, pour la validité du nantissement, qu*i] existe un acie 
sous seings-privés ayant date certaine contenant la décla- 
ration de la somme due ainsi que Tespéce et la nature des 
choses remises en gage ; — Attendu qu'en prescrivant que 
Tacle de nantissement soit enregistré, Tart. 2074 n*a pas 
voulu faire de l'enregistrement un moyen exclusif de don- 
ner date certaine à l'acte ; — Attendu que, si l'art. 2074 
ne vise que l'enregistrement, le législateur a, néanmoins, 
entendu en cette matière comme en toute autre laisser 
plein et entier effet à l'art. 1328 CoJe civ., qui donne date 
certaine à un acte sous seing-privé non-seulement par 
l'enregistrement mais par le décès des souscripteurs, ou 
par la relation de la substance de l'acte dans un acte 
authentique;— Attendu que Delehelle d'Affroux est décédé 
le 8 janvier 1888; qu'à partir de celte époque les deux 
actes de nantissement ont ainsi acquis date certaine ; — 
Attendu qu'au 8 janvier 1888 aucune protestation n'avait 
été signiGée h Nulluy ; que les notifications faites le 28 
février 1888, à la requête à Draine, curateur h la succes- 
sion vacante de Delehelle d'Affroux, et le 22 mars à la 
requête de la dame Fallon, demeurent sans influence sur 
la validité des nantissements déOnitivement acquis par 
Nulluy avec la plus entière bonne foi de|»uis le 8 janvier 
1888 ; — Attendu qu'il n'était pas nécessaire pour la vali- 
dite des nantissements que les actes des l^^i" juin et 6 août 
1866 fussent signifiés aux Compagnies de chemin de fer 
de l'Est et du Midi et au Crédit foncier, débiteurs des va- 
leurs données en gage ; — Attendu que si Uart. 2075 Code 
civ. exige pour la validité du nantissement des meubles 
incorporels, tels que les créances mobilières, que l'acte de 
nantissement soit signifié au débiteur, cet article ne s'ap- 
plique pas aux valeurs au porteur; qu'en exigeant pour 
les créances. mobilières la formalité de la signification de 
l'acte de nantissement au débiteur de la créance donnée 
en gage, l'art 2075 s'est uniquement inspiré des disposi- 
tions de l'art 1690 aux termes duquel le cessionnaire des 
créances mobilières n'est régulièrement saisi h l'égard des 
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tiers que par la signification du transporl faite au débiteaf 
ou par l'acceptation du transport par le débiteur dans un 
acte authentique; — Attendu que les titres au porteur, 
qui, pour la cession, ne tombent pas sous rappltcation de 
l'art. 1690, ne sauraient davantage tomber sous l'applica- 
tion de l'art. 2075 pour le nantissement; qu'eu égard à 
leur nature même et à leur mode spécial de transmissi- 
bilité, les litres au porteur sont au point de vue de la pro* 
priclé comme au point de vue du nantissement assimilés à 
des meubles corporels; que, pour ces titres, le privilège 
résultant du gage est assuré vis-à-vis du tiers par l'accom- 
plissement des seules formalités de l'art. 2074 ;— Attendu 
que, lors de l'élaboration de la loi des 23-29 mai 1863 sur 
le gage commercial, le rapport fait à la Chambre des 
députés a formellecnenl reconnu qu'aucune disposition 
spéciale n'était nécessaire en ce qui concerne tes valeurs 
au porteur, puisque de pareilles valeurs sont au point de 
vue de la mise en gage, comme en celui de la transmission 
de la propriété, assimilables à des meubles corporels 
quelconques, à des lingots ou à des bijoux ; — Attendu 
que c'est sous l'empire de cette déclaration qu'après avoir 
réglé le gage des objets mobiliers, des obligations nomi- 
natives des Sociétés industrielles, commerciales ou civiles, 
le nouvel article 91 Code de comm. rappelle expressé- 
ment qu'il n'est pas dérogé aux dispositions de l'art. 2075 
Code civ. en ce qui concerne les créances mobilières 
dont le cessionnaire ne peut être saisi à Tégard des tiers 
que par. la signification du transport faite au débiteur, 
expliquant par là, que les valeurs au porteur ne sont pas 
comprises dans les expressions créances mobilières ; — 
Attendu, au surplus, qu'en supposant que les formalités de 
l'art. 2075 soient nécessaires pour la validité du nantisse- 
ment des valeurs au porteur, ces formalités ont été régu- 
lièrement accomplies par Nulluy antérieurement à toute 
protestation ou notification de la dame Fallon ; — Attendu 
que les actes de nantissement qui avaient déjà acquis date 
certaine au 8 janvier 1888 , par le décès de Delehelle 
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d'Aiïronx, ont élé enregistrés à Arras le 28 février 1888 et 
signifiés par Nulluy le 28 février 1888 à la Compagnie du 
chemin de fer de TËst et à celle du Midi, et les29fé« 
vrier et 10 mars au Crédit foncier; — Attendu que tou- 
tes ces significations ont précédé la notification du 22 
mars 1888 de la dame Fallon à Nulluy; que cette notifi- 
cation demeure sans effet sur le gage antérieurement as- 
suré au créancier de bonne foi ; qu'en vain la dame Fallon 
essaye de se prévaloir d'une notification à Nulluy le 27 fé- 
vrier 1888, par Draine, curateur à la succession vacante 
par Delehelle d'Affroux, entendant, ès-nom, considérer 
comme ne lui étant pas opposable le privilège de nantis- 
sement, et ce en dehors de toutes autres raisons à faire 
valoir où et quand il appartiendra pour inaccomplissement 
par le créancier gagiste des formalités exigées par les art, 
2074, 2075 etsuiv. Code civ., et sommant Nulluy d'avoir 
à lui remettre, és-qualilés, les titres contre décharge ; — 
Attendu qu'à tort la dame Fallon prétend, dans sa signifi- 
cation du 22 mars 1888, que la notification de Braine au- 
rait eu pour effet de la faire rentrer en possession des titres 
qui sont sa propriété; qu'il suffit de se reporter à la noti- 
fication de Braine pour constater qu'il n'agissait qu'en sa 
seule qualité de curateur à la succession vacante de Dele- 
helle d'Affroux et dans l'intérêt exclusif de cette succession; 

— Attendu que le curateur à une succession vacante 

représente si peu les créanciers de la succession que chacun 
d'eux conserve son action individuelle contre la succession 
et contre les tiers, etc.; — Par ces motifs, décharge 
Nulluy des condamnations contre lui prononcées ; réfor- 
mant, déclare la veuve Fallon mal fondée, etc. 

Du 16 mars 1889. 2me Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minisl. publ. , M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc. , M<^ 
Druelle et Allaert ; Avou., M^« Fardel, Druelle et Lavoix. 
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Boattl. f «• Chamb. clv.» V mars 19fl9« 

ORDRE. — CONTREDIT. — MOYENS NOUVEAUX INVOQUÉS 
POSTÉRIEUREMENT. — RECEVABILITÉ. — PLURALITÉ 
d'ordres. — CRÉANCIER A HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. — 
COLLOCATIONS ÉVENTUELLES. 

Si aux termes de l'art. 756 Code de proc. civ., les créan- 
ciers produisants et la partie saisie sont tenus^ sous peine 
de forclusion, de contredire dans le délai prescrit, le 
créancier contestant n*est pas tenu de ir^otiver son dire 
dans ledit délai. Par suite, le créancier qui a formé un 
contredit, dans le délai légal , est toujours recevable à 
fournir ultérieurement tous moyens même complètement 
différents de ceux qu'il avait indiqués d'abord, à l'effet de 
faire écarter la collocation qui le prime (1). 

Bien que le créancier qui a une hypothèque générale portant 
sur divers immeubles puisse exercer stni droit hypothé* 
caire sur ceux de ces immeubles qu'il lui plaît de choisir^ 
il ne lui est pas possible cependant, lorsque divers ordres 
sont successivement ouverts dans différents arrondisse- 
wentSy de demander et d'obtenir successivement, dans 
chacun d'eux, des ccllocations toutes purement éventuelles; 
il doit accepter d'être colloque comme tout créancier, ou, 
s'il le préfère, renoncer à sa collocation ; mais il ne peut 
tenir indéfiniment en suspens l'exécution de l'ordre 
au détriment de tous les créanciers qui lui sont posté- 
rieurs (2) . 

(De Baillîencourl C. Engrand et Olivier B/el). 

Ces solutions avaient été posées par le Tribunal de Saint- 

(i) On ne peut exiger des créanciers qui ne se connaissaient 
en aucune manière, d'indiquer, d'emblée, dans leur contredit, 
les vices dont peut être entachée une créance qui est préférée à 
la leur dans le règlement provisoire ; il suffit qu'ils aient contre- 
dit, d'une manière générale, la collocation de la créance qui les 
f)rime, pour avoir sauvegardé tous leurs droits. V. notamment : 
:ass., 23 mai 188i (D., 1882, 1, 367). -« Adde : Houyvet, n® 
242 ; Chauveau^ quest. 2571 ; Brosse et Rameau, t. Il, i\^ 394 ; 
Séligmanet Pont, n« 362 ; OllivieretMourlon, n» 380. 

(2) Comp. : Chauveau, quest. 2561 et 2608 quater ; Dutruc, 
V» Ordre y ii® 146 ; Séligman, n« 545 ; Rousseau, v» Ordfe^ n® 
1181. 
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Orner dans son jugement du 10 août 1888, dont nous 
extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT. 

c En ce qui concerne les conclusions des clients de M« 
Proy tendant à faire retrancher des immeubles sur lesquels 
de Bailliencourt, subrogé h Gervois, se trouve colloque 
sousTart. 1««* du chapitre 2 du règlement provisoire, ceux 
situés ailleurs qu'à lieaumetz-lez-Aire : — Attendu que 
l'inscription prise à Sainl-Omer, le 30 mai 1874, au profit 
de Gervois, ne frappe que sur les immeubles que les époux 
Debomy et Joseph Debomy possédaient sur le territoire de 
BeaumelZ'Iez-Aire ; que c'est donc par erreur que de Bail- 
liencourt a été colloque : 1» sur les numéros 19, 20, 21, 22 
des prix dus par Bordin, les immeubles étant situés sur la 
commune de Bomy ; 2* sur le numéro 20 des prix dus par 
Jonnart, l'immeuble étant situé commune de Laires ; 

»Sur la prétention élevée par deBailliencourt, que les col- 
locations faites à son profit sur les art. 1^^ et 2 du chapitre 
2 ne soient qu'éventuelles et pour valoir seulement dans le 
cas où il ne serait pas payé des deux créances dans d'au- 
tres ordres : — Attendu que si cette prétention était ad« 
mise, l'exécution du présent ordre demeurerait indéfini- 
ment suspendue contrairement à l'art. 770 Code de proc. 
civ. et aux droits des créanciers postérieurs en hypothè- 
que, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT (1). 

LA COUR ; — Sur le numéro 7 du jugement : — Adop- 
tant les motffsdes premiers juges ; et, attendu qu'il n'y a 
lien de s'arrêter à l'exception de forclusion invoquée par 
de Bailliencourt ; — Attendu que les parties de M« Proy 
s'étaient conformées au prescrit de l'art. 756 Coxle de 
proc. civ.; que le 12 juillet 1887, dans les trente jonrs 
impartis à peine de nullité par l'art. 755 du même Code, 
elles avaient contredit le règlement provisoire et contesté 
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U collocation hypothécaire d'ane créance de 36,127 fr. 
26 c, plus les inlérêts, faiie sous l'art. I^au profit de de 
Bailliencourt ; — Attendu qu'elles appuyaient leur contes- 
talion sur ce que, dans un ordre précédemment ouvert au 
Tribunal de Montreuil, de Bailliencourt avait déjà, pour 
ces 36,127 fr. 26 c. et intérêts, obtenu une collocation 
ferme à concurrence de 18,805 fr. et une collocation éven- 
tuelle pour 19,627 fr. 26 c. ; — Attendu qu'après avoir, 
dans leur contredit du 12 juillet 1887, critiqué retendue 
de la créance de de Bailliencourt, les parties de M® Proy 
ont pu, sur le renvoi à Taudience et avant toute décisioa 
définitive, régulièrement critiquer l'étendue du droit hypo< 
thécaire du créancier contesté ; — Attendu, en eiïet, que 
l'art. 758 Code de proc. civ., qui veut que tout contestant 
motive son dire avec pièces à l'appui n'édicte aucune nul- 
lité et n'empêche pas le créancier, qui a utilement contre- 
dit dans les délais légaux, de fournir ultérieurement tons 
moyens à l'appui de sa contestation ; — Attendu qu'il suffit 
que le créancier ait, dans les délais de l'art. 755, manifesté 
sa volonté de faire modifier Tordre provisoire pour qu'il 
soit recevable à invoquer ensuite au procès-verbal d'ordre, 
ou à l'audience du Tribunal saisi du renvoi, tous moyens 
nouveaux pouvant amener la modification du règlement 
critiqué ; — Attendu qu'au début même de son dire du 
12 juillet 1887, M« Proy, au nom de ses clienis, déclara 
formellement contester le règlement provisoire ; que celte 
déclaration impliquait l'idée d'une critique générale ; — 
Attendu que le contredit de M» Proy ne renferme aucune 
reconnaissance du droit hypothécaire de de Bailliencourt 
sur les immeubles désignés sous les numéros 19,20, 21, 
22, des prix dus par Bordin, etc. ; 

Sur le numéro dix : — Attendu que, dans un premier 
ordre ouvert devant le Tribunal civil de Montreuil, de Bail- 
liencourt avait déjà produit pour la somme de 36,127 fr. 
26 c, objet de sa collocation provisoire sous l'art. 1«^ 
chapitre deux, de l'ordre suivant ; — Attendu que bien 
qu'il existât alors des fonds sur lesquels la production de 
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36^137 fr. 36 c. pût définitivjement s'exercer, de Bailiiea- 
eo«rl a, sflivaot jugement passé en force de chose jugée, 
obtenu du Tribunal de Montreuil, d'être colloque ferme 
pour 18,805 fr. et de conserver une collocation éventuelle 
pour 19,627 fr. 26 c. ;— Attendu que le juge-commissaire 
ayant de nouveau trouvé, dans les prix à distribuer, somme 
suffisante pour couvrir de Bailliencourt de sa créance de 
19,627 fr. 26 c. l'a, & raison, définitivement colloque pour 
cette somme ; — Attendu qu'à bon droit les premiers juges 
oal repoussé la prétention de de Bailliencourt de n'obtenir 
cette fois encore qu'une collocation éventuelle ; — Attendu 
que de Bailliencourt ne cache pas qu'ayant encore pour ces 
19,627 fr. 26 c. une hypothèque frappant d'autres immeu- 
bles dont les prix sont en distribution dans divers arron- 
dissements, il entend, à l'aide d'une série de collocations 
évenloelles dans les difTéreots ordres, arrivera pouvoir 
enfin choisir celle des collocations éventuelles qui lui per- 
mettra de faire produire à ses collocations postérieures en 
rang à celle des intimés les résultais les plus avantageux 
pour lui; — Attendu que de Bdilliencourt ne peut, en 
vue de ses intérêts propres , arrêter indéfiniment la clô- 
ture de l'ordre ; que cette prétention est en opposition 
avec les principes de la procédure d'ordre ; qu'elle est 
tout à la fois préjudiciable au débiteur et aux autres créan- 
ciers; — Attendu que, si elle était admise, les capitaux 
à drstribuer demeureraient en suspens pour un temps 
indéterminé et qu'eu égard à la consignation opérée par 
les acquéreurs de certains imnieubles, les intérêts de ces 
capitaux seraient pendant ce temps réduits h un taux peu 
rémunérateur ;— Attendu qu'atlribuiaire dans l'ordre pro- 
visoire d'une somme le couvrant iniégralement de sa 
créance, de Bailliencourt doit accepter une collocation 
pure et simple ou se désister de sa production ; — Adop- 
tant, au surplus, tes motifs des premiers juges ; — Par 
ces motifs, la Cour dit que la collocation de de Baillien- 
court, en taut que substitué aux droits de Pruvot et autres, 
portera en première ligne, mais sans exclusion des autres 
immeublesi sur les biens de Sainte-Mttric*Kerque, etc, 
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Du 7 mars 1889. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Taiolurier, avoc.-gén. ; Avoc. , M^* 
Bidart (du barreau de Lille) et Dubois ; Avou., M«^ Coppin 
et Delajus. 



Douai. Sme Chamb. ctv., i«r mars 1889. 

LIBERTÉ DE L'LNDUSTRIE. — employé. — interdiction 

DE s'occuper d'affaires SIMILAIRES. — DURÉE LIMITÉE.— 
DROIT TRANSMISSIBLE AUX CÊSSIONN AIRES DE LA MAISON DE 
COMMERCE. 

Vinlerdiction consentie par un employé ou représentant^ 
en faveur de son patron, dans le cas où pour une cause 
quelconque il quitterait sa maison de commerce^ de s'oc- 
cuper d*une affaire similaire pendant cinq ans, ne cons- 
titue point, en faveur du patron, une obligation pure- 
ment personnelle à celui-ci et qu'il ne pourrait trans- 
mettre à ses ayants-droit. Cette clause ayant pour but 
direct de sauvegarder la clientèle attachée à la maison, 
le cessionnaire de la maison de commerce est fondé à s'en 
prévaloir ; son auteur en lui transmettant et garantis^ 
sont sa clientèle, lui ayant implicitement cédé tous les 
droits qu'il a acquis lui-même en vue de la conservation 
de cette clientèle (1). 

(Vannier C. Devaux). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Cambrai, la Cour a statué par l'arrêt confirmatif qui 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous seing-privé du 
le>^ février 1884, Vannier s'est obligé pour une durée de 

(1) Comp. : Trib. de comm. de la Seine, ^1 févr. 1856 et 24 
mars 1885 ; Patailie, 1»56, p. 61, et Gaz. du Pal. y 1885, 2, 
503. 

Il a été jugé aussi qu*aae telle clause restait obligatoire pour 
l'employé, non plus après une cession, mais même après la ré- 
solution du traité par lui passé avec son patron. V. Bordeaux , t 
août 1849 (S., 1850, 2, 218) ; Douai, 31 août 1864 (Jurispr. de 
h Cour de Douaij 1864, p. 253). 
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cinq ans» commençant le 18 février, à entrer dans la mai- 
son de Caudrelier, rabricanl de chicorée à Saint-Olle, pour 
y remplir Temploi de voyageur raprésentant ; que, par 
l'art. 9 dudil acte, Vannier, venant soit de son plein gré, 
ou pour une cause quelconque, même après l'expiralion 
de cet engagement, à quitter la maison de Caudrelier, s*est 
engagé à rester pendant cinq ans consécutifs, à partir du 
jour de sa sortie, sans s'immiscer soit directement ou 
indirectement dans une affaire similaire ou touchant par 
quelque côté que ce soit & la chicorée ; — Attendu que 
Deveau et Cardon, cessionnaires de la maison Caudrelier, 
réclament de Vannier l'exécution de cette obligation ; qu'à 
tort Vannier soutient que le traité du 1^^ février 1884 au- 
rait été par lui souscrit en considération de la personne 
même de Caudrelier et qu'il ne pourrait faire l'objet d'une 
cession ; — Attendu que cette prétention est contraire 
au texte comme à l'esprit du traité ; que Vannier s'est en- 
gagé à représenter la maison Caudrelier ; qu'il a promis 
de donner à la maison trois cents jours de travail eflec- 
tif par chaque année ; que Vannier traitait si peu en vue 
de la seule personne de Caudrelier, que l'art. 7 de l'acte 
du 1«p février 1884 prévoit l'abandon ou la cession de la 
maison dans les cinq années du contrat, et que, par l'art. 9^ 
Vannier s'oblige, au cas où il quitterait la maison, à s'abs- 
tenir de toutes aff^ures de chicorée pendant cinq années 
à compter du jour de la sortie ; que ces stipulations 
étaient faites dans l'inlérêt même de la maison ; qu'elles 
étaient la sauvegarde nécessaire de la clientèle par elle 
acquise aux prix des frais de voyage et de représenta- 
tion payés à Vannier ; — Attendu que Deveau et Cardon, 
comme cessionnaires de la maison Caudrelier et de sa 
clientèle, sont ainsi aux droits de Caudrelier et à ce titre 
recevables à se prévaloir du traité souscrit par Vannier, et 
à réclamer de Vannier l'exécution des obligations que le 
traité lui impose ; (le reste sens intérêt). 

Du 1« mars 1889. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.^gén. ; Avoc, M^« de 
Beaulieu et Doutet ; Avou., M^* La voix et Tréca. 
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ACTE DE COMMERCE. ~ EXPLOITATION de carrière. — 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

Si V exploilalion (Tune carrière par le propriétaire ne corut- 
titue pas^ à son endroit^ un acte de jcommerce, il en est 
autrement au regard du marbrier qui a loué cette car^' 
rière pour en vendre les produits. 

Le Tribunal de commerce est^ dès lors^ compétevU pour con- 
naître des difficultés auxquelles donne lieu la cession que 
ce marbrier aura faite de ses droits à l'exploitation, à 
d'autres commerçants qu'il s'est substitué. (Art. 6ci8 Code 
de comm.). 

(Delacre C. Vanderzée el Lepelletier). 

Le contraire avait été jugé par le Tribunal de commerce 
de Bouiogne-sur-Mer, en ces termes : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le propriétaire d'un terrain contenant 
une carrière, en concédant à un tiers le droit d*extraire les 
produits naturels du sol où en s'engageant à leur livrer les 
mêmes produits à Tétat brut, ne fait pas acte de commerce; 
-^ Attendu qu'en traitant avec Bonvoisin pour la location 
des carrières de Leulinghem, Delacre faisait un acte pure- 
ment civil à raison duquel il n'eût pu altraire Bonvoisin 
devant le Tribunal de commerce ; qu'en renonçant au bé- 
néfice de la convention avec Bonvoisin, au moment où il 
obtenait de lui une promesse de vente à Vanderzée , sauf à 
Vanderzée à lui fournir annuellement, pendant dix ans, 
quatre-vingts mètres cubes de marbre brut, Delacre se 
trouvait en face d'un nouveau propriétaire avec lequel il 
faisait une convention purement civile ; que si, postérieu- 
rement à cette convention, Vanderzée, au lieu de faire pas- 
ser acte en sa faveur, a fuit réaliser la promesse de Bonvoi- 
sin par une vente directe à Pochez et à Lepelletier, cette 
réalisation directe ne saurait altérer le caractère civil de la 
convention préventive ; que, pas plus que Vanderzée^ les 
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propriétaires actuels de la carrière ne sauraient donc être 
justiciables du Tribunal de commerce, etc. » 

La Cour a rérormé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si le contrat par lequel Bon- 
Yoisin a cédé à Delacre le droit d'extiairo le marbre de la 
carrière qui lui appartient ne constitue qu'un acte purc- 
naent civil de la part du premier qui n*a fait que lui vendre 
les produits du sot de sa propriété, il constitue, au con- 
traire, un acte commercial au re^rd du second qui n'a 
acheté ces mêmes produits que pour les revendre , comme 
marbrier ; que les cessions successives du même droit par 
Delacre i Vanderzée, négociant, agent d'affaires, et par 
Yanderzée à Pochez, Lepelletier et Félix, exploitant en 
commun un commerce de marbrerie, n'ont été de la part 
de ces divers négociants que des achats pu des reventes 
faits par eux dans l'intérlét et pour les besoins de leur né- 
goce ; qu'elles constituent donc essentiellement des actes 
commerciaux, et que, dès lors, la juridiction consulaire 
était compétente pour en connaître ; --^ Par ces motifs, ré- 
forme, etc. 

Dtt16 novemb. 1882. S^e Ghamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ. , M. Chaloupin , avoc.-gén. ; Avoc. , M«s 
Dubron, Allaert et Maillard ; Avou., M» Faucompté, Gen- 
nevoise et Picquet. 



Donjii: «m* Chamib. elv., avril 1889. 

SOCIÉTÉS HOUILLÈRES. — personnalité civile. — 

DISSOLUTION. —LIQUIDATEUR REPRÉSENTANT LA SOCIÉTÉ. 

Les Sociétés houillères^ constituées sous la forme commer- 
ciale^ sont des personnes civiles (1). 

(1) V. en ce sens : Demolombe, t. IX, no415 et les autorités 
par lui citées, et Laurent, Sociétés^ t. XXV, n^' 421 ; Pont, des 
Sociétés civilesy n^ 124, p. 96, et les autorités citées p. 97. 

TOME XLVli 5 
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En conséqueneet en cas de dissolution de la Société, si le 
liquidateur y chargéderéaliserVactif social et dekréparlir 
entre les ayants droit, a négligé dé faire celte répartition 
et s'est borné à déposer les sommes qu'il a touchées à la 
caisse des dépôts et consignations, à la disposition des 
créanciers sociaux, ceux-ci sont fondés à faire ouvrir 
une distribution par contribution judiciaire contradic^ 
ioiremenl avec lui, comme représentant la Société, per^ 
sonne morale, sans qu'ils aient à mettre en cause les as^ 
sodés (1). 

(Verley-Decroîx C. Sy). 

Jugement do Tribunal civil de Béthune, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'à la date du 20 juin 1884, le Tribunal de 
céans a prononcé la dissolution de la Société civile des mi- 
nes de Vendin et a ordonné que, par Sy, il serait procédé 
à la réalisation de l'actif et à sa distribution entre les ayants 
droit ; qu'en exécution de ce jugement, Sy a converti les 
biens en espèces et versé les sommes en provenant à la 
caisse des dépôts et consignations ;— Attendu que Verley- 
Decroix et Dupont-Béghin, se prétendant créanciers, de- 
mandent aujourd'hui que Sy soit considéré comme repré- 
sentant de ladite Société et chargé, à ce titre, de la distri- 
bution de l'actif entre les créanciers d'abord et les action- 
naires ensuite, et qu'à défaut de règlement amiable, la 
distribution par contribution judiciaire soit ouverte, con- 
duite et menée à On par lui ou du moins contradictoire- 
ment avec lui en celte qualité ; — Attendu que Sy sou- 
tient, au contraire, que simplement liquidateur d'une So- 
ciété civile, il ne représente pas les associés et n'a point 
titre pour répondre en leur nom à la demande des sieurs 
Verley-Decroîx et Dupont-Béghin ; qu'il a toujours été prêt, 
d'ailleurs, dans les termes avec les formalités de la loi, à 

(1) Comp. : Alauzet, t. I»S n^ 287 ; P. Pont, n^ 1936 ; Tro- 
plong, t. It, n«M0!21 etlU56 ; Caen, 28janv. 1884 (Journ. 
Trib. de comm,, 1886, 1, 465) ; Paris , 19 décemb. 1884 (D.^ 
1886, 8, 116) ; Douai, 24 mars 1885 {Jurispr.^ 1885/ p. 260). 



(67) 

faire la répartition des deniers entre les mains de qui il 
appartiendra ; — Attendu qu'en matière de Société civile, 
lorsqu'en raison du péril et de l'urgence de la situation on 
est obligé de recourir à la justice pour pourvoir aux inté- 
rêts sociaux y et lorsqu'il est procédé par elle à la nomina- 
tion d'administraleurs provisoires, liquidateurs, séquestres 
ou antres, la mission confiée & ces agents doit être stricte- 
ment limitée aux actes de nécessité absolue; que les motifs 
qui ont inspiré la décision du Tribunal, en 1884, et l'ont 
amené à prononcer la dissolution de la Société et à charger 
le liquidateur de la réalisation de l'actif, ne se rencontrant 
plus aujourd'hui ; que la même urgence n'existe plus ; — 
Attendu, d'un autre côté, que la distribution des deniers 
est soumise par la loi à un ensemble de formalités qui 
doivent être suivies et respectées ; qu'il est de principe, 
notamment, qu'il ne saurait être procédé ni aux unes ni 
aux autres sans le concours de la personne expropriée ; — 
Attendu que précisément, quant à ce, Sy n'a été chargé 
d'aucune mission par une assemblée générale statuant con- 
formément à l'acte social ; — Attendu que vainement on 
allègue que la comparution devant les juges, le 20 juin 
1884, des administrateurs en fonction à cette époque, a eu 
pour résultat une certaine transmission de droits au liqui- 
dateur judiciaire ;-~ Attendu que les statuts Je la Société, 
lorsqu'ils investissent le conseil d'administration des pou- 
voirs les plus étendus pour l'administration des affaires so- 
ciales, lui dénient tout pouvoir concernant la dissolution et 
la liquidation ; que les administrateurs n'ont pu transférer 
à autrui un mandat qu'ils n'avaient pas eux-mêmes; que Sy 
n'est donc pas, de ce fait, le mandataire convenlionifel de 
la Société ni des associés ; qu'il n*est pas davantage leur 
mandataire légal ou judiciaire ; qu'en effet, en dehors des 
cas expressément prévus et réglés par la loi, les Tribunaux 
ne peuvent imposer aux parties un mandataire pour l'exer- 
cice de leurs droits ; qu'il a été même jugé ea ce sens» 
qu'un Tribunal ne peut, en Tabsence de la partie saisie, 
procéder lui-même, sous peine de nullité, à une distribu- 
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lion par contribuUon ; que le Tribunal de Béihune, sans 
pouvoirs lui-même, ne pouvait donc et ne pourrait charger 
un tiers d'y procéder; qu'on ne saurait donc se méprendre 
sur le véritable sens que le Tribunal a voulu donner aux 
roots : c Distribution entre les ayants droit » contenus dans 
le jugement du 20 juin 1884* ; que, parées expressions, il 
Taut entendre : la division, la répartition entre les mains de 
qui de droit, par Sy, des deniers dont il a la garde, soit à 
la suite d'une distribution amiable à laquelle la partie, 
c'est-à-dire la Société, aura procédé à rencontre de ses 
créanciers, soit à la suite d'une procédure de distribution 
par contribution entre les mêmes parties ; qu'en résumé, 
la Société civile des mines de Vendin peut seule, à rencon- 
tre de ses créanciers, procéder à une distribution amiable, 
de même qu'elle doit nécessairement être mise en cause 
dans toute contribution judiciairej etc* » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Société houillère de Ven- 
din-lezBéihune a été, en 1855, constituée conformément 
à l'art. 3'2 de la loi du 21 avril 1810 ; — Attendu qu'en 
1885, la Société a été convertie en Société anonyme dans 
les termes de la loi du 24 juillet 1867 ; que les actions sont 
devenues nominatives ou au porteur au choix du titulaire ; 

— Attendu que cette Société houillère, personne morale, 
était avant comme après sa transformation gérée par un 
conseil d'administration composé de six membres investi 
des pouvoirs les plus étendus, exerçant notamment toutes 
poursuites judiciaires soit en demandant, soit en défendant; 

— Attendu que sur une poursuite en dissolution de la So- 
ciété intentée par le sieur Douffet, actionnaire, le Tribunal 
civil de Béthune, en constatant le défaut de ressources dis- 
ponibles pour la continuation de l'exploitation, l'existence 
de graves dissentiments entre les actionnaires et l'impossi- 
bilité absolue de la mise en cause de tous les associés pour 
entendre prononcer une dissolution et une liquidation qui 
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deyaient, dans une certaine mesure, intéresser Tordre pu- 
blic, a, par jugement du 21 juin 1884, contradictoirement 
rendu entre Taclionnaire poursuivant et tous les membres 
du conseil d'administration, déclaré dissoute l'association 
établie entre les divers actionnaires des mines de Vendin ; 
-—Attendu que le même jugement a^ conformément aux 
conclurions de Douiïet et sans aucune contestation du con* 
seil de surveillance, ordonné qu'il serait, par Albert Sy, 
procédé à la réalisation de Tactif et à sa distribution entre 
les ayants droit ; — Attendu que Sy a accepté la mission à 
lui confiée ; que le jugement du 21 juin 1882 est passé en 
force de chose jugée ;— Attendu que, par acte du 21 juillet 
1884, le jugement a été, à la requête de tous les membres 
du conseil d'administration et à celle de Sy, agissant en 
qualité de liquidateur nommé par ledit jugement, signifié 
à Factionnaire qui avait poursuivi la dissolution de la 
Société ; que, par le même acte, Sy, ês-qualités, a fait 
sommation au sieur Douffet d'assister si bon lui semblait 
à l'ouverture des opérations de liquidation ordonnées par 
le jugement, déclarant que le procès-verbal d'ouverture 
vaudrait exécution du jugement ; que le jugement du 
21 juin 1884 n'a été l'objet d'aucune contestation de la 
part des actionnaires ou des créanciers de la Société de 
Vendin ; — Attendu que Sy a, en qualité de liquidateur, 
représenté et personnifié la Société tant en demandant 
qu'en défendant dans toutes les actions judiciaires inté- 
ressant la Société; qu'il a, es-qualités, procédé à la vente 
des immeubles sociaux ; qu'il en a reçu le prix; qu'il a 
donné main*levée des inscriptions prises d'office pour la 
conservation du privilège de la Société venderesse ; — 
Attendu que les fonds provenant de la vente ont été consi- 
gnés par Sy, ès-qualités; qu'au 8 janvier 1887, après pré- 
lèvement de diverses sommes, il restait à la caisse des 
dépôts et consignations 170,956 fr. avec intérêts ledit 
jour; — Attendu qu'il ressort des documents de la cause 
que cette somme est insuffisante pour couvrir intégrale- 
ment les créanciers sociaux ; — * Attendu que , dés te 
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8 février 1887, Verley-Decroix et Duponl-Béghîn, créan- 
ciers delà Société de Vendin, ont fait connailre à Sy, 
ès-qualité, rinlérêt qu'avaient les créanciers de voir pro- 
céder à une répartition des deniers consignés, notamment 
par une distribution par contribution, sommant Sy, dans 
le cas où il ne jugerait pas à propos de le faire, d'avoir à 
leur donner tous les renseignements nécessaires pour pou- 
voir eux-mêmes, s'ils le jugeaient utile, ouvrir une dis- 
tribution par contribution et y appeler tous les créanciers 
connus; — Attendu que, par exploit du 21 décembre 
1888, Verley-Decroix et Béghin ont assigné Sy, liquida- 
teur de la Société de Vendin, pour entendre dire qu'il 
avait la mission de distribuer l'actif et qu'à défaut par lui 
d'ouvrir la distribution par contribution, ils seraient auto- 
risés à le faire eux-mêmes ; — Attendu qu'à tort le 
jugement dont est appel déclare que Sy ne représente 
pas régulièrement soit la Société, soit les aclionnaires ; 
qu'il n'a pas qualité pour répondre à la demande de 
Verley-Decroix et de Dopont-Béghin, que cette demande 
doit être dirigée contre tous et contre chacun des action- 
naires individuellement ; — Attendu que cette décision 
est en opposition avec le texte comme avec Tesprit du 
jugement du 21 juin 1884; que les pouvoirs conférés à Sy 
n'avaient rien de provisionnel ; qu'il ressort de l'ensemble 
des motifs du jugement que la mission à lui confiée était 
ferme et définitive et devait être accomplie dans toutes ses 
parties; — Attendu que Sy n'a pas seulement été chargé de 
réaliser l'actif delà Société, mais de le distribuer entre 
tous les ayants droit ; qu'aujourd'hui, comme en 1884, un 
certain nombre d'actionnaires sont, d'ailleurs complète- 
ment inconnus ; — Attendu que si Albert Sy personnifie la 
Société en liquidation avec charge de défendre les droits de 
la Société et ceux des actionnaires, il ne représente pasles 
créanciers de la Société; — Attendu qu'en l'état de la 
cause et des faits, une distribution par contribution entre 
le liquidateur et les créanciers parait devoir sauvegarder 
tous les intérêts ; — Mais, attendu qu'il importe pour que 
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la distribution puisse être utilement faite» que le liquida- 
teur, au nom de la Société, mette par la voie de la publi- 
cité, par lettre ou p^t les moyens qu'il avisera, les créan- 
ciers à même de faire valoir leurs droits; qu'à cette fin, 
un délai est nécessaire ; — Par ces motfs, la Cour réforme, 
etc. 

Du 6 avril 1889. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Teinturier, avoc.-gén.;Avoc., M®» AUaert, 
de Beaulieu et Dubois ; Avou., M^> Coppin et Picquet. 



Iloiud. ta* C^anib. elv., • mal i890« 

RESPONSABILlTÉNOTARIALE.—iNCAPACiTÉDU DÉBITEUR. 

PTest pas responsable de Vincapacilé de la partie qui 
s'oblige^ le notaire qui , sans avoir été le comeil du 
créancier^ n'a été chargé par celui-ci que de donner Tati- 
thenticité à un acte d*obligation , afin d'obtenir une 
constitution d' hypothèque (1). 

La délégation que fait le mari des loyers d'un propre de sa 
femme n'a d'eflet, adversativement à celte-cif que pen- 
datU la durée de la communauté (2). 

(Taisne C. Sergeanl et 0»»). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Cambrai : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par lettre du 3 avril 1886, 
Me Devavrin, notaire à Calais, a fait savoir à M« Taisne, 
notaire à Caudry, que Sergeanl et C^^, de Calais, étaient 

(i) V. en ce sens : Clère et Dallez, t. II, n9 525 ; Rolland de 
Villargues, Responsabilité des notaires, n* 54. — Comp.: en sens 
divers : Alger, 17 avril 1833 ; Orléans, U juillet 1856. (J. P., 
1857,2, 209) ; Cass., Il août 1857 (S., 1858, i, 135); Trib. de 
la Seine, 27 janv. 1869 (S., 1869, 2, 56); Montpellier, 10 févr. 
1869 (D., 1862, 1, 346) ; Rennes, A mai 1878 (D., 1879, 2, 1) ; 
Dijon, 12 avril 1880 (S., 1882, 2, ^U). 

(2) V. en ce sens : Besançon, 20 mars 1850, 2,445); Cass., 
18 août 1868 (S., 1869, 1, 17); Marcadé, Revue critique, 
i. !•', p. 76. 
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créanciers de Galier-Dajardin, deCaudry, d'une somme de 
environ 80,000 fr. donl le chiffre exact lui parviendrait le 
lundi 5; que, d'accord avec son débiteur et la femme de 
ce dernier, Sergeanl et C^^ désiraient prendre une inscrip- 
tion hypothécaire sur un immeuble sis à Bertry, et a prié 
M" Tnisne de voir le débiteur et de dresser immédiate- 
ment l'acte afm de prendre inscription le plus tôt possible ; 
que M^Devavrin fuait le délai de remboursement à deux 
ans au maximum, avec intérêts payables tous les troismois 
et stipulation d'exigibilité après quinzaine d'un comman- 
dement inexécuté ; que M® Devavrin indiquait enSn à son 
collègue qu'il existait sur l'immeuble une première ins- 
cription de 3,000 fr. ; que, par autre lettre du même jour, 
3 avril 1886, Sergeant et C»e ont, conformément aux ins- 
tructions de M^ Devavrin, adressé à M« Taisne le mon- 
tant de l'obligation hypothécaire à prendre à leur 
profit sur les époux Galier dans le plus bref délai possi- 
ble; — Attendu que la créance se composait d'un billet 
Galier à vue, 8 février 1886, 2,588 fr. 05 c, du solde 
d'un compte remis 581 fr. 55 c, et d'une reJevance sur 
un compte Fournier, 170 fr., ensemble : 3,389 fr. 60 c. ; 
— Attendu que le 6 avril, M® Taisne avertissait Sergeant 
et Ci^ qu'il s'était par deux fois présenté chez les époux 
Galier, qu'il avait trouvé porte close, et sollicitait Sergeant 
et G*« d'écrire à Galier et à sa femme d'avoir à le rece- 
voir pour signer l'acte; — Attendu que le 8 avril, Sergeant 
et O^ prévenaient M® Taisne que Galier avait changé de 
demeure, lui donnaient sa nouvelle adresse, et informaient 
M^ Taisne qu'ils avaient écrit à Galier d'aller de suite à 
l'étude ; — Attendu que le 10 avril, M^ Taisne se rendit 
au domicile indiqué et y reçut des époux Galier, solidai- 
rement au profit de Sergeant et C^ une reconnaissance 
authentique de 3,349 fr. 60 c. pour solde de compte 
arrêté entre les parties sans son entremise , aux condi- 
tions d'intérêts et de remboursement précisées dans la 
lettre de M. Devavrin et avec affectation hypothécaire 
sur une maison sise à Bertry, propre de la femme Galier ; 
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— Attendu que Galier est mort le 13 avril 1886 ; que la 
dameGalier a accepté la communauté sous bénéfice, d'in- 
ventaire ; que le compte de bénéfice d'inventaire a attri- 
bué à Sergeant et C>^ un marc le franc de 1,710 fr^ 70 c. ; 

— Attendu que, pour se soustraire au paiement du sur- 
plus, la veuve Galier a excipé de la nullité de l'obligation 
authentique et de rafTectation hypothécaire par elle con- 
senties le 10 avril 1886, en se prévalant de ce qu'elle 
n*avait atteint sa majorité le 4 mai suivant; — Attendu 
qu'à tort, Sergeant et C^^ imputent à faute à M® Taisne de 
ne pas s'être assuré de l'âge de la dame Galier ; qu'il res- 
sort des deux lettres écrites par M^^ Devavrin et par 
Sergeant et Qî® à M« Taisne qui, jusqu'au 3 avril 1886 
n'avait eu aucune relation avec Sergeant et O^ que 
M« Taisne était simplement chargé de donner l'authen- 
ticité à une convention qui lui était indiquée comme défi- 
nitivement intervenue entre Sergeant et O^ et les époux 
Galier, et à seule fin de réaliser une inscription hypothér 
eaire convenue entre les créanciers et leurs débiteurs ; — 
Attendu que, dans ces conditions, M« Taisne n'a dû ni se 
préoccuper de l'âge de la dame Galier, ni interpeller la 
débitrice à ce sujet ; — Attendu qu'en vain Sergeant et C*o 
voudraient faire résulter l'obligation pour U^ Taisne de 
s'assurer de la majorité de la détïitrice, du fait qu'il avait, 
le 14 avril 1885, reçu le contrat de mariage de la dame 
Galier qui s'était alors déclarée mineure; — Attendu que 
près d'une année s'était écoulée entre la date du contrat de 
mariage et celle de l'acte d'obligation h ypothécaire; qu'au 1 
avril 1886, M« Taisne, dont la bonne foi ne saurait être con- 
testée, pouvait d'autant moins croire à la minorité de U 
femme Galier, que, d'après les instructions repues par M^ 
Devavrin, Sergeant et G^^ avaient traité avec elle, de son con- 
sentement, h l'aflectalion hypothécaire, et que la femme 
Galier avait, d'ailleurs, déjà accordé une première inscrip- 
tion hypothécaire sur l'immeuble ;...— Attendu qu'à tort, 
enfin, Sergeant et C'^ entendent trouver une faute de 
W Taisne daqs le fait qu il n'aurait pas tenu compte 4ç U ' 
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dernière partie de la lettre de M« Devavrin, portant que : 
f Si on pouvait déléguer les loyers en allouant 150 fr. par 
an pour couvrir la première hypothèque et en affectant le 
surplus aux intérêts et à Tamortissement de la deuxième 
créance, cela serait mieux ;> — Attendu que M® Taisne 
affirme, dans ses conclusions, que les époux Galier lui ont 
déclaré que l'immeuble de Bertry n*était pas loué; qu'au- 
jourd'hui encore Sergeant et 0^ ne rapportent pas la 
preuve de Texislence d'un bail ; — Attendu, au surplus, 
qu'au cas de'bail, une délégation consentie, le 10 avril par 
le mari; des loyers de la maison propre à la femme, n'eût 
produit aucun résultat utile; que Galier est mort le 12 
avril ; que valable pour le temps qu'aurait duré la commu- 
nauté, la délégation des loyers ne pouvait avoir effet 
après sa dissolution; qu'une pareille stipulation eût excédé 
les pouvoirs de Galier et que la femme Galier se fût, à bon 
droit, prévalue de sa nullité, comme elle s'est prévalue de 
l'annulabilité de l'obligation hypothécaire; — Par ces 
motifs, la Cour réformant, etc. 

Du 9 mai 1889. 2m« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Tainturier , avoc.-gén. ; Avoc. , M^ 
Taisne et Boutet ; Avou., M®» Dussalian et Barbedienne. 



Cour de €••■«, 8 mal 1980» 

VENTE PUBLIQUE DE MARCHANDISES. — faillite. — 

COURTIER. — COMMISSAIRE-PRISEUR. 

Le droit de procéder aux ventes de marchandises aux 
enchères et £n détail après faiUile^ dans les endroits où il 
existe à la fois des commissaires-priseurs et des courtiers 
de commerce, appartient concurremment^ en principe^ à 
ces deux classes d'officiers publics. 

Et c'est au juge-commissaire qu'il appartient d'apprécier, 
au mieux des intérêts de la faillite, s*il y a lieu, pour 
une vente de cette nature, d avoir recours au ministère 
d'wn commissaire-priseur ou d'un courtier. 
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(Bourré C. Wiart) (1). 

ARRÊT 

LA COUR ;— Statuant sur le moyen unique du pourvoi : 
— Vu les art. 486 Code de comra., et 2, 4 et 5 de la loi du 
25 Juin 1841 : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes que 
les ventes aux enchères publiques et en détail de marchan- 
dises, après faillite, autorisées conformément à Tart. 486, 
seront faites par l'entremise des courtiers ou de tous autres 
officiers publics préposés à cet effet et choisis par les syn* 
dîcs dans la classe que le juge-commissaire aura détermi- 
née ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que le juge- 
commissaire de la faillite Jumentier, à Calais, a autorisé 
le syndic à faire procéder par le ministère de Bourré, 
courtier audit lieu, & la vente en détail de marchandises 
et effets de confections se trouvant dans les magasins du 
failli; que, cependant, l'arrêt attaqué décide que c'est 
sans droit que Bourré a procédé à ladite vente, et qu'en 
agissant ainsi il a porté atteinte au droit exclusif de Wiart, 
établi commissaire-priseur à Calais ; — Attendu que, pour 
statuer ainsi, la Cour de Douai s'est fondée sur ce qu'en 
édictant que la vente aux enchères des effets mobiliers et 
marchandises, après faillite, se fera par des courtiers ou 
tous autres officiers préposés à cet effet, l'art. 486 Code 
de comm., s'en est simplement référé aux lois et règle- 
ments qui déterminent les conditions dans lesquelles les 
différentes classes d'officiers publics sont préposées aux 
ventes mobilières, soit, dans l'espèce, aux lois du 27 ven- 
tôse an 9, art. I^r, et 28 avril 1816, portant création des 
commissaires-priseurs et leur conférant exclusivement le 
droit de faire les ventes publiques aux enchères d'effets 
mobiliers dans le chef-lieu de leur établissement ; — 
Biais, attendu qu'en confiant aux juges-commissaires le 
soin de décider, au mieux des intérêts de la faillite, si la 

(I) L'arrêt cassé se trouve rapporté dans le recueil, année 
1887, t. XLV, pp. 300 et 305. 
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venie des marcbaQdises aux enchères se Tera par l'enlre- 
mise des courtiers oa de tous autres officiers publics pré- 
posés à cet effet, l'art. 486 Code de comm. n'a point 
entendu restreindre aux seules ventes de marchandises 
en gros le choix & faire des courtiers ; que celte interpré- 
tation est confirmée parla loi du 25 juin 1841 dont les 
art. 2 et 4, qui traitent spécialement des ventes aux en- 
chères et en détail de marchandises après faillite, se 
réfèrent expressément à Tart. 486 pour la détermination 
de la classe dans laquelle sera choisi Tofficier public 
chargé de la vente, l'art. 4 de ladite loi rappelant, d'autre 
part, et par opposition, le droit exclusif du commissaire- 
priseur quant à la vente du mobilier du failli ; — Attendu^ 
enfin, que les lois des 28 mai 1858 et 3 juillet 1861, visées 
par la Cour de Douai, ainsi que la loi du 18 juillet 1866, 
qui ont réglementé successivement les ventes de marchan* 
dises aux enchères et en gros, confiées soit aux anciens 
courtiers de commerce, soit, en dernier lieu, aux cour- 
tiers inscrits, n'ont apporté aucune modification à la 
législation antérieure, en ce qui concerne les ventes en 
détail ; — Attendu que, de ce qui précède, il résulte qu'en 
décidant ainsi qu'il l'a fait, l'arrêt attaqué a, par une 
fausse application del'art. i*^ de la loi du 27 ventôse an 9, 
violé ledit article et les dispositions de loi susvisées ; — 
Par ces motifs, casse...., et renvoie devant la Cour d'appel 
d'Amiens, 

Pu 8 mai 1889. Cour de Cass. 



Douai. freChanib. clv.,4 févr» i889* 

SERVITUDE. — PA8SAGB. — cession de L'AssierrE de là 

SERVITUDE.— CflEMlN PUBLIC — BARRIÈRE. — ENLÈVEMENT. 

Le propriétaire du fonds grevé dune servitude de passage 
peut en disposer à son gré à la condition de ne pas porter 
atteinte à la servitude. Notamment, il peut vendre la pro- 
priété du sol où s* exerce la servitude^ à une communetpour 
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y ouvrir un chemin public; le droit du propriétaire du 
fonds dominant ne pouvant être considéré comme amoin* 
dn par cela qu'il devie^it commun avec d^ autres. Le 
propriétaire du fonds dominant ne peut se refuser à 
enlever une barrière qu'il avait été condamné à poser 
sur le fonds servant^ dans Fintérêt de ce fonds et pour 
régler l'exercice de la servitude, si le propriétaire du 
fonds servant déclare renoncer au bénéfice de son droit 
sur ce point* 

(Florentin Cassel C. Sylvain Cassel}. 

ARRÊT. 

LA COUR; ^Attendu que les deui parties en cause sont 
propriétaires d'héritages immobiliers séparés par un passage 
dit chemin Cassel ; — Attendu qu'en 1882, des difficultés 
étant survenues entre les deux propriétaires riverains» un 
jugement du Tribunal civil de Saint-Omer, du 27 juillet 
1882, a constaté : i^ que la propriété de l'assiette du che- 
min appartient exclusivement à Florentin Cassel et que 
Sylvain Cassel n'a sur ce passage qu'un droit de servitude ; 
que Sylvain Casse! devait placer et entretenir une barrière 

à l'embouchure du passage ; — Attendu que Sylvain 

Cassel a fait placer une barrière au point désigné par le 
Tribunal et l'a toujours entretenue ; que Florentin Cassel 
a cédé à la commune, pour le transformer en chemin pu* 
bHcy le passage sur lequel s'exerce la servitude et qu'il a 
demandé à Sylvain Cassel de supprimer la barrière entre- 
tenue par lui et qui empêche la commune d'ouvrir le 
chemin public; que Sylvain Cassel refuse de supprimer la 
barrière et soutient que son adversaire, en transformant 
en chemin public le chemin privé sur lequel il a une ser- 
vitude, a modifié ladite servitude et lui cause un préjudice ; 
— Atten<lu que le propriétaire du fonds asservi conserve 
tous ses droits sur ce fonds et peut en disposer ainsi qu'il 
lui convient, à la condition de ne pas porter atteinte à la 
servitude qui le grève ; de no pas la diminuer et de ne pas 
rendre son exercice plus difficile pour le fonds dominant ; 
que Florentin Cassel a dune pu vendre l'assieUe du passage 
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à la commuae de Thiembronne el livrer àladite commune 
la propriété de celte parcelle immobilière, telle qu'il la 
possédait lui-même, c'est-à-dire grevée de la servitude ; 
que ladite servitude était un droit réel dû par le fonds 
servant au fonds dominant, il importe peu que les fonds 
changent ou non de propriétaires ; — Mais, attendu que 
Sylvain Cassel soutient que la commune, devenant pro- 
priétaire du passage uniquement pour le transformer en 
chemin public, celte modification lui causerait un préju- 
dice dans Téxercice de son droit ; — Attendu que le fait, 
par d'autres habitants de passer librement sur le chemin 
ottseul, en dehors du propriétaire du sol, Sylvain Cassel 
possède actuellement la faculté de passer avec ses bestiaux 
tenus à la corde, ne diminue ni ne gêne en quoi que ce 
soit rexercice de sa servitude ; que son droit n*est point 
diminué en devenant commun, et que ce propriétaire du 
fonds dominant ne peut pas entendre empêcher le pro- 
priétaire du fonds servant d'ouvrir, sur son terrain, libre 
passage à tout le monde pourvu que son passage à lui soit 
respecté, ce qui a lieu dans la cause....; que Sylvain 
Cassel n'a donc aucun droit à invoquer contre la cession 
consentie par Florentin Cassel à la commune de Thiem- 
brone, du sol du chemin sur lequel il a une servitude de 
psssage ; — Mais, attendu que l'intéressé refuse de faire 
disparaître la barrière qu'il a dû, aux termes du jugement 
précité du Tribunal de Saint-Omer, placer et entretenir à 
l'une des embouchures du chemin pour pouvoir exercer 
sa servitude ; — Attendu que la pose et Tentreiien de celte 
barrière mise par le titre constitutif de la servitude à la 
charge du fonds dominant, constitue, pour Sylvain Cassel, 
non pas un droit mais une obligation que son adversaire a 
pu lui imposer par voie de justice en 1882 ; que cette obli- 
gation n^était que la condition de la servitude de passage, 
et ne créait pas un droit nouveau au profit du fonds domi- 
nant qui ne pouvait pas s'en défendre et qui pouvait être 
contraint à l'exécuter; que ce droitreslriclif de la servitude, 
qui grevait son héritage, était créé uniquement au profit 
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do propriétaire do fonds servant ; — Attendu que celui 
qui possède un droit peut toujours j renoncer sans que le 
propriétaire de l'obligation corrélative à ce droit puisse 
l'obliger d'en subir l'exécution ; que Florentin Cassel peut 
évidemment faire remise à l'intimé de l'obligation dans 
laquelle il s'est trouvé jusque-là d'entretenir une clôture 
surldcberoin, pourvu qu'il lui assure le libre passage, 
ainsi qu'il le fait par ses conclusions d'audience» etc. ; — 
Par ces motifs» la Cour réforme» etc. 

Du4févr. 1889. 1« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud , 
1^' prés. ; Minist. publ.» M. de Savignon» avoc.-gén.; 
Avoc.» M«* Maillard et Cadet (du barreau de Saint-Omer) ; 
Avou.» M«* Lavoix et Delajus. 



Dovat. ira Ckanub. cIv.» tti Janv. 1889. 

SERVITUDE. — STILLÏCIDE. — kaux colligées. — 
AGGRAVATION. — MUR.— ANCRES. — SAILLIE. — TERRAIN 
VOISIN. 

Le fait de remplacer Végoul naturel des eaux provenant 
d'un toit^ par une ndchère et un tuyau de descente déver» 
sant ces eaux sur un même point du fonds servant cons- 
titue une aggravation de servitude de stillicide. Un pro- 
priétaire n'a pas le droit de poser dans son mur des an- 
cres faisant saillie sur le terrain voisin appartenant à 
autrui^ quand même ce terrain serait grevé d'une servi» 
tude de passage à son profit. 

(Pirot C. Lefèvre). 

Sur appel d'un jugement dul'ribunal civil de Boulogne* 
sur-Mer : 

ARRÊT 

LA COUR ; -- Attendu que Lefèvre est propriétaire» au 
Poilel» d'un immeuble dont le pignon joint un passage 
qui le^épare d'une autre maison appartenant à Pirot ; 
que la façade de celle-ci est située sur la rue du Calvaire et 
que son mur de derrière toucbe au passage séparatif dont 
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il vient d'être parlé ; que la propriété dû p9ssag;e a été at^ 
tribuée à Lefèvre par jugemeat du Tribunal civil do Bou- 
logne, confirmé par arrêt de là Goor de Douai du 25 fé- 
vrier'1884; que le propriétaire de la maison, appartenant 
actuellement à Pérot, fut reconnu alors avoir seulement 
sur ce terrain un droit de passage de 0,75 centimètres de 
largeur ; r- Attendu que le toit dePirot faisait saillie sur 
lô passage et versait sur le sol l'égout des pluies ; que dans 
la muraille s'ouvrait une porte donnant accès sur le pas- 
sage ; — Attendu qu'en 1889, Pirot a fait démolir et re- 
bâtir le mur de derrière de sa maison ; que cette recons- 
truotion qui a reproduit la porte donnant accès an passage 
a modifié l'ancien état des lieux sur divers points ; que, 
spécialement, Pirot a fait placer dans le mur des ancres en 
fer destinées à assurer sa solidité, mais faisant saillie sur 
divers points ; qu'il a fait, en outre, border le toit par 
une gouttière qui, recueillant les eaux pluviales, les con- 
duit dans un tojau de descente qui lui-même les déverse 
ainsi colligées sur le terrain du passage ; — Attendu que 
Lefèvre demandé que Pirot soit condamné à faire dispa- 
raître: 1^ le tuyau de descente des eaux du toit ; ^ la 
saillie des ancres; 3^ l'ouverture de la porte donnant accès 
sur le passage ; — Attendu que le propriétaire du fonds 
dominant ne peut rien faire qui modifie et aggrave la ser- 
vitude que doit souffrir le fonds asservi ; que le proprié- 
taire de celui-ci, tenu h supporter la servitude dans toute 
son étendue, a le droit de se refuser à toute modification 
de nature à rendre la servitude plus lourde ou plus gê- 
nante ; — Attendu qu'il n'est pas contestable que Pirot a 
singulièrement modifié la servitude de slillicide qui lui ap- 
partenait sur le fonds de Lefèvre ; que le changement, 
consistant à réunir en un seul flot qui se déverse par un 
tuyau de descente, sur un point du terrain asservi, les dif- 
férentes gouttières qui précédemment tombaient sur toute 
la longueur du terrain, constitue une modification et une 
aggravation à la servitude ; que c'est à bon droit que Lefè- 
vre demande la destruction des travaux exécutés par Pirot ; 
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— Attendu qu'il en est de même pour les ancres que l'ap- 
pelant a logées dans son mur et qui fait saillie sur le ter- 
rain appartenant & Lefévre ; que rien ne justifie cet em- 
piétement par Piroty etc. ; -— Par ces motifs» la Cour dit 
bienjugéy etc. 

Du28janv.1889. ^oChamb. civ. Prés., M. Mazeaud. 
U^ prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«* Maillard et Dubois ; Avou., M^s Coppin et La- 
voix. 



Boval. ir« Ckaml». elv., t9 Janv. 1989. 

ENCLAVE. — PASSAGE. — chemin le plus court. — 

DOMMAGE PLUS GRA1«D. — ARTICLE 683 CODE CIVIL. 

La disposition de Varl. 683 Code civ. n'est^ pas absolue et 
doit souffrir exception quand le passage par le trajet le 
plus courte pour accéder à une vote publique, occasionne- 
rait des dommages beancoup plus considérables et entrât* 
nerait une indemnité plus élevée que le passage par un 
trajet plus long. 

(Delatire C. Lemei). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Valen- 
cienoes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Delatire est propriétaire sur 
la commune d'IIergnies d'une parcelle immobilière abso- 
lument séparée de toute voie publique par des terrains 
appartenant à d'autres propriétaires ; qu'elle est enclavée 
et peut, par conséquent, demai^der passage sur un des hé- 
ritages qui l'empêchent de communiquer avec la voie pu- 
blique ; que Delatire, invoquant celle situation non con- 
testée, a demandé passage sur les numéros 1107 et 1108 
qui le séparent du chemin de iMorlagne à Condé cl qui ap- 
partiennent à Lemer ; que ce dernier a refusé ;— Attendu 
qu'il résulte de l'expertise ordonnée par le Tribunal que le 
chemin le plus court du terrain enclavé à la voie publique 
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est bien par les parcelles numéros 1107 et 1108 ; qu'en 
principe et conformément à Tart. 683 Code civ., le passage 
doit donc être fixé par ces dites parcelles ; — Mais, attendu 
que cette règle de Tart. 683 n'est pas absolue, qu'elle pré- 
voit ce qui doit arriver régulièrement suivant ses termes 
et souffre, par conséquent, des exceptions ; qu'il en est 
ainsi, notamment, lorsque le passage par le trajet le plus 
court occasionnerait des dommages beaucoup plus consi- 
dérables et entraînerait une indemnité beaucoup plus 
élevée; — Attendu, en fait, que les parcelles 1107 et 1108 
sont occupées par un cabaret, une cour et un jardin ; que 
l'établissement d'un chemin devant livrer passage à des 
voitures attelées pour l'exploitation du, terrain de Delat- 
tre serait évidemment plus dommageable que sur un sol 
en nature de champ, par exemple ; que l'indemnité serait 
aussi plus élevée; qu'il est donc certain que le chemin ac- 
cédant à la voie publique, pouvant élre pris sur d'autres 
parcelles, ne doit pas être établi sur les numéros 1107 et 
1108 ; — Attendu que celle solution est confirmée par cette 
circonstance de fait que Delallre, propriétaire de la par- 
celle enclavée, possède une seconde parcelle immobilière 
cadastrée sous les numéros 1068 et 1613 éi qui Joint à la 
voie publique de Mortagne à Gondé ; que ces deux hérita- 
ges sont séparés seulement par quelques mètres de terre 
appartenant à un voisin, etc. ; -^ La Cour dit bien jugé, 
etc. 

Du28janv. 1889. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon , avoc.-gén. ; 
Avoc, M^* Maillard et de Beaulieu ; Avou., hl^' Baibedienne 
etLavoix. 



DoaaI. fr* Chlàmb. clv , 30 Janv. 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — employé. — patron.— 

JUGE DE PAIX. 

La loi du 25 mai 4888, art. 5, en étendant la compétence 
des juges de paix quant au chiflrejusqu auquel ils peu- 
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vent connaître des coiUestalions relatives aux engage- 
ments des ouvriers et de ceux qui les emploient^ n'a réglé' 
que les contestations civiles ; les contestations commer- 
ciales n'ayant jamais cessé de relever des Tribunaux de 
commerce. 
Il en est ainsi d'une demande en indemnité pour congé di- 
rigée par un employé mandataire de son patron contre 
celui-ci. 

(Tabary C. Friesler). 

Jugement du Tribunal de commerce de Béthune, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

c Sur l'exception d'incompétence soulevée par Tabary : 

— Attendu qu'il résulte des débats et des éléments de la 
cause, et, notamment, du chiiTre des appointements de 
Friesler, de celle circonstance qu'il devait, d'après la con- 
vention verbale intervenue entre Tabary et lui, diriger 
seul la fabrication de la bière, sous la surveillance de son 
patron ; que les attributions de Friesler étaient celles d'un 
employé mandataire de son patron et non d'un simple ou- 
vrier ; que Friesler était donc en droit d'atlraire le sieur 
Tabary devant la juridiction commerciale ; — Pas ces mo- 
tifs, le Tribunal rejette l'exception proposée par Tabary, 
se déclare compétent et renvoie à plaider au fond à l'au- 
dience de huitaine ; condamne Tabary aux dépens de l'in- 
cident. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

— Attendu, en outre, que les justices de paix sont des ju- 
ridictions purement civiles, que la loi du 25 mai 1838, 
art. 5, en étendant leur compétence quant au quantum 
n'a rien modifié quant à la nature même de la demande ; 
d'où la conséquence que si, depuis cette loi, les juges de 
paix connaissent sans appel jusqu'à 100 fr. et à charge 
d'appel jusqu'à quelque chiffre qu'elles puissent s'élever 
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des contestations relatives aux engagements des ouvriers 
el de ceux qui les emploient, celte extension de compé- 
tence concerne simplement le chiffre de la demande ; 
qu'elle s'applique uniquement aux contestations qui déjà 
r^ssor tissa tant à la compétence du juge de paix, c'est-à- 
dire aux contestations civiles, les commerciales n*ayani 
jamais cessé de relever des Tribunaux de commerce ; — 
Attendu, en fait, que la demande formée par Friesler con- 
tre Tabary concerne des engagements commerciaux; que 
c^èst donc avec raison qt|e les premiers juges du Tribunal 
de Béthune, jugeant commercialement, se sont déclarés 
compétents ;— Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, mal 
appelé, etc. 

Du 30 janv. 1889. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
iBr prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M« Maillard el Plouvier ; Avou., M^* Delajus el 
Coppin. 



Douai, diainb. eorr., 4 févr. i8€l9. 

CHASSE. — TERRAIN D' AUTRUI. — QUÊTE DU CHIEN. 

Pour que le fait d'un chien^ quêtant en présence de son maU 
tre^ sur le terrain d' autrui^ puisse constituer le maître en 
état de délit de chasse^ il faut que celui-ci ait excité son 
chien à quêter ou l'ait tout au moins sciemment toléré. 

(Lemaire C. Benoit de Lhomond). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que le 16 septembre 
1888, Lemaire, qui venait de se livrer à l'exercice de la 
chasse sur le territoire de la commune de Marcq, cessa de 
chasser dans Taprès-midi, et suivit pour retourner chez lui 
le chemin public de Marcq à Emerchicourt après avoir pris 
la précaution de mettre ^on fusil en ban ioulière ; que, 
pendant que s'effectuait ce trajet de retour, le chien d'ar- 
rêt, dont Lemaire était accompagné, pénétra de quelques 
mètres dans un champ de choux qui longe la route et se 
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mit en quête sur cette pièce de terre sur laquelle le droit 
de chasse appartient au sieur de Lhomond ; que Lemaire 
s'étant aperçu que son chien était entré dans le champ le 
rappela à lui ; — Attendu que s'il est vrai que le fait d'un 
chien quêtant en présence de son maître, sur le terrain 
d*autrui, peut constituer le maître en état de délit de 
chasse, c'est seulement à la condition que celui-ci ait 
excité son chien à quêter ou l'ait tout au moins sciem- 
ment toléré ; que les seuls agissements d'un chien, indé- 
pendamment de tout acte et de tout acquiescement repro- 
chables à son maître, ne peuvent motiver contre ce dernier 
l'application de la loi sur la police de la chasse ;— Attendu 
qu'il est certain que Lemaire n'a pas excité son chien à pé- 
nétrer sur le terrain de de Lhomond ; qu'il n'est pas établi 
qu'il ait négligé de le rappeler dès qu'il l'a'VQ entrer dan« 
cette pièce de terre et qu'il n'a pas sciemment toléré que 
cet animal se livrât à la recherche du gibier ; que, d'ail- 
leurs, la circonstance que Lemaire suivait un chemin pu- 
blic et avait son fusil en bandoulière, fait présumer que 
Lemaire n'a pu volontairement laisser quêter son chien sur 
le terrain d'autrui, puisqu'il s'était mis lui-même hors 
d'état de profiter de cette quête ; que, par suite, îl n'est pac 
établi que Lemaire ait commis le délit qui lui est imputé ; 
— Par ces motifs, la Cour, réformant, acquitte Lemaire, 
etc. 

Du 4 févr. 1889. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Escoffier et 
Bertin. 



Iloual. dianib. corr , IV avril 1880. 

PREUVE EN MATIÈRE CRIMINELLE. — abus de 

CONFUNCE.— DÉPÔT. — PREUVE. — AVEU. — INDIVISIBILITÉ. 

Les principes qui régissetU Vaveu considéré comme moyen 
de preuve dun conirat^ont ks mêmes^ que le débat soit 
parié devant la juridiction correctionnelle ou devant la 
juridiction civile, notamment en ce qui concerne son in- 
divisibilité. 
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L'aveu^ consigné dans un interrogatoire, qu'un dépôt de 
somme supérieure à i50 fr. a été reçu mais qu'il a été 
restitué^ ne saurait donc être invoqué comme un com- 
mencement (le preuve par écrit permettant d'établir par 
témoins^ le fait du dépôts comme base d'une poursuite en 
abus de confiance ; alors même que la double déclaration 
du prévenu aurait été faite en réponse à deux questions 
distinctes. 

Mais si le prévenu est commerçant^ le dépôt qu'il a reçu en 
cette qualité peut être établi par preuve testimoniale (1). 

(Demey C. Minislère public). 

Le Tribunal correctionnel de Lille avail posé le principe 
suivant : 

<r En droit : Attendu qu'il est de principe que les Tribu- 

> naux sont tenus de suivre les règles du droit civil rela- 
» tivement à la preuve des contrats auxquels se rattache 
]> un délit ; que, par suite, la violation d'un naandat supé- 
» rieur à 150 fr. doit être établi par écrit, et ne peut être 
» prouvé par témoins qu'autant qu'il existe à l'appui un 
» commencement de preuve par écrit ; — Attendu que ce 
» commencement de preuve par écrit qu'il appartient au 

> Tribunal d'apprécier, peut résulter des réponses du pré- 
» venu devant le juge d'instruction sans égard à Tindivisi- 
I bilitéde ses aveux ; — En fait : etc » 

Au surplus, le Tribunal avait admis la commercialité du 
mandat et la possibilité de l'établir par témoins. 

Sur le principe de droit, ce jugement fut réformé par 
l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui louche l'indivisibilité de l'aveu: 
—Attendu que les principes qui régissent l'aveu considéré 
comme moyen de preuve d'un contrat sont les mêmes, que 
le débat soit porté devant la juridiction correctionnelle ou 
devant la juridiction civile; que l'aveu consigné dans un 
interrogatoire peut constituer un commencement de preuve 
par écrit rendant admissible la preuve testimoniale, mais 

(1) V. conf. : Douai, 31 juillet 1886 (Jarispr. de la Cour, 
t. XLIV, p. 57). 
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qu'il doit être envisagé dans son ensemble, avec les res- 
trictions sous lesquelles il a été formulé ; que Taveu ne 
peut être divisé que lorsqu'il porte sur des Taits distincts; 
qu'il est, au contraire, indivisible quand les diverses propo- 
sitions dont il se compose portent sur un mâme fait ou 
sur des faits qui sont connexes ; que dans son interroga* 
galoire du 21 février 1889, devant le commissaire de 
police de Lille, Demay a reconnu, en réponse à une pre- 
miére question, avoir reçu 5,000 fr. de la demoiselle 
Fiével, à la date du 10 octobre, et qu'il a déclaré, en 
réponse à une seconde question, avoir restitué cette 
somme dix jours après à la demoiselle Fiévet ; qu'il im- 
porte peu que ces deux déclarations aient été faites en 
réponse à deux questions distinctes, qu'elles n'en restent 
pas moins unies l'une à l'autre par un lien intime et ne 
doivent pas être considérées l'une indépendamment de 
l'autre ; que l'aveu relevé à la charge de Demay se résume 
en ces termes : < J*ai reçu les 5,000 fr. mais je les ai 
restitués; » que la seconde partie de cet aveu est connexe 
à la première, en est la restriction et forme avec elle un 
tout indivisible ; que, par suite, cet aveu ne peut être invo- 
qué comme un commencement de preuve par écrit pour 
établir une culpabilité démentie par les termes mêmes 
dans lesquels il est conçu ; 

En ce qui touche la commercialilé du contrat : — 
Attendu qu'en matière commerciale la preuve écrite n'est 
pas nécessaire pour établir l'existence des contrats de 
dépôt et de mandat, que la preuve testimoniale est tou- 
jours recevable, même en l'absence d'un commencement 
de preuve par écrit; — Attendu, en fait, que Demay est 
agent d'affaires à Lille et qu'il sert d'intermédiaire entre 
les banquiers et agents de change et leurs clients, que, par 
suite, il est commerçant ; qu'il a reçu en cette qualité, à 
raison de sa profession d'agent d'affaires, les 5,000 fr. qui 
lui ont été remis par la demoiselle Fiévet, marchande à 
Lille, avec mandat d'en effectuer le placement en obliga- 
tions de la ville de Lille ; qu'au regard de Demay, le con- 
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trat intervenu entre lui et la demoiselle Fiévet est un 
contrat commercial et que si Demay devait être assigné 
en exécution de ce contrat, il ne pourrait Tétre que devant 
les Tribunaux de commerce devant lesquels la preuve 
pourrait être apportée par témoins ; que le mode de 
preuve étant le même devant la juridiction correction- 
nelle, il en Yésulle que la production d'une pièce écrite 
n'est pas indispensable et qu'il peut être procédé à Taudi-^ 
tion des témoins assignés à la requête des parties en 
cause; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges 
en tant qu'ils ne sont pas contraires à ceux du présent 
arrêt ; la Cour, confirme le jugement, etc. 

Du 17 avril 1889. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. pubL, M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
Me Ihllu. 



Douai» Cbamb. corr., tO luara 1899. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — sucres. — appareils 

DE PESAGE.— MANŒUVRES POUR FAUSSER LES PESÉES. — 
LOI APPLICABLE. 

Sous V empire de la loi du 29 juillet 4884, aucune disposi- 
tion pénale ne pouvait atteindre les manœuvres ayant 
pour but de fausser les appareils de pesage employés dans 
les fabriques de sucre pour la pesée des betteraves et l'éta* 
blissement des droits à percevoir par la régie et de troni" 
per sur le poids des betteraves mises en œuvre. 

(Contributions indirectes C. L...). 

Le 9 mars 1888, la Cour de Cassation statuant sur le 
pourvoi du l'administration des Contributions indirectes et 
sur celui du sieur L..., cassait un arrêt rendu par la Cour 
d'appel d'Amiens et renvoyait la cause devant la Cour de 
Douai. 

La Cour d'appel d'Amiens réformant un jugement du 
Tribunal de Clermont avait déclaré L... coupable, étant 
directeur d'une fabrique de sucre abonnée et d'une râperie 
qui en dépend, d'avoir fait effectuer deux pesées de bette- 
raves avant leur introduction dans le coupe-racine, du 
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poids de 557 kilog.^ excédant le poids uniforme de 500 
kilog. et n'atteignant pas pour son excédant un multiple de 
cent, contravention à Tait. 2 du décret du 31 juillet-lc^^ 
août 1884 et l'art. 3 de la loi du âO décembre 187â, visé 
par ledit décret ; fait main-levée de la saisie réelle o|)érée 
le 28 octobre de deux tasseaux, d*une plaque de plomb et 
des 114 kilog. de betteraves et de la saisie fictive ojjérée le 
même jour des 442»662 kilog. de betteraves, et condamné 
L... en 1,000 fr. d'amende. 

Devant la Cour de Douai, la ré$^ie concluait : 

Vu les art. 3 de la loi du 29 juillet 1884, 2 du décret du 
SI juillet 1884, 3 de la loi du 30 décembre 1873, 22 de la 
loi du 19 juillet 1880, 34 du décret du l^r germinal an 13, 
réformer le jugement dont est appel par la régie, condam- 
ner L... en une amende de 1,000 à 5,000 fr. , prononcer 
la confiscation des 442,662 kilog. de betteraves saisies lic- 
tiveraenl et confirmer celle de 114 kilog. trouvés en excé- 
dant ainsi que des deux tasseaux et Je la plaque de plomb 
rendant inexact le fonctionnement de la bascule, condam- 
ner L... à remettre les betteraves ou leur valeur fixée à 
1 1,069 fr. 40 c. 

Très subsidiairement, déclarer L... coupable de contra- 
vention au décret du 31 juillet 1884, règlement légalement 
pris par Tautoriié administrative, pouravoir mis en œuvre 
dans son usine, des betteraves qui n'avaient pas été préala- 
blement pesées ou pour lesquelles les pesées n'étaient pas 
d'un poids uniforme de 500 kilog. ou d'un multiple de 
cent supérieur à 500 kilog., en conséquence, par applica- 
tion de fart. 471, n* 15 Code pén., et pour réparation du 
préjudice, le condaifiner à payer la somme de 11,069 fr. 
40 c. 

Le sieur L... demandait la confirmation du jugement et 
son renvoi des poursuites. 

La Cour de Douai a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vidant son délibéré; statuant sur rappel 
relevé par l'administration des Contributions indirectes 
contre L...: — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier, faisant foijusqu'à inscription de faux et corroboré 
d'ailleurs en ses constatations matérielles par l'aveu du 
prévenu, que le 23 octobre 1886, à Ravenel, L..., direc- 
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leur d'une fabrique de sucre abonnée et d'une râperie qui 
en dépend, a fait, par le ministère de son préposé Dubois, 
effecluer deux pesées de betteraves avant leur introduction 
dans le coupe-racine, lesdiles pesées du poids de 557 kilog. 
chacune, excédant en conséquence le poids uniforme de 
500 kilog. eln'alleignanlpaspourson excédant un multiple 
de cent ; — Attendu que ce fait constitue une infraction à 
Tari. 2 du règlement du 31 juillet 1884, promulgué en 
exécution de Tart. 2 de la loi du 29 juillet 1884 ;— Attendu 
que ladite loi n'édicte aucune sanction pénale contre les 
infractions à ses dispositions ou à celles du règlement ; 
mais que l'administration soutient que ces infractions sont 
punies par Tari. 3 de la loi du 30 décembre 1873, d'une 
amende de 1,000 fr. à 5,000 fr. et de la conûscalion ; 
qu'elle conclut, en conséquence, au prononcé de celle 
amende, à la confiscation des 114 kilog. de betteraves 
soumises irrégulièrement au pesage ei à celle d'une plaque 
en plomb et de deux tasseaux qui, ajoutés à tort à la bas- 
cule , faussaient Topéralion du pesage ; que, de plus, 
ces pesées ayant été précédées, au cours de la campagne, 
de 7766 pesées, qu'elle prétend avoir été affeclées du 
même vice, elle conclut h la confiscation de 442,662 kilog. 
de betteraves qui ont fait l'objet d'une saisie fictive ou de 
leur valeur représentative en argent; — Attendu qu'il y a 
lieu de rechercher si l'art. 3 de la loi du 30 décembre 1873 
est applicable à cette infraction et si même celle-ci est 
réprimée par une sanction pénale quelconque ; — Attendu 
que ledit article punit d'une amende et de la confiscation 
des sucres, glucoses, sirops et mélasses recelés, enlevés et 
transportés en fraude, toute infraction aux dispositions des 
lois et règlements concernant la perception de la taxe des 
sucres indigènes et des glucoses ; — Attendu, que pour 
trouver dans cel article une sanction à la loi de 1884 qui 
lui est postérieure, il faudrait admettre qu'il a eu en vue 
tout à la fois les infractions aux lois antérieures et celles aux 
lois à venir; mais que celte intention ne se manifeste par 
aucune expression formelle ou même ambiguë ; qu'il ré- 
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suite, au conlraîre, du rapprochement de ces articles avec 
les art. 1 et 6 de la même loi, qu'il a eu pour but d'uni- 
fier et d'aggraver les pénalilés préexistantes ; que spéciale- 
ment, il ne pouvait prévoir le système d'abonnement 
/d'après le poids des betteraves mises en œuvre, lequel n'a 
été inauguré que par la loi de 1884 ; aussi ne prononce- 
t-il la confiscal^on ni des instruments défectueux de pesage, 
ni d'aucuns de leurs organes partiels ; aussi prononce-t-il 
la confiscation des produits fabriqués, non des matières 
premières ; — Attendu qu'une loi du 30 décembre 1875 
et une autre loi du 19 juillet 1880, prévoyant diverses in- 
fractions, ordonnaient qu'elles seraient punies des peines 
portées par l'art. 3 de la loi du 30 décembre 1873, ce qui 
indique que, dès cette époque, dans l'esprit du législateur, 
la peine édictée par la loi de 1873, n'était applicable aux 
lois postérieures que si elle y était formellement visée; — 
Attendu enfin que la loi du 4 juillet 1887 n'a plus laissé 
aucun doute sur l'intention du législateur de 1873, qu'elle 
porte que les infractions aux prescriptions de la présente 
loi et des lois antérieures seront punies des peines portées 
par l'art. 3 de la loi du 30 décembre 1873, qu'elle édicté 
en outre une peine spéciale pour toute manœuvre ayant 
pour but de fausser les appareils de pesage et de tromper 
sur le poids des betteraves mises en œuvre, attachant 
ainsi pour la première fois une sanction pénale à l'infrac- 
tion commise plusieurs mois auparavant par L...; qu'il 
est donc certain qu'au 23 octobre 1886, aucune peine ne 
réprimait cette infraction; que l'administration soutient 
pour la première fois en Cour de renvoi que l'infraction au 
règlement de 1884 serait tout au moins punissable de la 
peine édictée par l'art. 471, n^ 15Codepén. pour con- 
travention à un règlement légalement fait par l'autorité 
administrative ; qu'il n'y a lieu de s'arrêter à cette préten- 
tion, puisque la contravention remonte du 23 décen:bre 
1886 et qu'aucune condamnation n'étant survenue du chef 
de cette contravention, l'action publique et l'action civile 
se trouvent prescrites aux termes de l'art. 640 Gode 
d'instruct. crim.;— El, attendu que la confiscation ne peut 
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êira prononcée en dehors des cas formellement prévus par 
la loi; que les lois pénales ne doivent pas être étendues 
par analogie d*un cas à un autre; que les lois sur la ma- 
tière n'ont jamais prononcé d'autre connscation que celle 
de produits fabriqués ; qu'on ne saurait par assimilationen 
frapper des matières premières ; qu'à la vérité, la loi du 
1er germinal an XIII ordonne par son art. 34, même au 
cas d'annulation du procès-verbal, la confiscation des ob- 
jets saisis en contravention , si la contravention se trouve 
d'ailleurs suffisamment constatée par l'instruction ; mais 
que celte loi ne s'applique qu'aux boissons, au tabac et 
aux caries et ne peut être étendue aux sucres qui n'ont été 
soumis à l'impôt pour 1^ première fois qu'en 1837 ; 
qu'ainsi la contîscation des 114 kilog. de belleraves pro- 
noncée par les premiers juges n'est pas justifiée et que 
celle des 441 ,662 kilog. dont la régie demande l'adjudica- 
tion en appel ne, le serait pas davantage ; — Mais , attendu 
que le jugement dont est appel a prononcé la confiscation 
de 114 kilogs de belleraves, d'une plaque et de deux las- 
seaux saisis réellement ; quel'administralion des contribu- 
tions indirectes n'a point appelé de celle disposition de 
jugement; qu'elle en a requis formelleraenl le maintien et 
que son appel n'a porté que sur la peine d'amende, la con- 
fiscation des betteraves saisies fictivement et la condamna- 
tion aux frais ; que, de son côté, le prévenu n'a pas non 
plus appelé du jugement et a même, devant la Cour 
d'Amiens, expressément conclu à sa confirmation ; qu'il y 
a donc en cet état acquiescement formel, de toutes les 
parties, en ce qui touche la confiscation prononcée; que, 
parsuile, celte disposition a acquis l'autorilé de la chose 
jugée;— La Cour renvoie L. .. absous de la prévention ; con- 
firme en son entier le disposilifdu jugement dont est appel; 
condamne l'administration en tous les dépens d'appel (1). 

Du 19 mars 1889. Charab. corr. Prés., M. Honoré ; 
Minisl. publ.. M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«8 Devi- 
meux et Druelle ; Avou., M® Druelle. 



(t) Un nouveau pourvoi a été formé contre cet arrêt. 
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VooJil* f'IiaBili. c«rr.9 4 Jnla I 

ENFANT. —SUPPRESSION. — êtrk organisé. — preuve. 

Bien que le fait matériel de P accouchement soit certain, le 
délit de suppression d enfant ne saurait cependant exis- 
ter y si le cadavre de l enfant ayant disparu, son état n'a 
pu être constaté ni son âge dèterminéy et s'il est impossi- 
bkj (S autre part, d'affirmer que la grossesse de la trière 
a eu une durée suffisante pour que le produit de la gesta^ 
lion soit un être apte à la vie extra-utérine (1). 

(Dcfer). 

Sar l'appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Dunkerque, la Cour a rendu l'arrêt confirmatif suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de toutes les circons- 
tances de la cause et particulièrement des rapports des 
médecins commis par justice que Defer Louise, demeu- 
rant au Rosandael , est accouchée clandestinement 
en janvier 1889; — Attendu que le 24 février 1889, 
Bauerd, jardinier au Rosandael, a été chargé par les incul- 
pés Defer Louise et Tbores Gustave de procéder à la 
vidange de la fosse d*aisance de leur maison et de recher- 
cher avec soin les objets qui pourraient s*y trouver; que 
Bauerd, ayant trouvé un paquet contenant le cadavre d'un 
enfant, prévint aussitôt Thores et Louise Defer ; que ceux- 
ci lui recommandèrent le silence ; que Bauerd dut bientôt 
remonter de la fosse où il se trouvait incommodé, mais 
qu'il ne remontât qu'après avoir placé le paquet conte- 

(t) Il est admis, en jurisprudence, que l'existence du délit de 
suppression d'enfant est subordonné à ta condition que le pro- 
duit de Faccoucbement soit un être apte à la vie extra-utérine 
et non un fœtus incomplètement organisé; et que la viabilité du 
fruit de la grossesse peut être présumée s'il est établi que la 
gestation a duré six mois au moins. — Angers, 31 mai 1880 
(D. P., 188i, i, \ô9). Dans ce cas, c'est à la femme de prouver 
que l'enfant n*est pas né viable. — 0ijoD , 1i mai 1879 (^D., 
1880, if 57). Dans^ l'espèce^ aucun des éléments constitutifs du 
délit n'avait pu être établi par la prévention. 
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nant le cadavre dans un endroit où il comptait le retrou- 
ver ; que les inculpés restèrent seuls dans leur maison la 
nuit suivante et que lorsque on redescendit le lendemain 
dans la fosse, on constata que le cadavre avait été enlevé ; 
— Attendu que ce cadavre, vainement recherché depuis, 
n*a pu être retrouvé; que son état n*avail pu être constaté; 
que Tàge de Tenfant n'avait pu être déterminé ; qu'il est 
impossible d'affirmer que la grossesse de la mère a eu une 
durée suffisante pour que le produit de la gestation pré- 
sente les conditions de viabilité exigées par la loi pour 
l'existence du délit; qu'ainsi, en admettant que le cadavre 
découvert par Bauerd soit celui de l'enfant dont est accou- 
chée Louise Defer, le délit de suppression d'enfant imputé 
à celle-ci n'est pas établi, etc. 

Du 4 juin 1889. Chamb. corr. Prés. , M. Honoré; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc»-gén. ; Avoc. , M«» Dubron 
et de Warenghien. 



Douai, fre Chamb. civ., 15 mal I8M». 

SÉPARATION DE BIENS. — femme. — actions 

INDUSTRIELLES. — ACHAT. — NULLITÉ. 

Une femme séparée de biens ne peut valablement devenir 
cessionnaire d'actions d\me Société industrielle sans 
l'autorisation de son mari^ alors queu égard à la si- 
tuation de fortune de la femme et aux charges de fa- 
mille qui pèsent sur elle, elle ne peut trouver le prix 
d'acquisition de ces titres quen dehors de ses revenus. 
Cette cession constitue, dans ce cas, une aliénation de 
biens meubles et ne saurait être considérée comme un acte 
d* administration (1). 

(Dame X... C Banque irhdustrielle). 

La Banque industrielle avait souscrit dans la Société des 
Verreries françaises cent actions nominatives de 500 fr. 

(1) Gaz. du Pal., 188i, 83, 1^ p. 165 ; Dallez, suppl., v» 
Contrai de mariage^ up 708. 
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chacune ; elle avait cédé quatre-vingt-seize de ces actions 
à M^^ la comtesse de X... La Société des Verreries fran- 
çaises assigna la Banque industrielle à lui payer le deirxiéme 
quart non encore versé, et, le 5 avril 1881, un jugeraenl 
du Tribunal de commerce de Valenciennes condamna la 
Banque industrielle. Celle-ci fit opposition à ce jugement, 
et mil en causé la comtesse de X... , pour faire déclarer 
qu'en sa qualité de cessionnaire de quatre-vingt-seize de 
ces actions, elle était tenue de payer le montant des ac- 
tions à elle cédées au même titre que le souscripteur pri- 
mitif. La comtesse de X... soutint que n'ayant pas été au- 
torisée par son mari, lors de Tachât de ces actions, elle 
De devait pas opérer ce versement. Le Tribunal de com- 
merce de Valenciennes la condamna solidairement avec la 
Banque industrielle à payer le deuxième quart de ces 
actions. 

Sur rappel de la comtesse de X... , la Goura rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel de la comtesse de X... : — 
Attendu que, condamnée par le jugement frappé d'appel à 
payer à la Société des Verreries françaises le montant du 
deuxième quart appelé sur le capital de quatre-vingt-seize 
actions de cette Société dont le transfert est porté à son 
nom, la comtesse de X... oppose d'abord à la Société la 
nullité même de la cession desdites actions, à elle consentie 
par la Banque industrielle et agricole^ et, que si ce moyen 
est fondé, il dispense d'examiner tous les autres ; — At- 
tendu qu'aux termes de son contrat de mariage en date du 
6 juin 1849, l'appelante, mariée sous le régime de la sépa- 
ration de biens, ne peut, néanmoins, durant le mariage, 
toucher aucun capital, ni aliéner ses biens propres , meu- 
bles et immeubles, ni faire aucun emprunt, sans l'assen- 
timent de son mari ; — Attendu que la cession des quatre- 
vingt-seize actions sus-énoncées de la Société des Verre- 
ries françaises a été consentie par la Banque industrielle et 
agricole k la comtesse de X... sans le consentement de son 
mari ; — Attendu que cette cession engageant un capital 
d648>000 fr. constitue une aliénation de biens meubles et 
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ne saurait élre considérée, eu égard à la situation de for- 
tune de la comtesse de X... et aux charges de famille qui 
pèsent sur elle, comme un acte de simple administration ; 
que les revenus de cette dame ne lui permettent pas de 
trouver cette somme en dehors de ses capitaux, et, qu'en 
outre, le caractère plus ou moins aléatoire de la contre-va- 
leur cédée classe plus spécialement l'acte d'aliénation du 
capital formant le prix de cession parmi ceux vis-à-vis des- 
quels la garantie de l'autorisation maritale doit être plus 
sévèrement exigée, pour en consacrer la validité ; — At- 
tendu, par suite, que la comtesse deX... excipe, à bon 
droit, contre l'action de la Société des Verreries françaises, 
de la nullité de la cession à elle faite par la Banque indus^ 
trielle et agricole des quatre-vingt-seize actions de cette 
Société ci-devant mentionnées; — Attendu que, parles 
mêmes motifs, la comtesse de X... se trouve dégagée des 
conclusions prises contre elle par la Banque induslrielle et 
agricole, lesquels impliquent la validité de la cession dé- 
clarée nulle ; — Attendu que tous les autres chefs de con- 
clusions prises par la comtesse de X... deviennent sans in- 
térêt, la nullité de la cession étant reconnue... ; — Par ces 
motifs, émendant le jugement et f^iisant ce que les pre- 
miers juges..., déclare nulle ladite cession. 

Du 15 mai 1882. I^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avec, Me» 
Estibal (du barreau de Paris) et Vitrant ; Avou., M®» Lavoix 
et Tréca. 



Doaal. «me Chamb. cIv., I«r Jain 1889. 

PARTAGE. — EFFET DÉCLARATIF. — ADJUDIGVTION. — 

COLICITANTS. — REPRÉSENTATION. 

Lorsqu'un immeuble dépendant d* une succession est adjugé 
sur licilalion à deux personnes qui ne viennent au par* 
tage que par représentation d'un cohéritier y leur auteur ^ 
l'indivision qui exiHditf cesse erg^i omnes, et l'effet décld" 
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raiif du partage se produit conformément à l'art. 883 
Code civ. 
Par suite^ si une hypothèque a été, pendant Vindivision, 
constituée par l'un des cohéritiers, elle tombe par l'effet de 
cette adjudication, quoique l'indivision continue à exister 
ensuite etitre les deux coadjudicataires. 

(Van Poecke C* Dervaux). 

Soivàtit acte notarié da 23 mars 1886 , M. Ch. Dervaux, 
rentier à BouIogne-sur-Mer, avait emprunté à Van Poecke, 
rentier à Paris, une somme de 5,000 fr« remboursable en 
1887, et loi avait cédé et transporté à titre de garantie 
pareille somme de 5,000 fr. à prendre par priorité et pré- 
férence à lui-même et à tous autres dans les plus clairs et 
apparents biens lui revenant dans la succession de son 
père, dont il était héritier pour un sixième. En mai 1886, 
n. Ch. Dervaux emprunta à M. Van Poecke une nouvelle 
fitomme de 7,000 fr., remboursable le 23 mars 1887, avec 
affectation hypothécaire, pour- les deux sommes réunies, 
des parts et portions lui appartenant indivisément avec ses 
cinq cohéritiers dans tous les immeubles sans exception 
lui provenant de la succession de son père, situés dans 
Tarrondissement de Boulogne-sur*Mer, et, notamment, 
dans une maison rue Victor-Hugo, 13, trois maisons rue 
de la Paix, 138, et un hôtel Grande-Rue, 75. Sur la lici- 
tation judiciaire de ces immeubles, l'hôtel, situé Grande- 
Rue, 75, fut adjugé conjointement aux deux mineurs Bar- 
bier, colicitants, héritiers de leur grand-père, par repré- 
sentation de la dame Barbier née Dervaux, leur mère dé- 
cédée; quel était le sort de l'hypothèque de M. Van Poecke; 
disparaissait-elle en vertu de l'effet déclaratif du partage ? 
M. Van Poecke soutint la négative dans les conclusions sui- 
vantes : / 

c Attendu que, lorsqu'un immeuble dépendant d'une 
succession est licite ou partagé, la licitation ou le partage 
se fait cesser l'indivision qu'autant que l'un des cohéritiers 
est devenu seul propriétaire de l'immeuble indivis; que ce 
s'est dans ce cas qu'il est censé avoir succédé seul et im- 
médiatement à cet immeuble, conformément à l'art. 883 
Code civ. ; mais que l'indivision ne cesse pas lorsque, par 
VeRei de la citation ou du partage, l'immeuble est resté 
indivis entre deux ou plusieurs des cohéritiers; que, dans 

TOME XLVJI 7 
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ce caSy les hypothèques créées par l'un des cohéritiers ne 
disparaissent pas, mais subsistent, au contraire, après et 
malgré le partage ; 

» En fait, prélendrait-il , Timmeubleaflecté à la créance 
du concluant étant, tant aux termes du procès- verbal d'adju- 
dication qu'aux termes de Tacte de liquidation et partage, 
la propriété indivise de deux des colicitants, les deux mi- 
neurs Barbier, l'art. 883 Code civ. était, par suite, inappli- 
cable en l'espèce, le concluant restait créancier hypothé- 
caire. 

Ce système a été rejeté en ces termes par jugement du 
Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, en date du 12 juillet 
1888 : 

JUGEMENT. 

c En ce qui concerne le prix des deux mineurs Barbier : 
— Attendu que l'art. 883 Code civ. dispose que chaque 
cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement 
à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur 
licitation et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets 
delà succession ; — Attendu que la conséquence juridique 
de cet article est que les mineurs Barbier, adjudicataires 
de la maison sise à Boulogne-sur-Mer, Grande-Rue, 93, 
sont censés avoir succédé seuls et immédiatement à cet 
immeuble, et que les créanciers du sieur Félix Dervaux ne 
peuvent exercer leur droit hypothécaire sur ces immeu- 
bles, les hypothèques consenties par lui sur lesdits immeu- 
bles étant sans effet comme consenties sans qualité ; — 
Attendu que vainement il est objecté que l'adjudication a 
été prononcée < conjointement » , à titre de licitation, au 
profit des deux mineurs Barbier ; que, dès lors, elle n'a 
pas fait cesser l'indivision complètement ; que, par suite, 
l'effet déclaratif de l'art. 883 ne se produit pas ; — Attendu, 
en effet, que les mineurs Barbier sont aux droits de leur 
mère, et que l'adjudication, prononcée conjointement à 
leur profil, est, par le fait, prononcée au profit d'un seul 
cohéritier, leur mère, qu'ils représentent ; qu'ainsi l'adju- 
dication a fait cesser définitivement l'indivision entre les 
mineurs Barbier et leurs coparlageants (art. 745 Code 
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civ.}y et que l'art. 883 Code civ. est parfaitement applica- 
ble ; — Par ces motifs, etc.* » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 1« juin 1889. 2m«Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M«<* Du- 
bron et Maillard ; Avou., M®» Barbedienne et Coppin. 



DowU. fn CluiBili. «Iv., 19 téwr. 1889. 

PRIVILÈGE. — PROPRIÉTAIRE. — MOBILIER DU FAILLI. — 

VENTE. — DROIT SUR LE PRIX. 

Uenlèvetnent et la vente, far le syndic, du mobilier du failli 
qui garnissait la maison à lui louèe^ ne fait pas perdre 
au propriétaire de cet immeuble le privilège que la loi 
lui donne sur ce mobilier ; il peut donc V exercer sur le 
prix de la vente. (Code civ., art. 2102} (1). 

(Cuny C. Didnée, syndic Lequéré). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ....Attendu qu'il n'est pas contesté qu'aux 
termes de l'art. 2102 Code civ., et de l'art. 1«f de la loi du 
13 février 1872, le propriétaire d'un immeuble affecté à 
l'industrie ou au commerce du failli, a privilège pour tout 
ce qui concerne l'exécution du bail et pour les domma- 
ges-intérêts qui peuvent lui être alloués par les Tribunaux; 
que Cuny, propriétaire de l'immeuble occupé à titre de 
locataire par Lequéré, a donc un privilège sur lesdits ob- 
jets mobiliers qui garnissaient l'immeuble , pour tout ce 
qui concerne l'exécution du bail ; que les intimés ne mé- 
connaissent pas, en principe, ce droit du propriétaire de 
l'immeuble loué, mais qu'ils soutiennent que Cuny a laissé, 

(1) Y. €a88., 16 août 1814 ; Sirey, Code civ. annoté, art» 
2102, n^» 9i^. 
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par sa faute, perdre entre ses mains son privilège en n'ac- 
complissant pas les actes qui devaient le lui conserver, oa 
laissant, sans protestation, le gage sortir de l'immeuble 
loué ; — Attendu, en fait, que les syndics ont fait vendre 
les objets mobiliers qui se trouvaient dans la maison ; que 
Cuny n'a pas cherché à s'opposer à cette action des syndics, 
qu*il n'a, formé aucune demande tendant à conserver soa 
gage ; — Mais, attendu que si la disparition du gage en- 
traîne la perte du privilège lorsque le créancier gagiste^ 
pouvant s'y opposer l'a laissé volontairement disparaître, 
il n'en saurait être ainsi lorsque celui qui en a opéré le 
déplacement, la vente, agissait dans la limite de ses attri- 
butions, si bien que le créancier ne pouvait y mettre un 
obstacle sérieux ; que tel est le cas où le syndic de la fail- 
lite est chargé de réaliser les biens du failli dans l'intérêt 
commun de tous les créanciers ; que l'on ne peut alors 
considérer le bailleur comme se dépouillant volontairement 
du gage que lui assure son privilège, se dessaisissant des 
objets qui garnissaient la maison ; qu'il peut donc exercer 
son privilège sur l'argent qui a remplacé pour lui les objets 
mobiliers dont il ne peut être considéré comme s*étant vo- 
lontairement dessaisi, etc. 

DulOfévr. 1889. l'oChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon^ avoc.-gén. ; 
Avoc, M«^ Dubois etAllaert ; Avou., M«« Oruelle et Dela- 

JUS. 



Douai. Sm« Chamb. civ.» i» JolUet 1889. 

JEU DE BOURSE. — prêt. — action. — loi de 1885. — 

EFFET RÉTROACTIF. 

La demande en remboursement de sommes avancées pour 
le paiement de différences de Bourse peut être repoussée 
par C exception de jeu (avant la loi de 1885) si le prêteur 
avait connaissance des opérations que ses avances de- 

tment alimenter (1). 

. ■ ... ^. 

(1) Rej., 6janv. 1886 (D.., 1887; 5, 181). 
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Ld loi des 7 et 8 avril 1885 n'a pas Reflet rétroactif (1). 

(Capon, syndic Bellart C. Venelle). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Allendu qu'il résulle de la correspondance 
et des documents de la cause, que la somme pour laquelle 
les syndics Bellart demandent condamnation contre Venelle 
constitue le solde d'un compte-courant exclusivement com- 
posé d'une suite d'opérations en liquidation faites, d'octo- 
bre 1863 à fin février 1873, sur des valeurs de Bourse et 
qui n'avaient d'autre objet que la différence entre le cours 
des valeurs au jour de l'achat ou de la vente et le cours du 
jour indiqué pour la prétendue livraison à prendre ou à 
effectuer ; — Attendu que la maison Bellart et fils a, dés le 
début, su le véritable caractère des opérations de Venelle ; 
que c'est en complète connaissance de cause qu'elle en a été 
l'intermédiaire et qu'elle a soit avancé, soit encaissé la 
différence, en se créditant d'agios; — Attendu qu'aux 
termes de l'art. 1965 Code civ., la loi n'accorde aucune 
aefiofl en justice pour dette de jeu; — Attendu que la loi 
des 7 et 8 avril 1885, qui reconnaît légaux tous marchés 
à terme sur les effets publics et autres et qui déclare que 
nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui en ré- 
sultent, se prévaloir de l'art. 1965, lors même qu'ils se 
résoudraient par le paiement d'une simple différence, n'a' 
disposé que pour l'avenir ; que le principe que les lois 
sont sans effet rétroactif ne souffre exception que pour les 
lois de procédure, les lois interprétatives et les lois d'ordre 
public touchant à la base même de la société; — Attendu 
que la loi des 7 et 8 avril 1885 n'a aucun de ces caractères; 
— Par ces motifs, la Cour déclare les syndics Bellart non 
récevables, etc. 

Du 12 juillet 1889. 2ra«Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Hinîst. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 

(i) On ffouteniit qve la loi de 1885 , comme loi de police et 
d'ordre pubKc, avait nécessairement un effet rétroactif. — 
V. Req., 18 avril 1887 (D., 1887, 4, 15»). 



*• 
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Âllaert et Cresson (du barreau de Paris) ; Avou., U,^* Tréca 
et La voix* 



DowU. fr* Chanib. dv., il féwr. 1889. 

SUCCESSION, — INSTANCE EN PARTAGE. — RÉSERVES 
d'acceptation BÉNÉFICIAIRE. — EFFET. 

Si l'instance en partage implique nécessairement l'accepta^ 
tion de la succession de la part de celui qui met cette 
action e7i mouvement^ elle ne suppose pas nécessairement 
l'acceptation pure et simple et ne constitue pas un de ces 
actes contre lesquels des réserves ne peuvent prévaloir. 

L'introduction d'une demande en partage , en qualité d hé- 
ritier bénéficiaire, est donc suffisante pour sauvegarder le 
droit de l'héritier et lui permettre de remplir ensuite les 
formalités des art. 793 et 794 Code civ. (1). 

(Demailly C. Delion). 

JUGEMENT. 

c Attendu que Demailly, agissafit en qualité de créan* 
cier de Désiré Deliou, décédé le 15 novembre dernier, a 
fait saisir-arrêter des valeurs appartenant personnellement 
au fils du decujuSf François Delion ; que celui-ci prétend 
n'être pas tenu des dettes de son père dont il n'a accepté la 
succession que sous bénéfice d'inventaire ; — Attendu , en 
effet, que ledit F^rançois Delion a fait inventaire, en mars 
1887, et qu'il a accepté la succession sous bénéfice d'in- 
ventaire par acte, au greffe, du 14 novembre suivant, mais 
que Demailly soutient que cette acceptation bénéficiaire 
est nulle parce que son adversaire aurait, antérieurement, 
fait acte d'héritier pur et simple en demandant le partage, 
qu'elle serait en tous cas frappée de déchéance, parce qu'il 
aurait postérieurement fait rapport à la succession de son 
père des biens qui lui auraient été donnés par celui-ci ; — 
Attendu que, par exploit du 27 juin 1887, François Delion 

(1) V. Cass., 18 janv. 1869 (D., 1869, 1, 110) ; — Démo- 
tombe, t. XV, û«« 131 et 13i. 
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a bien assigné ses cohéritiers en partage de là snccession 
paternelle, mais qu'il a formellement déclaré agir en qua- 
lité d'héritier bénéficiaire, qu'il suit de là que, bien loin 
d'avoir expressément accepté purement et simplement, il 
a, au contraire , très nettement et très énergiquement 
exprimé l'intention de n'accepter que sous bénéfice d'in- 
ventaire, qu*il ne pourrait, dès lors, être déclaré héritier 
pnr et simple qu'au cas où la demande en partage n'aurait 
pu être faite qu'en cette qualité ; — Attendu que le partage 
peut être demandé aussi par l'héritier bénéficiaire ; qu'il 
peut même être forcé par lui d'après les termes de l'art. 
815 ; que si, dès lors, il doit être considéré comme un acte 
d'adition d'hérédité et s'il met l'héritier qui l'a demandé 
dans l'impossibilité de renoncer ultérieurement, il n'en- 
traîne pas nécessairement acceptation pure et simple ; — 
Attendu que l'art. 843 Code civ. impose le rapport à l'héri- 
tage bénéficiaire ; — En conséquence, ces deux actes re- 
levés contre ledit François Delion n'ont nullement le ca- 
ractère d'acte d'héritier ; — Par ces motifs, le Tribunal 
déclare Demailly non recevable, en tous cas mal fondé dans 
ses demandes, fins et conclusions ; l'en déboute et le con- 
damne aux dépens, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant acte reçu par M© B..., 
notaire, et transport postérieur, Demailly est créancier, 
pour prêt, des époux Delion-Thorel, d'une somme de 2,500 
fr., capital et intérêts ; qu'il est expressément convenu à 
ladite obligation qu'en cas de décès de l'un ou des deux 
emprunteurs avant complet paiement, les héritiers ou re- 
présentants sont tenus indivisément et solidairement au 
paiement de la dette ; — Attendu que Delion-Thorel est 
décédé le 15 novembre 1886, alors que la dette n'était pas 
payée, laissant comme ayants-droit sa veuve et ses deux 
enfants, François-Désiré et Edouard-Edmond Delion ; — 
Attendu que Demailly, par acte du 11 février 1888, a fait 
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saisjr-arrêter, entre les mains du sieur Heidet, toutes les 
sommes que celui-ci pouvait devoir à François et Edmoqd 
DelioUi ses ouvriers ; que François Delion a demandé la 
nullité de la saisie-arrêt, expliquant que simple héritier 
bénéficiaire de son père, il n'est pas tenu des dettes de la 
succession de celui-ci sqr ses biens personnels, sur ses sa* 
laires qui ont été saisis sans droit ; que pour justifier sa 
qualité d'héritier bénéficiaire, François Delion invoque la 
déclaration par lui faite au Tribunal civjl d'Ârras, le 14 no- 
vembre 1887, portant qu'il accepte sous bénéfice d'inven- 
taire seulement la succession de son père décédé, décla- 
rant, en outre, n'avoir fait aucun acte emportant accepta-* 
tion d'héritier pur et simple ; — Attendu que pour écarter 
cette qualité d'héritier bénéficiaire qui rendrait en effet sa 
saisie mal venue, Demailly^ soutient que cette déclaration 
prérappelée au greffe du Tribunal ne peut produire aucun 
effet parce qu'elle a été faite tardivement, alors que Delion, 
déjà engagé par des actes accomplis, avait acquis la qualité 
d'héritier pur et simple et ne pouvait plus la répudier ; que 
ces actes sont la demande en partage de la succession qu'il 
a formée contre son frère et le rapport qu'il a opéré à la- 
dite succession des biens qu'il avait reçus du de çujus ; — 
Attendu que Delion François a introduit contre son frère 
une demande en partage de l'hérédité ; que cette demande 
implique incontestablement l'acceptation de la succession 
et la prise de qualité, puisque seul l'héritier peut prétendre 
à une part dans les biens laissés par le défunt ; que Delion 
François a donc accepté la succession, ce que, d'ailleurs, 
\\ ne conteste pas ; — Mais, attendu qu'il convient de re-^ 
chercher s'il l'a acceptée purement et simplement ou si, au 
contraire, il n'a pas mis à son acceptation des réserves de 
nature à le faire simplement considérer, en droit, comme 
un héritier sous bénéfice d'inventaire ; — Attendu que la 
qualité d'héritier pur et simple résulte de la volonté da 
successible ou de l'accomplissement par celui-ci d'un acte 
qui fatalement Iqi a imposé d'une façon définitive ladite 
qualité ; — Attendu que Delion n'a pas eu l'intention de 
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prendre la qualité d'héritier pur et simple ; que ses réser* 
ves dans la demande en partage» suivies delà conrection 
d'un inventaire et de sa déclaration au greffe du Tribunal» 
en sont des preuves non douteuses ; que son intention con- 
nue, il reste à examiner si en introduisant l'instance en 
partage, il n'a pas assumé définitivement la qualité que son 
adversaire veut lui donner et perdu irrévocablement le 
droit de réclamer le bénéfice d'inventaire ; — Attendu que 
si la demande en partage suppose l'acceptation de la suc- 
cession de la part de celui qui met cette action en mou- 
vement, puisque l'héritier seul peut demander sa part de 
l'hérédité, elle ne suppose pas nécessairement que cet hé- 
ritier est pur et simple, ear l'héritier sous bénéfice d'in- 
ventaire peut aussi l'exercer à l'égal de tout communiste 
désireux de faire cesser l'indivision ; que cette demande ne 
constitue donc pas uq de ces actes contre lesquels les ré- 
serves ne peuvent prévaloir et qui imposent à celui qui les 
accomplit la qualité d'héritier pur et simple ; que Oelion, 
en intentant l'action en partage, a fait sans conteste un acte 
d'adition à l'hérédité, mais seulement dans la limite où lui- 
même a déclaré agir ; que cette initiative ne lui a imposé 
d'autre qualité que celle d'héritier et ne l'a pas dépouillé 
du droit, pourvu qu'il se trouvât encore dans les délais 
d'accomplir les actes et les formalités desquelles résulte^ 
aux termes de la loi, l'acceptation sous bénéfice d'inven- 
taire ; — Attendu, en fait» qu'au cours de l'instance en 
partage» Delion François a lïut inventaire ; qu'il a égale- 
ment fait au greffe la déclaration prescrite par les art. 793 
et suiv. Code civ. ; qu'en conséquence, la qualité d'héritier 
sous bénéfice d'inventaire qu'il réclame lui appartient ; — 
Adoptant, en outre, les motifs du jugement» etc. 

Do 11 févr. 1889. 1» Ghamb. civ. Prés.» H. Mazeaud, 
1er prés.; Min ist. puhl.» M. de Savignon, avoc.-géo. ; Avoc» 
Mes Druelle et Maillard ; Avou.» M«s Faidel el Delajus* 
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LOUAGE DE SERVICES. — houillères du pas-db-calais. 

— AGENTS SUPÉRIEURS. — CONGÉ. — INDEMNITÉ. 

D'après les condilions tacites des engagements entre les 
Compagnies houillères du Pas-de-Calais et leurs agents 
ou employés et aussi d'après les usages décès Compagnies^ 
ces agents congédiés brusquement et sans motifs ont droit 
à une indemnité calculée d'après l'importance de leurs 
fonctions et leurs appointements. 

(Mines de Maries C. Thiry). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu que Thiry est, 
le 13 avril 1883, entré an service des Mines de Maries 
comme ingénieur en chef aux appointements annuels de 
8,000 fr., plus le logement, le chauffage , l'éclairage , 
deux domestiques, l'usage de deux chevaux, de deux voi- 
tures, et des frais de représentation de 1,200 fr. ; que 
Thiry a été, le 4 décembre 1888, invité à quitter son ser- 
vice et a été définitivement congédié pour le 15; que 
la Compagnie des Mines de Maries ne justifie d'aucun motif 
à l'appui de ce brusque renvoi ; — Attendu que, s'il est 
exact qu'au moment où les parties se sont verbalement 
engagées, aucune stipulation n'est intervenue quant à la 
durée de la convention, il résulte, néanmoins, de la situa- 
tion respective de la Compagnie des Mines de Maries et de 
celle de Thiry, de l'importance des fonctions de ce dernier 
et de l'ensemble des documents de la cause, que Ï6s parties 
ont tacitement entendu que si l'un des contractants venait 
à rompre le contrat brusquement et sans aucun motif, 
l'autre aurait droit à une indemnité qui serait calculée sur 
la difficulté pour la Compagnie de remplacer instantané- 
ment son ingénieur en chef, et sur la difficulté pour 
Thiry de trouver immédiatement une place équivalente; — 
Attendu qu'il est, au surplus, d'usage dans la région houil- 
lère du Pas-de-Calais que les Compagnies allouent aux 
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agents on employés supérieurs, congédiés brusquement et 
sans motifs, une indemnité calculée d'après les fonctions 
et les appointements de la personne congédiée ; que la 
justification d'indemnités payées, dans ces conditions, par 
diverses Compagnies du Pas-de-Calais, a été rapportée à la 
barre de la Cour ; — Attendu qu'en fixant à 6,000 fr. l'in- 
demnité dueàThiry, les premiers juges ont fait une exacte 
application de l'intention des parties, des faits de la cause 
et des usages, etc. (1). 

Du 18 juillet 1889. 2°^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc. , M«> 
Maillard et Dupuich (du barreau de Bétbune) ; Avou., 
M^ Tréca et Druelle. 



0o«àl. an«ChaBib.clv., 8 aoù« t8S9. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — administrateurs. — intérêts 

OPPOSÉS. — INÉLIGIBIUTÉ. 

Vari. 40 de la loi du 24 juillet i867 est applicable à tout 
administrateur ayant un intérêt individuel ou collectif 
contraire à celui de la Société qu*il est chargé d'adminis' 
trer. Aijisi est inéligible aux fondions d'administrateur 
d'une Société^ l'actionnaire qui a un nombre important 
d* actions dans une autre Société dont les intérêts sont 
contraires à celle dans laquelle il est nommé adminis- 
trateur^ à moins que rassemblée générale des action- 
naires ne le relève de cette viéligibilité (2), 

(Coez C. Dauthuille et autres). 

Des dissentiments s'élant élevés entre les actionnaires 
de la Société anonyme d'Estrée-Blanche, au sujet de la no- 
mination d'administrateurs intéressés dans la Société 
houillère de Fléchinelle, le Tribunal de commerce d'Arras 
a rendu, le 1®^ février 1889, le jugement suivant : 

(i) Du même jour, même décision concernant un ingénieur 
au traitement annuel de 5,000 fr. plus le logement, le chauffage 
et Téclairage, la Cour lui a alloué 3,000 fr. 

(2) L'art. 40 proscrit tout intérêt direct ou indirect. (Yavasseur, 
n« 825). 



n, 
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JUGEMENT 

c Attendu que le grief articulé par les demandeurs est 
que les rnembres du Conseil d'administration sont en 
même temps actionnaires et même administrateurs de la 
Société de Fiéchinelle, dont la Société d'Estrée-Blanche fait 
les transports et qui est avec celle-ci en opposition d'inté- 
rêts ; — Attendu queGuérard n*est plus même actionnaire 
de la Société ; que les autres défendeurs ne sont pas admi- 
nistrateurs de Fléchinelle ; qu'il s'agit donc de recher- 
cher si des actionnaires de Fléchinelle peuvent être nommés 
administrateurs d'Estrée-Blanche, vu les rapports qui 
existent entre les deux Sociétés; — Attendu qu'aux termes 
de l'art. 40 de la loi du 28 juillet 1867 sur les Sociétés, 
il est interdit aux administrateurs de prendre ou de con- 
server un intérêt direct ou indirect dans une entreprise oa 
dans un marché fait avec la Société ou pour son compte, à 
moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée générale ; 
— Attendu que, dans l'espèce, il n'y a entre les deux Sociétés 
aucun marché ; que le seul point de contact se trouve 
dans les transports que fait Estrée-Blanche pour le compte 
de Fléchinelle ; que ces transports se font d'après les tarifs 
homologués qui ne peuvent être modifiés qu'avec l'appro- 
bation de l'autorité supérieure, art. 48 du cahier des 
charges de la concession du chemin de fer de Fléchinelle ; 
que les actionnaires d'Estrée-Blanche ont donc lears inté- 
rêts sauvegardés par cette clause ; que, dans ces conditions, 
l'art. 40 n'est pas applicable ; — Attendu que si une 
diffficuhé s'est élevée entre les industriels et la Compa- 
gnie d'Eslrée-BIanche sur le point de savoir si certains 
droits accessoires n'ayant jamais être perçus sont ou ne 
sont pas dus, cette question sera résolue non pas par les 
administrateurs d'Estrée-Blanche mais par décision des 
Tribunaux qui en sont saisis; — Attendu qu'il résulte de 
ce qui précède quMI n'y a aucune incomplittibilité entre 
les fonctions d'administrateur d'Estrée-Blanche et d'ac- 
tionnaire de Fléchinelle ; — Par ces motifs, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et jugeant en premier 
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ressort: dit que MM. Pierre Daulhuille, Denys, Harant» 
ÂlphoQie Gaérard et Moral étaient éligibles aux t'onctions 
d'administrateurs de la Société d'Ëstrée-Blanche... » 

L'affaire portée devant la Cour de Douai a reçu une so- 
lution différente par l'arrêt qui suit: 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'à raison, lés «ppelants» en 
qoalilé d'actionnaires de la Société d'Estrée- Blanche, de- 
mandent que la nomination, faite en assemblée générale du 
3 décembre 1 88S, deDenys, Dauthuille et More! comme 
membres du conseil de surveillance de ladite Société, soit 
déclarée nulle el non avenue ; — Attendu que Denys, 
Dauthuille et Morel sont tous trois propriétaires d'actions 
dans la Société des Mines de Fléchinelle;— Attendu que le 
prix des transports ininterrompus de charbons de Fléchi- 
nelle forme chaque année les trois quarts environ du pro-^ 
duit du chemin de fer d'Eslrée ; — Attendu qu'eu égard à 
l'opposition manifeste d'intérêts eicistant entre les deux 
Compagnies, les transports donnent lieu à de nombreuses 
et graves difficultés; — Attendu que si Denys, Dauthuille 
et Morel n'étaient pas administrateurs de Fléchinelle, le 
jour où ils ont, en vertu de la délibération de l'assemblée 
générale du 3 avril 1888, pris Tadministration de la So- . 
ciété d'Estrée-Blancbe, il est, néanmoins, constant qu'ils 
sont tous trois propriétaires d'un nombre considérable 
d'actions dans la Société de Fléchinelle ; — Attendu que 
l'art. 40 de la loi du 24 juillet 1867, interdit atout admi- 
nistrateur d'une Société de conserver un intérêt direct ou 
indirect dans une entreprise ou dans un marché fait avec 
la Société ou pour son compte, à moins qu'il n'y soit auto- 
risé par l'assemblée générale ; — Attendu que les motifs 
du législateur qui n'a pas voulu qu'un administrateur pût 
abuser de son pouvoir, si son intérêt était en opposition 
avec celui de la Société, s'applique à tout administrateur 
ayant un. intérêt individuel ou un intérêt collectif contraire 
à celui de la Société qu'il est chargé d'administrer ; qu'il 
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y a d'autant plas lieu de faire application de ce principe à 
Denys,Dauthuille elMorel, que leur intérêt dans Flécbi- 
nelle est important, et qu'il appert des documents de la 
cause, que la majorité qui lésa nommés à bulletins ouverts, 
intéressée en grande partie dans la Société de Fléchinelle, 
avait pour bot avoué de tenter d'amener entre Fiécbinelle 
et Estrée-Blanche des conditions plus avantageuses aux 
transports des charbons de Fléchinelle ; — Attendu que si 
la plupart des votants composant la majorité du 3 décembre 
1888 croient pouvoir trouver dans la Société de Fiécbi- 
nelle un bénéfice supérieure la perte à subir dans la Société 
d'Estrée-Blancbe, les simples actionnaires d'Estrée auraient 
à souffrir des concessions qui seraient faites à Flécbineïle; 
— Attendu, au surplus, que Denys, Dauthuille et Horel ne 
rapportent pas Tautorisation exigée par l'art. 40 de la loi 
du 24 juillet 1867 ; — Par ces motifs, dit la nomination 
de Denys, Dauthuille etMorel, és-qualités de membres da 
conseil d'administration de la Société anonyme des car- 
rières, ciments et chemins de fer d'Estrée-Blanche, nulle 
et sans effet à raison de Tinéligibilité résultant de leur op- 
position d'intérêt avec ceux de la Société, etc. 

Du 8 août 1889. 2«>e Chamb. civil. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ. , M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
Dubronet Mailliard; Avou , M«> Lavoix et Fardel. 



Donal. tf Ckanib. etv., 4 féwr* I«I89. 

lo TIERCE-OPPOSITION. — PROPRIÉTAIBE. ~ LOCATAIRE. 

— vendeur du mobilier. — privilège. — concours. 
2* Propriétaire. — mobilier. — privilège. 

lo Celui qui a acheté d'un tiers ^ par acte régulier enregis^ 
tré^ un mobilier que le vendeur de ce mobilier non payé^ 
a fait etisuite saisir ^ est fondé à intervenir dans IHns^ 
tance en volidité de saisie pour en demander la distraction. 

Le vendeur non payé d'uM mobilier garnissant une maison 
louée par un tiers j à P acquéreur de ce mobilier, est fondé 
à former tierce-opposition à un jugement rendu entre 
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ce tiers f propriétaire de l'immeuble^ et son locataire^ et 
ordonnant, à la requête du premier y la vente de ce mobi- 
lier pour le recouvrement y par privilège, de loyers échus 
et dus. 

Mais cette tierce- opposition ne peut avoir pour objet de re- 
mettre en question le quantum de la dette de loyers du 
locataire^ mais seulement le concours du privilège du pro-» 
priétaire de l'immeuble et celui du vendeur non payé du 
mobiler^ sur le prix de ce mobilier. 

2® Le privilège du propriétaire d'un immeuble loué^ sur le 
mobilier qui le garnit, prend naissance au moment où le 
locataire dépose ce mobilier dans l'immeubh loué, sans 
qu'on puisse opposer au propriétaire de l'immeuble la 
connaissance qu'il aurait eue ensuite que les meubles 
n'appartenaiettt pas à son locataire. 

(Deswarle C. Lefebvre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en 1887, Deswarte a cédé à 
titre de bail, à Ranson, un immeuble qu'il possède à usage 
d'estaminet ; — Attendu que le bail était fait à l'année, au 
prix de 1,800 fr.; que Ranson ne payant pas régulièrement 
les loyers échus, Deswarte a pris contre lui un jugement 
par défaut, du 22 mars 1888, qui a condamné ledit Ranson 
à payer deux termes de loyers échus, plus, à titre de dom- 
mages-intérêts, un autre terme pour la relocation ; — At- 
tendu que Ranson, débiteur de Deswarte pour une somme 
de 3,000 fr., céda par acte du 23 mars 1888, enregistré, 
au sieur Jullien, son droit au bail de l'immeuble qu'il oc*» 
cupait, la clientèle de l'estaminet et le mobilier qui le gar- 
nissait ; que la vente était faite moyennant 2,000 fr., qui 
furent payés, 1,000 fr. en argent et 1,000 fr. en valeurs, 
par Jullien à Deswarte, qui en donna quittance en déduc- 
tion jusqu'à concurrence des 3,000 fr. dont le vendeur Ran- 
son était son débiteur ; — Attendu que la cession a été 
enregistrée le 30 mars suivant ; — Attendu que les meu- 
bles vendus par Ranson à Jullien, et payés par ce dernier, 
avaient été fournis au vendeur par le sieur Lefebvre, fa- 
bricant de meublesi qui n'avait pas été payé; que le 12 
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avril 1888, peu de jours après la cession, ledit Lefebvre, 
ne pouvant obtenir son paiement, fit pratiquer une saisie* 
exécution sur les meubles qui garnissaient le cabaret ; que 
Jullien, invoquant alors la cession qui l'avait rendu pro- 
priétaire desdits meubles, a fait opposition et formé une 
demande en distraction ; — Attendu que Lefebvre, vendeur 
des meubles non payés, a formé une tierce-opposition coa« 
tre le jugement précité du 26 mars 1888 qui avait con- 
damné Ranson à payer 1 ,350 fr. â Deswarte, et qu*il de« 
mande la réformation de ce jugement ; — Attendu que le 
Tribunal, avec raison, a joint, comme connexes la demande 
en distraction de Jullien et la tierce-opposition formée par 
Lefebvre ; que le jugement est frappé d'appd ; qu'il échet 
donc d'examiner les deux demandes : 

1o En ce qui touche la demande de distraction : — At- 
tendu que Jullien invoque, pour justiGer sa propriété exclu- 
sive des meubles saisis par Lefebvre, la cession du 23 
mars 1888, aux termes de laquelle Ranson lui a abandonné, 
moyennant un prix déterminé, le bail, la clientèle et aussi 
le mobilier garnissant l'estaminet ; — Attendu que cette 
cession est régulière en la forme, qu'elle est valable aa 
fond ; qu'en effet, elle s'est accomplie entre deux parties 
maîtresses de leurs droits ; que vendeur et acheteur 
étaient Tun et l'autre integri status, et, par conséquent, 
capables de disposer valablement au moment où elle est 
intervenue*.. ; que l'exception de fraude n'est pas démon- 
trée en ce qui touche Jullien qui a acheté les meubles à 
leur valeur réelle et qui en a sérieusement payé le prix ; 
qu'il y a lieu de maintenir la cession et de la déclarer 
bonne et valable ; 

Sur la consignation du prix par Jullien : — Attendu que 
la validité de la vente entraîne la validité du paiement du 
prix qui n'était que la conséquence du contrat, l'exécution 
de l'obligation principale de l'acheteur ; qu'il n'existait, en 
fait, aucune opposition au moment de la vente ni au mo- 
ment du paiement ; que c'est donc à tort que les premier» 
uges ont ordonné le dépôt du prix à la caisse des dépôts 
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el coâ^igoations par Jallien ; qoè le paiement effectué par 
cet aéqaéreur est régulier et valable ; 

i^ En ce qui touche la tierce-opposition formée par Le- 
febvre : — Attendu que Tart. 474 Code de proc. civ. dis- 
pose : qu'une partie peut former tierce-opposition à un 
jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle 
ni ceux qu'elle représentait n'ont été appelés ; — Attendu 
que le jugement du 23 mars 1888 peut porter préjudice 
aux droits de Lefebvre, puisqu'il décide que les meubleâ 
sur lesquels celui-ci prétend un privilège ont été valable- 
ment saisis par Deswarte, et qu'il ordonne que ces meu- 
bles seront vendus pour, sur le prix, Oeswarte être payé 
par privilège; que l'exécution de celte décision touche aux 
intérêts de Lefebvre, bien qu'elle ait été rendue entre des 
tiers, ce qui est le cas de la tierce-opposition ; que Lefebvre 
ifa pas été appelé au jugement non plus que ceux qui 
pouvaient le représenter ; qu'en admettant, en effet, que le 
débiteur Ranson représente ses créanciers dans le débat 
engagé avec Deswarte sur la question du quantum de sa 
dette, il ne peut à aucun titre représenter un créancier qui 
prétend faire valoir un droit de préférence, un privilège 
sur Desvirarte, comme, par exemple, le vendeur non payé 
des menbles saisis ; que le créancier tient alors sod litre 
non pas du débiteur, mais de la loi qui lui a spécialement 
conféré un droit de préférence, un privilège, un droit per- 
sonnel ; que le créancier réunit ainsi toutes les conditions 
prévues par l'art. 474 Gode de proc. civ., puisque l'exécu- 
tion du jugement peut lui causer un préjudice et qu'il n'a 
été si présent ni représenté audit jugement ; que h tierce- 
opposition formée par Lefebvre contre le jugement du 22 
mars 1888 est donc recevable ; — Mais, attendu qu'elle 
n'est pas fondée ; qu'en effet, la tierce-opposition ne peut 
avoir pour objet de faire modifier le jugement sur le qnan- 
tum de la dette de Ranson vis-à-vis de Deswarte, puisque 
sur ce point, Lefebvre élait représenté au jugement par 
son débiteur Ranson ; qu'il y a lieu de réformer, quant à 

TOME XLVII 8 
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ce, la décision des premiers juges ;.... que la tierce-oppo- 
sitioD ne peut donc avoir pour objet que le concours du 
privilège du propriétaire de l'immeuble dan3 lequel le lo- 
cataire a déposé les meubles et celui du vendeur non payé 
de ces mêmes objets mobiliers ; — Attendu que le privi- 
lège du vendeur non payé ne s'exerce qu'après celui du 
propriétaire de la maison, à moins qu'il ne soit prouvé 
que celui-ci avait connaissance que les meubles garnissant 
sa maison n'appartenaient pas au locataire (art. 2102 Code 
civ.) ; — Attendu que cette preuve n'est pas rapportée ; 
qu'en admettant qu'au cours du bail, Deswarte ait connu, 
parle projet d'acte du 9 janvier 1888, que Lefebvre était 
encore créancier du prix du mobilier, cette connaissance 
postérieure à l'entrée du locataire dans son immeuble était 
tardive et ne pouvait pas avoir pour conséquence de le dé- 
pouiller du privilège que la loi lui donnait ; que c'est, en 
effet, au moment ou le locataire dépose dans l'immeuble 
loué les meubles qui le garnissent que se crée le privilège 
et que les meubles doivent la garantie du paiement des 
loyers ; que c'est à ce moment qu'il faut se placer pour 
rechercher si le propriétaire a connu que les meubles 
n'appartenaient pas au locataire; que s'ill'a ignoré, le pri- 
vilège est né et s'est attaché par la loi à la créance éven- 
tuelle parce que le mobilier a été le gage visible de la sol- 
vabilité du locataire ; que si le propriétaire a sciemment 
reçu, au contraire, dans son immeuble, un locataire gar- 
nissant les lieux loués avec un mobilier qui ne lui apparte- 
nait pas, c'est qu'il a renoncé volontairement à cette ga- 
rantie et partant au privilège qu'il pouvait prétendre, etc. 

Du 4 févr. 1889. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l<»rprés. ; Minist. publ. , M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avec, Mes Duhem fils et de Beaulieu ; Avou., M«* Dussa- 
lian et FardeL 
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Doeld. ir« Chamb. dv.» 9 S févr. t889. 

!• ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. — foi. — créanciers 

CHIROGRAPHâIRES. — AYANTS- CAUSE. — FAILLITE. — 
SYNDIC. 

2o Frais et dépens. — enregistrement des actes. — 

DEMANDE SPÉCIALE. — DISPOSITION FORMELLE. 

lo [,^ créanciers chirographaires^ agissant en celte seule 
qualiléf sans faire valoir de droits particuliers , distincts 
de ceux que cette qualité leur confère sur le patrimoine de 
leur débiteur, sonty le cas de fraude excepté^ les ayants- 
cause de celui-ci ; un acte de vente d'immeuble souscrit 
sous signatures privées, par un individu^ depuis déclaré 
en faillite^ peut donc être opposé aux créanciers du failli 
et au syndic qui les représente (1). 

S* Les droits d'enregistrement perçus sur les actes produits 
au cours d'une instance ne font pas partie des dépens 
prévus par Part. iSO Code de proc. civ. ; ils doivent être 
acquittés par la partie qui en est déclarée débitrice par 
Vart. 31 de la loi de frimaire an 7.— 5i, par exception, 
ils peuvent être mis à la charge de la partie perdante, ce 
n'est qu'en vertu d'une demande spéciale et par une 
disposition expresse du jugement (2;. 

(Cbattelyn, syndic Monseux C. De Mollins). 

JUGEMENT. 

c Attenda qae, par acte sous seings-privés du 13 janvier 
1887, les époux Monseux ont d.éclaré vendre au sieur de 
Mollins une propriété, sise à Roubaix, comprenant six 
naaisons d'ouvriers, pour le prix de 18,000 fr., sur lequel 
les époux Monseux ont reconnu avoir touché comptant, de 
l'acquéreur à qui ils en ont passé quittance, la somme de 
4,000 fr. ; qu'il fut convenu audit acte que de Mollins re- 

(i) V. conf. : Rennes, 22 juillet 1879 (D., 1880, 2, 31). Hais 
les créanciers sont des tiers quand ils poursuivent l'annulation 
d*un paiement fait par leur débiteur failli (Civ., r., 27 janv. 
1886) (D. P., 1886, 1, 373), ou vis-à-vis de ceux d'entre eux 
qui réclament un droit privilégié. Civ., c, 9 juillet 1877(0.. 
1877,1,417). 

(2) V. Jurispr., t. XLVl, année 1888, p. 101 et S02. 
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tiendrait, en outre, une somme de 10,000 fr. pour faire 
compensation avec pareille somme qui lui était due par 
les époux Monseux, et que, quant aux 8,000 fr., solde du 
prix, de MoHins serait obligé de les payer sans intérêts à la 
réalisation d'un acte authentique qui devrait être passé 
devant M» Valenducq, notaire à Lannoy, en dedans le 15 
juillet 1887, et que les frais dudit acte de vente et de l'acte 
aatheniique seraient à la charge exclusive des vendeurs; — ' 
Attendu qu'il fut, en outre, expressément convenu que jus- 
qu^à respiration du délai ûté pour la réalisation de l'acte 
sous seing-privé en acte authentique, les vendeurs, s'ils 
pouvaient obtenir un prix supérieur à celui ci-dessus, au- 
raient le droit de demander à de Mollins que l'acte du 13 
janvier 1887 fût considéré comme nul et non avenu, à la 
seule condition de remettre à de Mollins les 10,000 fr. dont 
il venait d'être libéré par paiement en compensation, avec 
intérêts de droit jusqu'à la remise , de Mollins devant tou- 
cher les loyers dès. le dit jour, 13 janvier, et les appliquer à 
son compte-courant pour la part non payée ; — Attendu 
que lesdits biens ont été mis en adjudication publique en 
l'étude de M' Valenducq, à Lannoy, le 6 juin 1887; que de 
Mollins y a offert le prix de 16,100 fr. et qu'aucune en- 
chère supérieure n'ayant été mise, de Mollins a été déclaré 
adjudicataire pour le prix de 16,100 fr., tous frais à sa 
charge; — Attendu qu'à l'instant, M. Baert, mandataire 
des époux Monseux, a déclaré et reconnu que de Mollins ne 
devait sur ce prix que 6,100 fr. , 10,000 fr. partie de ce 
prix faisant compensation avec pareille somme avancée par 
ledit de Mollins aux époux Monseux ; — Attendu que Mon- 
seux a été déclaré en faillite le 25 juillet 1887, et que 
l'époque de la cessation des paiements a été reportée au 

15 mai 1887 ; — Attendu que le syndic demande à de Mol- 
lins le rapport de la somme de 4K),000 fr. qui a fait com- 
pensation à due concurrence avec son prix d'acquisition le 

16 juin 1887, ladite compensation s'étant opérée pendant la 
période suspecte ; — Attendu que l'adjudication du 6 juin 
>887n'a fait que rendre authentique la vente du 13 janvier 
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4887; que cette vente était parfaite dés cette époque; que de 
MoUins était lié par le contrat et ne pouvait s'en dégager; que 
Monseux seul avait le droit, s'il trouvait un acheteur à un prix 
supérieur, de demander à de Mollins l'annulation de l'acte 
du 13 janvier ; que Monseux n'ayant pas usé de la faculté 
qu'il s'était réservée dans ledit acte, de Mollins est resté pro- 
priétaire des immeubles faisant l'objet de la vente du 13 
janvier ; que ce qui prouve bien que, dans la pensée des^ 
parties, de Mollins devenaitbien propriétaire, le 13 janvier, 
desdits immeubles, c'est qu'à partir de cette époque il en 
louche les loyers ; — Attendu, il est vrai, qu'il existe une 
différence de prix entre les deux contrats et que le syndic 
entend en tirer la preuve qu'il y a eu deux vîsntes distinc- 
tes ; — Mais, attendu que cette différence n'est qu'appa- 
rente et s'explique par la raison que, dans le premier cas, 
les frais sont à la charge des vendeurs, tandis que, dans le 
second, ils incombent à l'adjudicataire ; — Par ces motifs, 
le Tribunal déboute le syndic de ses demandes, fins et con- 
clusions et le condamne aux dépens, à l'exception de ceux 
qui pourraient résulter de l'enregistrement de l'acte du 13 
janvier, lesquels seront à la charge de de Mollins, etc. » 

En appel, on soutenait, pour le syndic, que l'acte sous 
seing-privé, en raison des circonstances étranges dans les- 
quelles il avait été fait, devait être tenu pour suspect, qu'en 
tout cas , n'ayant pas date certaine antérieure à la faillite, 
il ne pouvait être opposé au syndic et aux créanciers qu'il 
représente, puisqu'il est de principe que ceux-ci cessent 
d'être des ayants-cause du failli et deviennent des tiers 
lorsque, comme dans l'espèce, ils exercent un droit person- 
nel et distinct de celui du failli, notamment lorsqu'ils se 
prévalent des dispositions exceptionnelles des art. 446 et 
447 Code de comm. — Pour le sieur de Mollins on formait 
appel incident et on demandait que les droits d'enregistre- 
ment perçus sur l'acte du 13 janvier 1887 fussent mis à la 
charge de l'appelant ; lesdits frais incombant & Monseux 
d'après cet acte et de Mollins ne pouvant être responsable 
de ce que Monseux avait omis de présenter l'acte à la for- 
malité dans le délai de trois mois. — Mais la Cour, con« 
firma par les motifs suivants : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Part. 1S22 

Code civ., l'acte sous seing-privé, reconnu par celui à qui 
on l'oppose, produit entre ceux qui l'ont souscrit, leurs 
héritiers ou ayants-cause, la même foi que l'acte authen- 
tique ; qu'il est de principe que les créanciers chirogra- 
phaires agissant en celte seule qualité, sans faire valoir do 
droits particuliers, distincts de ceux que cette qualité leur 
confère sur le patrimoine de leur débiteur, sont, le cas de 
fraude excepté, les ayants-cause de celui-ci ; — Attendu, 
qu'en l'espèce , il n'est pas méconnu que l'acte sous seing- 
privé dont se prévaut de Moliins a bien été souscrit entre 
ledit de Moliins, d'une part^ et le sieur Monseux, d'autre 
part, ce dernier actuellement en faillite ; que cet acte est 
réguHer en la forme ; que le syndic de la faillite Monseux, 
es qualité qu'il agit, ne prouve pas et n'offre pas de prou- 
ver que les énonciations qu'il contient ou que la date qui 
y est apposée soient simulées ou à un titre quelconque frau- 
duleuses ; qu'il apparaît; au contraire, des circonstances 
de la cause, que ledit acte, rédigé en l'étude du notaire 
Yalenducq, à Lannoy, et daté de la main même de cet offi- 
cier ministériel, est sérieux et sincère ; que les créanciers 
du failli Monseux qui Ta souscrit ne justifient, pour en de- 
mander la nullité, d'aucuns droits personnels et distincts 
de ceux que leur confère leur qualité de créanciers de ce 
failli ; qu'ils ne peuvent exercer à rencontre dudit acte 
d'autres droits que ceux appartenant à leur débiteur et 
qu'ils doivent, dès lors, être considérés, au regard de cet 
acte, comme les ayants-cause de ce dernier; que l'acte dont 
s'agit leur est donc opposable ; 

Sur l'appel incident : — Attendu que les droits d'enre- 
gistrement perçus sur les actes produits au cours d'une 
instance ne font point partie des dépens prévus par l'art. 
130 Code de proc. civ. ; qne ces droits, en principe, doi- 
vent être acquittés par la partie qui en est déclarée débi- 
trice par l'art. 31 de la loi de frimaire an 7 ; que si, néan- 
moins, ils peuvent exceptionnellement être mis à la charge 
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de l'autre partie, soit à titre de dommages-intérêts à raison 
d'une faute commise qui doit être expressément détermi- 
née, soit en exécution d'une convention, celte dérogation 
an droit commun ne peut intervenir qu'à la suite d'une 
demande saisissant spécialement le juge de ce chef de con- 
testation et que par une disposition formelle du jugement 
visant la cause de la dérogation ; qu'aucune demande n'a 
été formulée de ce chef devant les premiers juges ; qu'une 
telle demande se produisant pour la première fois en cause 
d'appel doit donc être écartée comme non recevable par 
application de l'art. 464 Code de proc. civ. ; — Par ces 
motifs, la Cour met les appellations à néant, etc. 

Du 25 févr. 1889. t« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M^ Allaert et Basquin (du barreau de Lille) ; Avou., 
M«s Deiajus et Coppin. 



NOTAIRE. — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — ÉVALUATIONS 
INSUFFISANTES. — RESPONSABILITÉ. — RÈGLEMENT DB 
COMPTE. — CESSATION DE FONCTIONS. 

Un notaire, chargé (ïapprécier la suffisance de garanties 
hypothécaires proposées par un emprunteur^ doit tenir 
compte non-seulement du principal de la créance, mais 
aussi des intérêts garantis par la loi et des frais éventuels 
de mise à exécution. Faute par lui d'avoir tenu compte 
de ces divers éléments, il est responsable de la perte d'in- 
térêts subie par son client , à raison de V insuffisance des 
garanties. 

Et il importepeu que cette perte se soit produite après la ces- 
sion de son officeet alors qu'il avait réglé avec son client le 
compte des intérêts échus de cette obligation, le préjudice g 

prenant sa source dans la faute commise par le notaire 
alors qu'il était encore investi de son mandat. 

(Decroix C. HuIIeu). 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que, par acte reçu par M® Hulleu, 
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notaire àLillers, le 8 avril 1880, enregistré» les époux 
Hubert ont reconnu devoir à M^* veuve Decroix la somme 
de 4,000 fr. reçue par les mains de Bocquillon, son man- 
dataire verbal, clerc dudit notaire ; que la somme produc- 
tive d'intérêts à 5 7o était stipulée payable en dedans cinq 
ans ; qu'à la sûreté et garantie du remboursement, les/em- 
prunteurs' consentaient hypothèque sur diverses parcelles 
immobilières désignées en Pacte; que celte hypotliéque a 
été inscrite au bureau de Béthunele 21 avril 1880; que le 
débiteur n'acquittant ni le capital ni les intérêts, la veuve 
Decroix a dû poursuivre le recouvrement de sa créance aug- 
mentée des frais et intérêts ; qu'elle n'a pas trouvé, dans 
les immeubles hypothéqués par son débiteur, somme suffi- 
sante pour la garantir ; qu'il lui reste, en effet, à recou- 
vrer une somme de 2,313 fr. avec intérêts judiciaires et 
dépens ; que celle somme n'est pas garantie par l'hypo- 
thèque qui s'est trouvée insuffisante ; — Attendu que, dans 
ces circonstances, la dame veuve Decroix a fait ajourner 
l'ancien notaire Hulleu prétendant le rendre responsable 
de l'insuffisance de la garantie hypothécaire ; — Attendu, 
en fait, que Hulleu, abandonnant ses fonctions de notaire, 
s'est fait le mandataire de la veuve Decroix ; x]u'il a placé, 
sans la consulter, une somme de 4,000 fr. qu'il détenait, 
appartenant à sa cliente ; que celle-ci n'a pas même com- 
paru à l'a^cte de prêt où elle était représentée par un clerc 
de l'élude, son mandataire légal , est-il dit ; qu'elle n*a 
point été consultée sur le point desavoir si la garantie hy- 
pothécaire lui paraissait suffisante ; que le notaire seul a 
apprécié et estimé les parcelles immobilières ; que seul 
il a préparé, organisé et accompli le prêt et ses conventions 
accessoires ; que Hulleu, devenu ainsi mandataire de la 
veuve Decroix, doit compte à cette dernière de sou mandat 
salarié et se trouve responsable des fautes qu'il peut avoir 
commises dans son exécution ; qu'il s'agit donc unique- 
ment de savoir si, en acceptant les immeubles offerts par 
les emprunteurs pour appuyer l'hypothèque qui devait ga- 
rantir le remboursement de la créance de la veuve Decroix, 
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le notaire a commis une Taute ; r— Attendu que le Tribunal 
constate qu'au moment où la garantie a été donnée et ac- 
ceptée, époque à laquelle il faut se placer pour apprécier la 
conduite du mandalaire» les parcelles immobilières offertes 
eo garantie par les emprunteurs avaient une valeur de 
4,000 à 5,000 fr. ; qu'il en conclut que ces immeubles 
pouvaient, par conséquent, garantir une créance de 4,000 
fr. et pouvaient être acceptés sans aucune imprudence ; — 
Attendu que rbypothéque n'avait pas seulement à garantir 
le principal de 4,000 fr. ; qu'elle était destinée, ainsi que 
le dit l'obligation du 8 avril 1880, à la sûreté et garantie 
du paiement exact des intérêts et des frais de mise à exé- 
cution s'il y a lieu ; — Attendu que les intérêts garantis 
par la loi et conservés par l'hypothèque comprennent deux 
ans et Tannée courante ; que Thypothèse des fi ais de mise 
à exécution s'est réalisée puisque la créancière a dû faire 
procéder à une saisie immobilière ; que toutes ces causes 
qui ont été prévues, ainsi que l'obligation en fait foi, ne 
permettaient pas d'accepter, sans faute, des immeubles 
estimés de 4,000 à 5,000 fr. comme garantie suffisante 
d'une somme de 4,000 fr. de trois années d'intérêts plus 
les frais pour parvenir à la saisie et à la réalisation du 
gage; — Attendu que l'on soutiendrait vainement que 
lorsqu'il a cédé son office, en 1883, Hulleu a réglé avec la 
veuve Decroix et lui a payé les intérêts jusqu'à ce jour ; 
qu'à partir de ce moment, il ne s'est plus occupé des affai- 
res de son ancienne cliente dont il a cessé d'être et le notaire 
et le mandataire; qu'il ne peut donc être responsable désin- 
térêts courus depuis cette dale;r-Attendu que Hulleu s'est, 
en effet, retiré en 1883 et a cessé, à cette date, d'être le 
mandataire de la veuve Decroix ; mais que celle-ci peut lui 
demander néanmoins compte du préjudice qu'elle a 
éprouvé, par la raison que ce préjudice prend encore ^a 
cause dans la faute du mandataire ; qu'en effet, si le gag^ 
avait été suffisant, il aurait garanti les intérêts de deux an- 
nées et de Tannée courante au moment de la saisie prati- 
quée par la créancière, c'est-à-dire précisément les apnées 
que réclame la veuve Decroix ; — Par ces motifs, etc. 
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Du 20 mai 1889. l^» Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
lof prés. ; Minisl. publ., M. de Savfgnon, avoc.-gén. ; 
Avoc.^ M^> deBeaulieu et Mascaux ; Avou., M®^ Delajus et 
Lavoix. 



Doval. t»« Chamb. elv.y * mal 1889. 

ACTION EN GARANTIE. — caractères. — subordination 

NÉCESSAIRE DE l'ACTION RÉGURSOIRE A LA DEMANDE 
ORIGINAIRE. 

La règle de compétence ^ fixée par Vart. i8i Codeproc, civ. 
aux termes duquel ceux qui seront assignés en garantie 
seront tenus de procéder devant le Tribunal où la de- 
mande originaire sera produite^ est limitée aux actions 
récursoires ayant réellement le caractère d'actions en ga- 
rantie ; elle ne trouve donc plus son application lorsque^ 
sous prétexte de garantie, le défendeur intente^ contre le 
prétendu garant, une action principale fondée sur une 
cause juridique absolument distincte de celle qui a motivé 
la demande originaire, et n'ayant, avec celle-ci, aucun 
lien nécessaire de subordination (1). 

(Mines de Meorchin C. N... et X...). 

ARRÊT 

LA COUR;— Attendu que, par exploit inlroduclif d'ins- 
tance du 23 février 1887, Legrand, docteur en médecine 
à La Bassée, a appelé Crombet, ouvrier mineur, domicilié 
à Billy-Berclau (Pas-de-Calais), devant le Tribunal de Bé- 
thune pour s'entendre condamner au paiement de la somme 
de 300 fr. dus pour honoraires et soins donnés audit 
Crombet ; — Attendu que Crombet prétendant que la bles- 

(1) La jurisprudence paraît aujourd'hui fixée en ce sens : V. 
Cass., 21 janv. 1863 <D., 1863, 1, 46) ; Gass., U janv. 1865 
(D., 1865, 1, 72) ; Cass., 3 janv. 1882 (D., 1883, 1, 120) ; Aix, 
6 août 1883 (D., 1885, 2, 63) ; Cass., 24 mars 1887 (D., 1888, 
1,80). 

V. en sens contraire : Cass., 27 décemb. 1882 (D., 1883, 1, 
343) ; toutefois, il s'agissait, dans cette espèce, de deux actions 
dérivant Tune et l'autre du contrat de Société existant entre les 
diverses parties. 
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sure ponr laquelle il avait requis les soins de Legrand élait 
imputable à la Société des mines de Meurchin, qui lui 
aurait commandé un travail qu'il ne lui appartenait pas de 
faire» et soutenant que la Société devait supporter les con- 
séquences d'un accident dont il avait été victime, a, sui- 
vant exploit du 12 avril 1887, assigné la Société anonyme 
des mines de Meurchin devant le Tribunal de Bétbune pour 
intervenir dans Tinstance pendante entre Legrand et lui, 
faire cesser les poursuites de Legrand et, à défaut, se voir, 
la Société, condamner à garantir et indemniser Crombet 
de toutes les condamnations qui pourraient être pronon- 
cées au profit de Legrand ; — Attendu qu'à bon droit, la 
Société anonyme des mines de Meurchin, qui a son siège 
social à Bauvin, arrondissement de Lille (Nord), excipe de 
l'incompétence du Tribunal de fiéthune pour connailrede 
la demande dirigée contre elle par Crombet ; qu'aux ter- 
mes de l'art. 59, § 1« Gode de proc. civ , en matière per- 
sonnelle, le défendeur doit être assigné devant le Tribunal 
de son domicile ; — Attendu qu'en vain Crombet invoque 
à l'appui de la compétence du Tribunal de Béthune les dis- 
positions de l'art. 59, § 8, et de l'art. 181 Code de proc. 
civ. ; — Attendu qu'il n'existe aucun lien de connexité et 
de garantie entre l'action de Legrand et celle de Crombet ; 
que ces actions» bien qu'exercées à l'occasion d'un même 
fait, constituent, en réalité, deux demandes principales 
distinctes et séparées ; que la première procède d'un con- 
trat de louage de services, spécialement intervenu entre 
Crombet et Legrand en dehors de toute participation de la 
Société anonyme de Meurchin ; qu'elle a pour objet le 
paiement des honoraires nés du contrat ; que la seconde 
dérive d'un quasi-délit imputable à la Société de Meurchin 
et tend à faire prononcer contre la Société la responsabi- 
lité de l'art. 1382 Code civ. ; qu'il n'existe donc entre ces 
deux actions aucun lien de subordination ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour met l'appel à néant, dit que le Tribunal civil de 
Bétbune était incompétent, etc. 

Du 2 mai 1889. 2n»e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
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Minist. publ., M. Taintarier, avoe.-gén. ; Avoc, M«< AU 
Jaerl et Quinion-Hubert ; Avou., M^ Pkquet e4 Coppin. 



Poaiii. fM Chiiaib.ctv.y il moM ^880. 

CHEMIN DE FER. — riverain. — droit de passage. — 

OBLIGATION DE LA GOMPAGNIK. 

La Compagnie de chemin de fer qui, en établissant une voie 
ferrée, s'est engagée à fournir les passages nécessaires 
pour maintenir les communications entre les deux parties 
d^ une propriété séparée par la voie ferrée, doit non-seu- 
lement établir sur les rails la plate forme des passages, 
mais encore exécuter les travaux de terrassements et les 
rampes nécessaires pour pouvoir y accéder sans danger 
et dans des conditions normalesr 

(Chemin de fer du Nord-Est C. Pe Castellaoe). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -*- Attendu que rétablissement d'une voie 
ferrée par la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est, 
dans la traversée du bois de Bailleqx, appartenant à la mar* 
quise de Castellane, avait pour conséquence de séparer en 
deux parts, dépourvues de communications, ledit bois; 
que pour y remédier et pour suppléer les anciens chemins 
désormais supprimés par la voie ferrée, la Compagnie du 
chemin de fer du Nord-Est s'obligea à mettre à la disposi- 
tion de la propriétaire, dont la voie empruntait le terrain, 
cinq passages à niveau privés, dont la propriétaire possé^ 
dât les clefs et qui devaient lui permettre de franchir la 
voie pour passer do Tune à l'autre partie de son immeuble ; 
-^ Attendu que deux de ces passages à niveau, portant les 
numéros 141 et 143 , sont établis en des points où la voie 
ferrée se trouve à quatre mètres en contre-bas du sol du 
bois, de telle sorte qu'avant de pouvoir s'y engager, il est 
indispensable que, par des travaux de terrassements, un ac*^ 
ces soit ménagé des deux côtés de la voie; qu'il s'agit de dé- 
terminer si la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est a 
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satisfait à ses ofoligalioiis en établissant sur les rails la 
plate*f(»*me da passage et en garnissant ce passage de por- 
tes fermant à clef, ou si elle ne doit pas encore exécuter les 
travani nécessaires pour que ce passage puisse être abordé 
et utilisé par celui qui a le droit de s*en servir ; — Attendu 
que, suivant acte authentique du 16 décembre 1881, la 
Compagnie du chemin de fer du Nord-Est est devenue pro- * 

priétaire du terrain appartenant /à Mi"^ de Gastellane ; que 
cette vente a été faile notamment sous conditions qu'elle i 

n'aurait pas pour conséquence de séparer absolument les 
deux parties du bois ; que, dans ce but, les représentants 
de la Compagnie s'engagaient à former sur Tétendue du 
tracé dnq passages désignés ; — Attendu que cette obliga- 
tion de fournir un passage, pour empêcher que les deux 
parties du bois soient séparées, s'entend évidemment non* 
seulement du droit pour le créancier de traverser les rails, 
mais encore qu'elle comporte aussi pour le débiteur la né- 
cessité de mettre le passage à la disposition de son co-con- 
tractant en lui fournissant le moyen de l'exercer ; que la 
Compagnie a donc pris l'engagement de faire les travaux de 
terrassement, les rampes nécessaires pour pouvoir accéder 
sans danger, et dans des conditions normales, au passage 
éiabli sur la voie ; — Adoptaol, en outre, les motifs des 
premiers juges, etc. 

» 

Dn 11 mars 1889. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1<^Tprés.; Hinist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avec.» 
M^> Dubois ef Âllaert ; Avou., M^* Dussalian et Tréca. 



Douai. ir« Chtiuib. elv.f tS mars 1880. 

CAPITAINE DE NAVIRE. — entrée au port. — pilote. — 

RESPONSABILITÉ.— COMMISSION DU PILOTAGE.— GARANTIE. 

La présence à bord du pilote chargé de faire entrer un 
navire dans un port^ n'a pas pour conséquence de faire 
disparaitre la responsabiUlé du capitaine ; la demande 
des lier s- qui prétendent avoir subi un dommage prove- 
nanl du navire est donc à bon droit dirigée contre lui. 



rrj: 



( 126 ) 

Mais le capitaine, actionné en responsabilité devant le 
Tribunal de commerce,ne saurait y appeler en garantie 
le pilote qui a conduit le navire et la commission du 
pilotage dont il dépend, ni l'un ni l'autre ne pouvant être 
considérés comme commerçants (1)* 

(Devriès C. Pellan et Cieyssen). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le steamer Fournely capi- 
taine Pellan, sortait du port de Dunkerque le 22 septem- 
bre 1888, ayant à son bord le pilote Cieyssen, lorsqu'il 
heurta violemment deux allèges appartenant à Devriès, 
armateur, auxquelles il causa de sérieuses avaries ; que 
Devriès a fait ajourner, pour avoir réparation du préjudice 
éprouvé, le capitaine Pellan qui, de son côté, tout en con- 
testant la demande de Devriès, a appelé à sa garantie le pi- 
lote Cieyssen et les président et membres composant la 
commission administrative du pilotage au port de Dun- 
kerque ; — Attendu que le Tribunal de commerce de Dun- 
kerque, après expertise, a condamné le capitaine Pellan 
en 5,000 fr. de dommages-intérêts envers Devriès et s'est 
déclaré incompétent sur la demande en garantie de Pellan 
contre le pilote Cieyssen et la commission de pilotage ; — 
Attendu que Devriès et Pellan ont relevé l'un et l'autre 
appel de cette décision ; 

Sur l'appel de Devriès, armateur, tendant à faire aug- 
menter le chiffre des dommages-intérêts alloués par les 
premiers juges: — Adoptant..., etc. ; 

Sur l'appel du capitaine Pellan : -r Sur la fm de non-re- 
cevoir : — Attendu que la présence à bord du pilote du 
navire, bien qu'elle soit obligatoire, n'a pas pour consé- 
quence de faire disparaître la responsabilité du capitaine 
surtout lorsque, comme dans la cause, l'administration 
maritime, après enquête, constate que ce pilote n'a com- 
mis aucune faute ; que le capitaine Pellan reste donc seul 
exposé à la demande de ceux qui prétendent avoir subi un 

(1) V. Lyon, 9 mars 1867(0., 1867,2, 85;-S., i867, 2, 256). 
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dommage provenant da navire et que la fin de non-rece- 
voir qu'il a soulevée a été justement écartée par le Tribu- 
nal ; 

Sur la compétence du Tribunal de commerce de Dunker- 
que pour connaître de Faction en garantie dirigée par le 
capitaine Pellan contre le pilote Cleyssen et la commission 
du pilotage ; — Attendu que les pilotes sont des agents de 
l'administration dépendant de Tautorité maritime dont la 
nomination relève du Ministre de la Marine dans des con- 
ditions réglées par le décret du 12 décembre 1806 ; que 
leur service est obligatoire et que leurs salaires sont déter- 
minés à l'avance ; qu'ils reçoivent, non ces salaires, qui 
sont versés à la commission administrative du pilotage, 
mais une somme fixe par mois ; qu'il est, par conséquent, 
impossible de les considérer comme des commerçants ; 
qu'il en est de même de la commission du pilotage qui ne 
se livre, de son côté, a aucun, acte de commerce ; qu'il y a 
donc lieu de confirmer sur ce point aussi la décision des 
premiers juges, etc. 

Du 25 mars 1889.1 r^Chamb. ci V. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«* Dumont, Maillard et Dubois ; Avou., M«* Lavoix, 
Druelle et Coppin. 



Donal. fr* Chamb. elv., ii niirs i889. 

PRODIGUE.— CONSEIL JUDICIAIRE. — BESOINS PERSONNELS. 

DÉPENSES MODÉRÉES. — POUVOIR. 

Le prodigue muni d'un conseil judiciaire a capacité pour se 
faire faire seul^ et sans ^assistance de ce conseil^ des 
fournitures pour ses besoins personnels, si ses dépenses 
n'ont rien d'excessif et qu'elles ont réellement servi à la 
satisfaction de ses besoins (1). 



(1)Conf.:Cas8., 3 avril 1855(0., 1855, i, 129;-S., 1855,1, 
641): Cass., 1" août 1860 (S., 18t}0, 1, 929 ; — D., 1861, 1, 
316). 
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(Gussac C. Quesnée}. 

ARRÊT. . 

LA COUR ; -^ AUendû que le tribonai oivil de Lille a 
pourva le sieur G... D... d'un conseil judiciaire par juge- 
ment du 17 avril 1880, pour cause de prodigalité consta- 
tée ; ^- Attendu que ledit G... D..., qui avait dévoré sa 
fortune personnelle et qui ne se livrait à aucun travail^ 
vivait le plus souvent à Paris à l'aide d'une pension an- 
nuelle de 20,000 fr. ique lui servait son père ; que, dans le 
courant du mois de janvier 1888, D... vint à Lille où sa 
famille a son domicile et descendit à l'hôtel tenu par le 
sieur Quesnée ; qu'il séjourna dans cet hôtel soixante-trois 
jours, pendant lesquels il fit des dépenses s'élevanl à 2,900 
fr. d'après les notes dont Quesnée réclame le paiement ; — 
Attendu que le prodigue muni d'un conseil judiciaire a 
capacité seul et sans l'asèistance de ce conseil pour se faire 
faire, dans la limite de ses besoins et de ses ressources, 
des fournitures pour ses besoins personnels ; que, notam- 
ment, les dépenses de logement et de nourriture ne ren- 
trent pas en principe dans les engagements qui lui sont in- 
terdits, pourvu toutefois qu'il soit constaté que ces dépen- 
ses n'ont rien d'excessif en considération de sa fortune et 
qu'elles ont servi à la satisfaction de ses besoins , qu'elles 
lui ont, dès lors, profité ; que si l'une ou l'autre de ces 
conditions vient à manquer, les Tribunaux saisis ont la fa- 
culté de réduire ces dépenses à ce qui était nécessaire ; — 
Attendu qu'en admettant que D... pût, satis ex<)éder la 
pension que lui servait son père à titre purement gracieux, 
faire des dépenses journalières aussi élevées que celles qui 
figurent sur les notes de Quesnée^ il est certain que ces 
dépenses, pour la plus grande partie, n'ont pas servi à la 
satisfaction véritable des besoins de ce prodigue et ne lui 
ont pas profilé, etc. 

Du 11 mars 1889. Ir^Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«* Devimeux et Maillard ; Avou., M«> Coppin et 
Druelle. 
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Dottal. fr* Chamb. civ*» iO nkmrm 1880. 

VENTE COMMERCIALE. — lieu do paiement. — silence 

BU MARCHÉ. — DOMICILE DU DÉBITEUR. — MENTION DE LÀ 
FACTURE. — PROTESTATIONS. — COMPÉTENCE.. 

Quand le lieu du paiement d'une vente commerciale n'a pas 
été désigné dans le marché, le paiement doit se faire au 
domicile de Facheteur^ et le Tribunal de ce domicile est 
compétent pour connaître des difficultés résultant de l'exé- 
cution du marché. Dans ce caSy une mention de la facture 
stipulant le paiement au domicile du vendeur ne saurait 
être opposable à l'acheteur s'il a protesté contre cette men* 
tîon (1). 

(Deiss C. Delaltre). 

ARRÊT. 

LA COUR; — AtteDdu que Delaltre frères, demeurant à 
Dorignies-Iez^Douai, ont conclu par Tintermédiaire de 
Duclos, courtier, un marché avec Deiss, industriel à 
Sablon (Bouches-du-Rhône) ; qu'aux termes de ce marché 
du 15 septembre 1888, Deiss devait livrer, moyennant un 
prix et à des conditions déterminées, 5,000 kilogr. d'huile 
de pulpe d'olives au sulfure, avec option pour un marché 
de 50,000 ou 100,000 kilogr. jusqu'à l'arrivée du wagon ; 
— Attendu que Deiss n'exécutant p'^s la livraison, Delaltre 
frères l'ont fait ajourner devant le Tribunal de commerce 
de Douai, ainsi que Duclos» pour Deiss, se voir condam- 
ner à livrer les 5,000 kilogr. d'huile de pulpe d'olives au 
sulfure, et entendre dire que les demandeurs ont option 

(i) Cet arrêt est conforme à la doctrine qui enseigne que, a 
regard des ventes à terme, et dans le silence du marché sur la 
lieu où le prix sera payé, le paiement doit être fait au domicile 
de l'acheteur selon la règle générale portée dans Fart. 1247 
Code civ. ; Tart. 1651 du même Code ne s*appliquant qu'aux 
ventes faites au comptant. 

V. Aubry et Rau, t. IV, § 356;— Massé et Vergé, t. IV, § 687, 
p. 307,note7;— Demolombe,des Contrats^ t. IV, n<>28l;— Ruben 
de Couderc, v<» Compétence, n® 207 et suiv. ; — Grenoble, 11 
févr. 1870 (D., 1871, 2, 56) ; - Douai, 26 mars 1888 (Jurisp,, 
1888, p. 185). 
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jusqu'à l'arrivée du wagon pour un marché de 50,000 à 
100,000 kilogr. dans les mêmes conditions...; — Atte;ida 
que Deiss a soulevé Tincompétence du Tribunal de com- 
merce de Douai ; que l'existence du marché du 15 sep- 
tembre 188& n'est pas contestée; que la difficulté entre 
l'acheteur et le vendeur ne porte que sur l'option qui 
résulterait dudit marché au profit de l'acheteur ; que 
les règles de procédure de l'art. 420 sont donc applica- 
bles; — Attendu que cet article attribue compétence, pour 
connaître des difficultés qui peuvent s'élever, au Tribunal 
du lieu où le paiement doit être effectué ; qu'il y a donc 
lieu de rechercher en quel lieu devait s'effectuer le paie- 
ment de la marchandise ; — Attendu que le contrat d'achat 
du 15 septembre 1888 est muet sur ce point ; que le paie- 
ment doit donc avoir lieu au domicile du débiteur selon 
les règles du droit commun, art. 1247 Code civ. ; — Attendu 
que Delattre frères sont domiciliés dans l'arrondissement 
de Douai ; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de 
cet arrondissement, jugeant commercialement, s'est dé- 
claré compétent ; que si Deiss, a, le jour même de l'assi- 
gnation, envoyé à Delattre une facture portant la mention 
autographiée payable à Salon, comptant sans escompte , 
Delattre frères n'ont pas accepté cette indication de paie- 
ment et ont immédiatement protesté ; — Par ces motifs, la 
Cour dit bien jugé ; etc. 

Du 19 mars 1889. Ir^Chamb. cîv. Prés., M. Mazeaud ; 
1«r prés.; Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avec, M«« D'Ilooghe et Druelle ; Avou., M« Delajus et 
Druelle. 



Dimal. fr* Chamb. elv.» tO mars 1880. 

COMPÉTENCE. — prêt a un non commençant. — 

NOUVELLE RECONNAISSANCE ÉTANT COMMERÇANT. — 
NOVATION. 

L'individu non commerçant 9 quia reçu à titre de prêt une 
somme d* argent et en a passé une simple reconnaissance^ 
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ne devient pas justiciable du Tribunal de commerce pour 
le recouvrement de cette somme par ce fait^ qu^ étant de- 
venu ensuite commerçant, il a souscrit une nouvelle re- 
connaissance au profit des héritiers de son prêteur^ s'il 
n'y a pas eu de novation dans la dette. C'est, dans ce cas^ 
au jour ou il a souscrit la première reconnaissajice qu'il 
faut se placer pour apprécier la qualité du débiteur et la; 
compétence. 

(D'Ortigue C. Malo). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 25 novembre 
1883, d'Ortigue a reconnu avoir reçu, de Malo père, la 
somme de 15,000 fr., à titre de prêt qu'il s'engageait à 
rembourser dans le délai de cinq ans avec intérêts à 5 7o 
l'an; que le 18 août 1885, ledit d'Ortigue, d*accord avec 
les héritiers de Malo père, son prêteur décédé, a souscrit 
la reconnaissance suivante évidemment destinée à rem- 
placer celle du 25 novembre 1883 : c Je soussigné, 

> reconnais avoir reçu à titre de prêt de M. Malo, en son 
» vivant propriétaire à Rosendael, le 25 novembre 188â, 
» la somme de 15,000 fr., que je me suis engagé à lui 

> rembourser dans le délai de cinq ans à partir de la date 
» ci-dessus, me réservant le droit de m'acquitter par anti- 

> cipation si cela m'était possible, ledit prêt productif 
» d'intérêts à 5 o/^ par an à compter du 25 novembre 
» 1883; je m'engage à rembourser cette somme de la 
» manière et dans les conditions ci-dessus ainsi qu'à en 
» servir régulièrement les intérêts aux héritiers de 
» H« Malo , aujourd'hui représentés par : !<> Gaspard 
» Malo; 2« Marie ; S^' Edouard Malo... ; > — Attenda 
qu'on ne saurait voir, dans cette reconnaissance écrite sur 
un timbre proportionnel et enregistrée, une novation de la 
dette qu'elle rappelle et qu'elle constate ; que la novation 
suppose, en eflet, l'extinction d'une obligation première et 
la naissance d'une autre obligation qui la remplace, qu'il 
ne se produit rien de tel dans l'espèce où l'obligation du 
25 novembre 1883 existe toujours, où Vinstrumentum qui 
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la constate est seul changé ; —Attendu, dès lors, que pour 
reconnaître si le Tribunal de commerce de Dunkerque a 
été compétemment saisi par les consorts Malo qui con* 
cluaient à la faillite d*Ortigue, et subsidiairement à sa con- 
damnation à 15,000 fr., chiffre de la reconnaissance etaux 
intérêts, il faut sa placer au 25 novembre 1883 et recher- 
cher si, à cette date, le débiteur était justiciable du Tribu- 
nal de commerce ; — Attendu qu'il résulte incontestablement 
de toutes les pièces versées au débat, et que les premiers 
juges ne le contestent pas, que d'Ortigue n'exerçait aucun 
commerce au moment où le prêt a été effectué en 1883; 
qu'en effet, la Société dont il avait fait antérieurement 
partie n'existait plus alors et qu'il n'était pas encore devenu 
entrepreneur de chargement et de déchargement de 
navires ; qu'il rentrait donc, à cette époque, sous la com- 
pétence commune de la juridiction civile; qu'il importe 
peu que le 18, août 1885, il (ùt alors commerçant, puisque 
la reconnaissance qu'il passait par écrit de la dette de 
15,000 fr. ne constitue pas, ainsi qu'il a été dit, une obli- 
gation nouvelle, mais seulement un instrumentum nouveau 
qui ne change pas le caractère de ladite obligation ; que, 
par les mêmes raisons, le silence du billet sur le caractère 
du prêt ne peut avoir aucune conséquence puisque le 
souscripteur n'était pas commerçant ; — Par ces motifs, la 
Cour réformant, dit que le Tribunal de commerce de Dun- 
kerque était incompétent, etc. 

Du 20 mars 1889. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r Prés.; Mioist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avec, Me» Dubois et Maillard; Avou., M®» Coppin et 
Dussalian. 



DoaaI. ira Chamb. civ., 9 aoAi i880. 

FAILLITE, — JUGEMENT DÉCLARATIF. — APPEU— SYNDIC, 

— NULLITÉ. — . NON RECEVABILITÉ. 

L'appel d'un jugement de déclaration de faillite dirigé par 
le failli à la fois contre le syndic qui lui a signifié ce ju* 
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gemeiU et contre le créancier poursuivant qui ne l'a pas 
signifié^ s'il est déclaré nul en ce qui concerne le syndic^ 
pour avoir été interjeté passé le délai légale ne peut valoir 
contre le créancier poursuivant ; le syndic qui seul repré- 
sente la masse, devant nécessairement être en cause dans 
les débats d'appel (1). 

(Boucher C. VaJdelièvre el syndics Boucher). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par jugement en date du 9 
avril 1889, le sieur Boucher, alors négociant à Calais, a été 
déclaré en étal de faillite ouverte à la requête de VaMe- 
lîévre ; que cejugemenla été signifié au failli, à la requête 
des syndics, le 4 juin 1889 ; que, cependant, les 21 et 22 
juin suivants, ledit Boucher interjetait appel, tant contre 
Valdeliévre, ]e créancier poursuivant, que contre les syn- 
dics ; — Attendu que cet appel est non recévable comme 
lardif au regard des syndics, ayant été interjeté plus de 
quinze jours après la signification du jugement ; — Attendu 
que l'appel d'un jugement déclaratif de faillite, interjeté 
par le failli, intéressant tous les créanciers, exige nécessai- 
rement la mise en cause du syndic , seul représentant de 
]a masse, et doit être déclaré non recévable s'il a été formé 
seulement contre le créancier sur la poursuite duquel le 
jugement déclaratif avait été rendu, et sans que le syndic 
ait été intimé ; — Attendu que l'appel interjeté contre les 
syndics étant nul ne peut valoir même pour régulariser la 
procédure, qu'il doitélre considéré comme n'ayant jamais 
existé; que, par suite, l'appel n'ayant plus été interjeté que 
contre le créancier doit être déclaré non recévable ; — Par 
ces motifs, etc. 

Du 7 août 1889. I^e Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 

(i) L'opposition ou l'appel du failli contre le jugement qui a 

[prononcé sa faillite doivent être déclarés non recevables, si 
e syndic o'a pas été mis en cause ou s'il n*y a pas été appelé 
valablement. Cass., 25 mai 1887 (France judic. y t. XI, p. !273) ; 
Toulouse, 18 janv. 1880 (Pandectes chronologiques) ; Rennes, 
S juin 1879 (Jotini. des Trib. de comm.y 1880, n« 9693, p. 342). 
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Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Âvoc.,M«* Boulet 
et Dubron ; Avon., M^» Barbedienne et Lavoix. 



DoiiaI. |r« Cliamb. civ 9 1 5 février i 889. 

CONTRAT DE MARIAGE. — communauté. — propriété 

DES MEUBLES. — USUFRUIT DES IMMEUBLES.— ATTRIBUTION 
AU SURVIVANT. — INTERPRÉTATION. 

La clause (Tun contrat de mariage stipulant la communauté 
légale et portant que < le survivant des époux est pro- 
priétaire des biens meubles et usufruitier des biens im- 
meubles de la communauté », n'emporte pas attribution, 
au profit des héritiers du prémourant, de la nue-pro- 
priété de tous les immeublés de la communauté; mais elle 
doit être entendue en ce sens que V époux survivant ajou^ 
ter a à sa part en pleine propriété, dans les immeubles 
communs, l'usufruit de la part de ces immeubles reve- 
nant aux héritiers de son conjoint prédécédé (1). 

(Lesur et autres C. Lestoille). 

Le Tribunal de Valenciennes avait statué sur cette ques- 
tion par son jugement du 22 mai 1888, dont voici la te- 
neur : 

JUGEMENT 

€ Attendu que les demandeurs, légataires universels de 
Mme veuve Raoult-Cossiaux, leur tante, décédée le 7 janvier 
1887, ont assigné : 1° M""® veuve Lecomte, en sa qualité de 
seule héritière naturelle, et 2o le bureau de bienfaisance 
d'Haspres,en sa qualité de légataire universel de M. Raoult, 
époux de ladite dame, prédécédé le 31 août 1878 ; — At- 
tendu que le bureau de bienfaisance a accepté ce legs tout 
au moins à titre conservatoire ; — Attendu que les deman- 
deurs réclament qu'il soit procédé aux opérations de 
compte, liquidation et partage de la communauté qui a 
existé entre les époux Raoult-Cossiaux, aux termes de leur 
contrat de mariage dressé par M^ Régnier, notaire à Bou- 

(1) V. Douai, 12 novemb. 1886 (Jtimpr., 1886, t. XLFV, 
p. 292). 
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chaiD, le 5 janvier 1837, et que, préalablement et pour y 
parvenir, il soit formé deux lois des immeubles de cette 
communauté ; — Attendu que le bureau de bienraisance, 
tout en s^en rapportant à justice sur la demajode en liqui- 
dation, s'oppose au partage des immeubles et à leur exper- 
tise préalable, prétendant en être seul propriétaire, aux 
termes de l'art. 2 dudit contrat de mariage ainsi conçu : 
<i Le survivant des époux sera propriétaire des biens 
meubles de la communauté et usufruitier des biens im- 
meubles d'icelle > ; — Attendu que cette clause qui con- 
tient une attribution licite des biens d'une communauté 
légale pour l'époque de sa dissolution est claire et pré- 
cise; qu'elle n'est nullement contredite par le surplus de 
l'acte et qu'elle ne réclame, par suite, le secours d'au- 
cune interprétation.; —Attendu, en eCTet, que cette clause 
attribuant à la femme survivante l'usufruit des biens im- 
meubles de la communauté sans exception a, par cela 
même, laissé aux héritiers du mari prédécédé la nue-pro- 
priété de ces mêmes biens sans exception, le tout, bien 
entendu, après prélèvement des reprises des époux ; — 
Attendu que l'on soutient, en vain, que cet art. 2 du con- 
trat n'a pas dérogé au partage ordinaire de la communauté 
réglée par l'art. 1474 Code civ. ; — - Attendu que, s'il en 
était ainsi, le texte de ladite clause ne se comprendrait 
plus puisqu'on y attribuerait au survivant, en usufruit, des 
biens dont il aurait déjà été attributaire en pleine propriété; 
— Attendu, au contraire, que cette clause est très claire, 
quand on y voit ce qi/elle contient: une dérogation à l'art. 
1474 faite en vertu de l'art. 1520 Code civ. ; que cette dé- 
rogation, quant aux immeubles, s'explique très bien en 
présence de la dérogation quant aux meubles ; — Attendu 
queM"^^ veuve Raoult-Cossiaux, contractante et auteur des 
demandeurs, a elle-même interprété ladite attribution des 
biens de communauté dans ce sens, iors de la déclaration 
de succession qu'elle fit faire après le décès de son mari, au 
bureau de l'enregistrement de Bouchain, le 12 février 
1879 ; — Attendu que pour donner à l'art. 2 le sens que 
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lui prêtent tes légataires de la femme, il faudrait y ajouter 
quelques mots indiquant qu'il n'y a de frappé d'usufruit 
que c la part des immeubles revenant au prédécédé après 
partage > ; — Attendu qu'il n'appartient pas aux Tribu- 
naux, sous prélexle de rechercher et d'interpréter la vo- 
lonté des parties, de modifier le texte, le sens et la portée 
d'un article clair par lui-même ; que la rédaction eût-elle 
trahi la volonté des contractants, il faudrait néanmoins en 
respecter les effets ; — Attendu, d'ailleurs, que tout porte 
à croire qu'il n'en est rien, et que cette rédaction a été 
voulue, puisqu'il est de notoriété publique que ledit M^ 
Régnier prenait soin de préciser l'intention des parties, 
lorsqu'elle était de ne pas déroger à l'art. 1474, tout en 
attribuant un usufruit au survivant, et puisqu'enfin, comme 
on vient de le voir, M""® veuve Raoull-Gossiaux, partie di- 
rectement intéressée, n'a pas hésité à consacrer le sens si 
clair de ladite clause signée par elle ; etc. » 

Sur appel par les légataires universelles, dames Lesur, 
Morelle et Legrue : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte du 5 janvier 1837, 
reçu par M« R.... et son collègue, notaires...., Charles- 
J.-B. Raoult et la demoiselle Sophie Gossiaux ont réglé les 
conditions civiles de leur union ; que, dans l'art, 1«r, les 
futurs époux déclarent qu'il y aura communauté de biens 
entre eux, conformément aux principes de la communauté 
légale indiquée au Code civil ; que l'art. 2 est ainsi conçu: 
< Le survivant des époux est propriétaire des biens 
meubles de la communauté et usufruitier des biens immeu- 
bles d'icelte ; > — Attendu que Raoult est décédé le 
premier, sans héritiers à réserve, le 31 août 1878, laissant 
pour légataire universel le bureau de bienfaisance d'Has- 
près, aux termes de son testament du 22 mars 1877 ; que 
la dame Raoult est décédée, à son tour, le 7 janvier 1887, 
après avoir institué, par testament du 12 août 1881, pour 
ses légataires universelles chacune pour un tiers, Agnès 
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Cossiaax, épouse Lesur, Isabelle Cossiaux, épouse Morelle, 
Marie Cossiaux, épouse Legrue, ses nièces ; — Attendu que 
la communauté d'entre les époux Raoult n'ayant pas encore 
été liquidée, les légataires universelles de la femme ont 
fait ajourner les sieurs: !<> Lestoille, en sa qualité de 
maire et de président du bureau de bienfaisance de la 
commune d'IIaspres ; 2^ Marouzé, en sa qualité d'exécu- 
teur testamentaire du sieur Raoult; 3® Marguerite Raoult, 
veuve Leconte, sœur du de cujus, pour voir procéder aux 
comptes, liquidation et partage de la communauté, nommer 
des experts qui visiteront les immeubles dépendant de 
ladite communauté, formeront les lots, etc.; — Attendu 
que le bureau de bienfaisance, tout en déclarant s'en rap- 
porter à justice sur la demande en compte, liquidation et 
partage de la communauté, s'oppose h la nomination d'ex- 
perts pour procéder au partage des immeubles ; qu'il 
prétend, en effet, que selon les dispositions expresses de 
Tart. 2 du contrat de mariage, ces immeubles lui apparte- 
naient en nue-propriété du vivant de la femme et que 
l'usufruit est venu s'y adjoindre depuis la mort de celle-ci, 
de telle sorte qu'il a seul la pleine propriété de ces immeu- 
bles ; qu'il y a donc lieu de rechercher ce que les parties 
contractantes ont voulu faire et ce qu'elles ont fait en 
réalité; que l'intention des futurs époux ne paraît pas dou- 
teuse; qu'il résulte bien évidemment de l'économie du 
contrat de mariage et spécialement de l'art. 2, qui contient 
la clause litigieuse, de l'art. 3 qui donne au survivant 
l'usufruit des propres du prédécédé, de l'art. 4, en6n, 
qui dispense le survivant de caution, que les deux futurs 
ont voulu se faire mutuellement des libéralités de façon 
qoe, sans dépouiller leurs héritiers, le survivant ajoute, sa 
vie durant, à ses propres revenus, ceux produits par les 
biens du prédécédé ; — Attendu que ce but ne serait pas 
atteint si l'on admet que l'art. 2 du contrat sus-visé, en 
donnant au survivant l'usufruit des immeubles de la com- 
munauté, le dépouille de la nue-propriété de sa propre 
part danslesdits immeubles ; que la libéralité changerait 
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alors de bénéficiaire et serait faite au profit des héritiers 
du prémourant qui, en échange d'un usufruit plus oa 
moins long, recueilleraient la part en pleine propriété du 
dernier mourant dans la communauté immobilière; — 
Attendu que la rédaction de l'art. 2 du contrat de mariage 
s'accorde parfaitement avec cette volonté de libéralité sans 
restriction; qu'il convient, en effet, de prendre la conven- 
tion qu'elle renferme telle qu'elle s'y trouve formulée pour 
l'appliquer dans ses termes, sans y retrancher, mais aussi 
sans y ajouter ; que la convention dit textuellement : le 
survivant sera propriétaire des biens meubles de la com- 
munauté et usufruitier des biens immeubles d'icelle ; ce 
qui veut dire, en laissant de côté la clause relative aux 
meubles, que le survivant aura l'usufruit de toute la com- 
munauté immobilière même, par c(^nséquent, de la part 
qui revient aux héritiers de son conjoint sur laquelle, à 
défaut de cette clause , il n'aurait rien à prétendre ; qu'il 
est uniquement question de l'usufruit sans qu'il soit dit 
un seul mot de la nue-propriélé, sans qu'il soit exprima 
surtout que le survivant, avantagé en apparence, devra, en 
réalité, pour recueillir cet avantage, perdre la nue-propriété 
de sa part ; — Atten lu que l'argument qui consisterait à 
dire que l'expression d'usufruitier exclut celle de pro- 
priétaire, trouverait son application si ladite expression 
était accon)pagnée ou suivie dans le texte d'une restric- 
tion quelconque, s'il était exprimé, par exemple, que 
le survivant serait seulem|{it usufruitier, ou ne serait 
qu'usufruitier; — Mais, attendu que l'art. 3 ne con- 
tient aucune restriction et se contente d'attribuer au sur- 
vivant l'usufruit de toute la communauté immobilière ; 
qu'en droit aussi bien qu'en fait, l'article sus-visé n'a donc 
rien disposé de particulier sur la nue-propriété des immeu- 
bles communs ; qu'il les a, par conséquent, laissés soumis 
à la règle générale qui faisait la loi des parties; — Attendu 
que cette loi se trouve dans le contrat de mariage précité 
par lequel les parties ont adopté le régime de la commu- 
nauté de biens conformément aux principes de la comroa- 
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nauté légale indîqQée au Code civil ; que les futurs époux 
ont eu incoDtestablement le droit de modifier, ainsi qu'ils 
l'ont fait, les régies de ce régime adopté par eux, mais 
que sur tous les points où le contrat n'a pas été implicite- 
ment ou explicitement modifié, c'est aux règles de la 
communauté légale qa'il faut se reporter ; que les parties 
n'ayant pas disposé sur la nue*propriété de la communauté 
immobilière, elle doit se lartager suivant les règles du 
régime choisi par les époux , c'est-à-dire moitié pour 
chacun d'eux ou leurs représentants, etc. 

Du 25 févr.1889. I^e Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Âvoc, W^ de Beaulieu, Maillard et Plouvier ; Avou., 
M«« Picquet et Barbedienne. 



Douai. lr« Chamb. elv«, 19 mars 1889* 

1« SÉPARATION DES PATRIMOINES. — privilège. — 

CRÉANCIERS DU ï^ CUJUS. — CRÉANCIER DE L'hÉRITIER. — 
CRÉANCIER VIGILANT.—- BIENS DU DE CUJUS. — DIVIDENDE. 
— RELIQUAT, — DROIT DES CRÉANCIERS DE L'HÉRITIER.— 
INSCRIPTION CONTRE LA FEMME COMMUNE. — ACTIF DE LA 
COMMUNAUTÉ. — EFFET. — SOCIÉTÉ PRÉCÉDKNJE. — 
BETTE d'un ASSOCIÉ. — PAIEMENT. — SÉPARATION. — 
PART DE l'associé. 

2® Appel principal limité. — appel incident. — 
recevabilité. 
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i^ La séparation des patrimoines ne confère de privilèg 
aux créanciers du de cujus qu'à l' encontre des créanciers 
de l'héritier. 

En conséquence, lorsque parmi les créanciers du de cujus 2e5 
uns ont inscrit en temps utile la séparation des patrimoines^ 
et les autres ont omis de le faire, les créanciers vigilants 
ne doivent prendre dans les biens de la succession que ce 
qu'ils auraient eu, si tous les créanciers du de cujus 
s'élant inscrits, les biens de la succession s'étaient répar- 
tis entre eux tous(\). 

(1) Il est généralement admis que la séparation des patrimoi- 
nes ne crée aucun droit de préférence entre les co-créanciers du 
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Et si, après le prélèvement des créanciers vigilants, il reste 
disponible une fraction de la somme pour laquelle ils ont 
inscrit leur privilège, ce reliquat demetire toujours frappé 
par la séparation, ne se confond pas avec le patrimoine 
de C héritier, et appartient aux autres créanciers du défunt 
qui seuls peuvent le prendre à l'exclusion des créanciers^ 
même hypothécaires, de l'héritier (1). 

de cujus, mais seulement au profit de ees créanciers à rencontre 
des créanciers de l'héritier. 

Demolorabe : des Successions, t. V, n*» 222 et suiv. ; Laurent, 
vo Successions, t. X, n**s 68-74 ; Chabot, édit. Mazerat^ des Suc- 
cessions, t. II, p. 551 , note 1 ; Chabot, édit. Belost-Jolimont, 
art. 878, n» 3; Req., 28 avril 1869(D., 1869, 1, 443 et la note); 
Req., 4 décemb. 1871 (D., 1871, 1,249). 

L'arrêt que nous rapportons a admis ce principe et en a dé- 
duit la conséquence que dans le cas où quelques-uns seulement 
des créanciers du de cujus ont pris inscription , tandis que les 
autres ont négligé de le faire, les créanciers vigilants n'ont pas 
le droit de se faire attribuer les biens de la succession, à con« 
currence de leur créance , comme s'ils étaient les seuls créan- 
ciers du de cujus, mais qu'ils doivent subir le concours des au- 
tres créanciers du de cujus , en ce sens que la répartition de 

I actif héréditaire doit se faire comme si le -défunt vivait encore 
avec son patrimoine et aussi avec ses créanciers. 

V. dans le même sens les auteurs et arrêts ci-dessus. 

(1) Mais une deuxième question était à résoudre. Lecuyer et 
C'^, le créancier qui avait pris inscription pour la somme de 
258,926 fr. 85 c. , montant de sa créance , ne prenant qu'un di- 
vidende sur cette somme, dans la répartition du prix des immeu- 
bles de la succession de Camille Lebëgue, un reliquat restait 
disponible. Hacquart-Née et C^^, banquier, devenu, depuis le 
décès de Camille Lebègue, créancier hypothécaire de ses héri- 
tiers, prétendait se faire attribuer ce reliquat à l'exclusion des 
autres créanciers chirographaires de Camille Lebègue qui 
n'avaient pas inscrit à leur profit la séparation des patrimoines. 

II invoquait, & son profit, les principes de la saisine des héritiers 
et l'eiTet de la séparation des patrimoines qui crée pour Tinscri- 
vant un droit individuel dont ses co-créanciers i.e peuvent pro- 
fiter. 

Les créanciers chirographaires de Camille Lebègue préten- 
daient, au contraire, que ce reliquat devait leur appartenir : la 
séparation inscrite par Lecuyer et C** ayant eu pour eflet d'em- 
pêcher toute confusion entre les biens de la succession et ceux 
de l'héritier, dans la limite de la somme pour laquelle l'inscrip- 
tion avaitété prise. D'où il suivait que Tinscription hypothécairede 



La séparation inscrite contre les héritiers et aussi contre la 
veuve du de gujus, qui a été commune en biefis, frappe 
tout L'actif de la communauté. 

Une Société qui a payé la dette d'une Sooiété précédente, 
qu'elle a continuée^ ne peut, au décès de l'un des associés 
de la Société primitive, revendiquer sur ses biens le bé- 
néfice de la séparation des patrimoines pour toute la dette 
qu'elle a payée, mais seulement pour la part dans cette 
dette de C associé décédé. 

2* Un intimé est recevable à former appel incident, dans le 
cas même où l'appel principal ne porte limitativement 
que sur des chefs du jugement autres que ceux qui sont 
l'objet de l'appel incident (1). 

(Lecuyer C. Syndic Lebègue et Hacquart). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Atlendu que Lebègue, gérant de la Sociélé 
Lebègue et Maillet, est décédé le ^0 mai 1880 ; que cette 
Société en nom collectif continua, en fait, entre les frères 
Maillet et trois fils du défunt : Octave, Auguste et Albert ; 

Hacquart-Née et C*® n'avait jamais rencontré dans les biens de 
leurs débiteurs soit les immeubles de Camille Lebègue, soit leur 
prix à concurrence de la somme inscrite et que ce qui restait 
disponible sur cette somme ne pouvait lui être attribué. 

La Cour a repoussé la demande du créancier hypothécaire. 

En statuant ainsi, notre arrêt ne se met-il pas en opposition 
avec le système de notre Code, qui fait de la séparation un droit 
individuel et non collectif ; d'où il suit que le créancier négli- 
gent du de cujus ne profite pas de la séparation que son créan- 
cier a demandée et que le créancier hypothécaire de Théritier 
peut, comme dans Tespèce, être primé par un créancier du dé- 
funt qui a pris inscription, tandis qu'il primera celui qui n'a pas 
rempli cette formalité. 

Dans le système de notre arrêt, au contraire , le créancier hé- 
réditaire négligent est traité à l'égal de son co-créancier vigilant, 
tout au moins en ce qui concerne le reliquat resté libre sur la 
somme pour laquelle celui-ci a inscrit, à son profit, le privilège 
de séparation. 

V. les autorités citées et aussi : D., v^ Successions, n^* 1415, 
1493 et suiv. ; Demolombe, dis Successions, t. X, n^ 112 ; Trib. 
d'Aix, 18 mars 1873 (S., 1874, 2, 25) ; Aubry et Rau, t. VI, 
§ 619, p. 473 ; Coimetde Santerre, Code civ., n^ 72 bis. 

(1) Y. Dallozy v^ Appel incident. 
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qu'Octave est décédé et qu'Auguste et Albert sont en état 
de faillite ; — Attendu qu'au décès de Camille Lebègue, la 
Société Lebègue et Maillet, dont il était le gérant, se trou- 
vait enrelatioqs d'affaires avec Lecuyer et C^^ banquiers, 
qui lui avaient ouvert un compte-courant qui se soldait au 
débit de ladite Société par une somme plus ou moins 
considérable ; — Attendu, que trois années plus tard, le 
9 mai 1883, un arrêt de la Cour de Douai, réformant un 
jugement du Tribunal d'Avesnes, a prononcé la faillite de 
la Société Lebègue et Maillet; que le 24 du même mois de 
mai, Lécuyer etC^® se prétendant créanciers de la Société 
en faillite ont requis, au bureau des hypothèques d'Avesnes 
la transcription du privilège de séparation de patrimoines 
contre la veuve et les héritiers de Camille Lebègue pour 
la somme de 258,926 fr. 85 c. ; que le 4 juillet 1883, les 
autres créanciers du défunt n'ayant pris aucune mesure 
conservatoire, un créancier des héritiers, Hacquart-Née et 
Ci^ banquiers, a pris inscription hypothécaire de 528,615 
fr. 40 c. sur les biens de ses débiteurs et, par conséquent, 
sur les immeubles que ces derniers avaient recueillis dans 
la succession de Camille Lebègue ;— Attendu que Vittrant, 
syndic de la faillite Lebègue et Maillet, a fait assigner 
Lecuyer et Ci« , Hacquarl-Née et C»» pour voir dire : 
l^ Lecuyer et C^®, qu'en inscrivant le privilège de sépara- 
tion sur les immeubles de communauté et sur les immeu** 
de la succession de Camille Lebègue, ils n'ont acquis aucun 
droit de préférence sur lesdits immeubles ; qu'en tout cas, 
ce privilège ne saurait être opposé à la masse des créan- 
ciers de la Société Camille Lebègue; 2<> Hacquart-Née et C*S 
que l'inscription hypothécaire prise par eux sur les 
mêmes immeubles de communauté et de succession de 
Camille Lebègue est nulle pour le tout ; que lesdits Hac- 
quart-Née et C'® seront tenus d'en consentir la main-levée ; 
que, dans tous les cas, elle ne pourra produire effet 
qu'après celle de séparation des patrimoines ; — Attendu 
que, par décision du 30 juinl888, le Tribunal d^Avesnes 
a dit bonne et valable Tinscriptiondu privilège de la sépa- 
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ration du patrimoine de Camille Lebègue, prise par 
Lecoyer et C>« ; qae cette inscription profitait à tous les 
créanciers de Camille Lebëgue sans exception jusques et 
y compris la Société Lebégue et Maillet pour les dettes du 
défunt qu'elle justifierait avoir payées antérieurement au 
24 mai 1883 ; que Lecuyer et C® ne pourront produire à 
Tordre que déduction faite des dividendes leur revenant 
dans les faillites de la Société Lebégue et Maillet et d'Au- 
guste et Albert Lebégue ; a déclaré bonne et valable Tins- 
cription prise par Hacquart - Née et Ci® à la même 
conservation d'Avesnes, le 6 juillet 1883 ; a donné acte 
auxdits Hacquart-Née etC^^ de ce qu'ils reconnaissent que 
leur inscription ne doit produire effet qu'après celle de 
-X*ecuyer et C*« ; — Attendu que Lecuyer et G»® ont fait 
appel principal et que Hacquart-Née et CS^ et le sieur 
Viltrant ont relevé appel-incident de celte décision ; 

Sur l'appel principal de Lecuyer et C*« : — Attendu que 
rinscription du privilège de séparation des patrimoines a 
pour effet d'empêcher que le patrimoine du défunt passe 
dans les mains de l'héritier et se confonde avec le propre 
patrimoine de celui-ci ; de paralyser les effets de la saisine 
et de faire que les biens du défunt restent le gage de ses 
créanciers à l'exclusion des créanciers de l'héritier ; — 
Attendu qu'il est de principe que l'inscription de sépara- 
tion acquise par un des créanciers du decujus ne confère à 
ce créancier aucun privilège, aucun droit de préférence 
sur ses créanciers qui, moins diligents, n'ont pas requis 
la même mesure; que l'inscrivant ne peut prétendre venir 
seul sur les biens séparés, grâce à lui, et s'en appliquer la 
lotalilé ; qu'il doit, au contraire, subir le concours des 
autres créanciers du de cujus puisque la séparation a pré- 
cisément pour conséquence de remettre les choses dans 
l'état où elles se trouveraient si le défunt vivait encore 
avec son patrimoine et aussi avec ses créanciers; qu'il 
résulte de ces principes que Lecuyer et C^^ qui ont, d'ail- 
leurs, régulièrement et valablement requis l'inscription de 
séparation pour une somme de â58/J:26 fr. 85 c. ont mis 
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cette somme hors des atteintes des créanciers des héri- 
tiers, mais qu'ils ne peuvent prétendre aucun droit de 
préférence sur les créanciers du decujus^Qi qu'ils doivent 
subir leur concours bien qu'ils n'aient pas inscrit eux- 
mêmes ; — Mais, attendu que si Lecuyer et C^^ ne peuveni 
tirer aucun avantage de leur diligence et venir seuls sar 
les biens qu'ils ont conservés, il est évident qu'ils ne sau- 
raient souffrir de la négligence des autres créanciers et 
voir partager les 258,9^6 fr. 85 c. entre tous ; qu'il doit 
leur être attribué sur cette somme ce qu'ils auraient obtenu 
si les autres créanciers du de cujus avaient eux aussi fait 
inscrire, de sorte que l'héritage du défunt fût tout entier 
réparti entre ses seuls créanciers ; que Lecuyer et C^^ 
prendront donc la totalité de leur créance si le patrimoine 
de Camille Lebègue suffisait à désintéresser complètement 
tous ses créanciers ; un dividende seulement sur les 
S58,9â6 fr. 85 c. si le passif était supérieur à l'actif; que 
de cette façon, ils retireront de leur diligence tout l'avan- 
tage qu'ils en pouvaient espérer sans que la négligence des 
autres créanciers leur cause avantage ou préjudice ; 

Sur le droit que peut avoir la Société Lebègue et Maillet 
continuée à profiter du bénéfice delà séparation du patri- 
moine : — Attendu que la Société continuée aurait payé 
des créanciers de la Société primitive Lebègue et Maillet 
existant au décès de Camille Lebègue; qu'elle invoque la 
subrogation de l'art. 1251, § S Code civ. et demande à 
mettre à profit, pour la totalité de sa créance, le privilège 
de séparation ; — Attendu qu*au regard des associés les 
dettes se divisaient entre eux; qu'en les payant, la Société 
continuée n'a libéré Camille Lebègue que jusqu'à concur- 
rence de la part qui incombait à ce sociétaire; qu'elle ne 
peut donc profiter de la séparation des patrimoines que 
jusqu'à cette limite dans les dettes qu'elle justifierait 
avoir acquittées ; 

Sur l'obligation par Lecuyer et Ci^ dans leur production 
à l'ordre, de déduire les dividendes leur revenant dans 
les faillites des Sociétés Lebègue et Maillet, Auguste 6t 
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Albert Lebègoe : — Attendu que l'art. 1203 Code civ. 
autorise le créancier de plusieurs débiteurs solidaires à 
s'adresser à celui qu'il lui plaît d'interpeller pour le tout ; 
que Lecuyeret Cî^'ne peuvent être obligés, par conséquent, 
de produire aux faillites, avant de produire à l'ordre ; 
En ce qui touche l'appel incident de Hacquart-Née et C^^: 
— Sur la recevabilité dudit appel : — Attendu que l'on 
soutiendrait vainement que l'appel principal de Lecuyer 
etC^S portant exclusivement sur des chefs limités du juge- 
rnenty les intimés ne peuvent interjeter incidemment appel 
d'autres chefs et remettre en débat des questions sur les- 
quelles leur silence après la décision du Tribunal et pen- 
dant les délais accordés par la loi pour se pourvoir par la 
voie de l'appel, a formé un acquiescement et a laissé le 
jugement acquérir l'autorité delà chose jugée ;— Attendu 
qu'il n'en saurait être ainsi ; qu'en effet, le texte de 
l'art, 443 Gode de proc. civ,, qui autorise l'intimé à inter- 
jeter appel-incident à la barre, même lorsqu'il a signifié 
le jugement, ne fait aucune distinction et dispose d'une 
façon absolument générale ; que l'esprit de la loi en créant 
cette disposition exceptionnelle a été évidemment de rendre 
à l'intimé qui voulait exécuter le jugement et que l'on 
prétend atteindre, alors que peut-être il serait trop tard 
pour former un appel principal, tous ses moyens de dé- 
fense ; — Attendu, dès lors, que l'appel-incident de 
Hacquart-Née et O^ est recevable et qu'il fait obstacle à 
la chose jugée sur le point en litige ; — Attendu que 
~^Hacquart-Née et G* élèvent la prétention que Tinscription 
hypothécaire qu'ils ont prise sur les biens des héritiers, si 
elle est primée par l'inscription de séparation Lecuyer 
et C>® sur les biens du de cujus, prime les autres créanciers 
de ce même de cujus qui n'ont pas fait inscrire la sépara- 
tion, de telle sorte qu'après le dividende de Lecuyer et C^^, 
prélevé sur les 258,926 fr. 85c., le reliquatde celte somme 
devra être touché par eux, Hacquart-Née et Q^, en vertu 
de leur hypothèque et non par les créanciers du défunt 

TOMB XLVII 10 
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qui, en laissant se confondre les deux héritages, ont consenti 
i devenir créanciers des héritiers sans aucun titre de pré- 
férence ; — Attendu qu'en inscrivant le privilège de sépa- 
tion pour 258,926 tr. 85 c, Lecuyer et 0^ ont mis hors 
de toute ^itteinte des créanciers personnels des héritiers 
cette somme déterminée qui n'a ainsi jamais fait partie du 
patrimoine du débiteur de Hacquart-Née et C^« ; que l'ins- 
cription hypothécaire prise par ceux-ci n'a donc jamais 
pu la rencontrer dans les immeubles provenant de la suc- 
cession du de cujus ; q^ue si, par suite du principe que 
l'inscrivant ne peut bénéficier de la négligence des autres 
créanciers, Lecuyer et C^^ sont obligés de ne prendre seu- 
lement qu'un dividende , le reliquat demeure toujours 
frappé par la séparation, ne peut se confondre avec le 
patrimoine de l'héritier et appartient aux créanciers du 
défunt qui seuls peuvent le prendre ; 

Sur la question de savoir si la séparation inscrite frappe 
tous les biens de la communauté : — Attendu que Lecuyer 
et C^^ ont fait inscrire non-seulement contre les héritiers^ 
mais encore contre la veuve de Camille Lebégue ; qu'ils 
soutiennent, en effet, que tous les biens composant la 
communauté ont été frappés par le privilège de séparation 
au même titre que les biens de la succession ; — Attendu 
que de son vivant le mari est maître de la communauté 
dont les biens sont le gage de ses créanciers ; qu'après la 
dissolution, advenue par la mort du chef de la communauté, 
la femme ne possède pas un droit de propriété sur l'actif 
ou sur une part de cette communauté; qu^elle possède 
seulement un droit de créance assuré par des garanties dont 
elle peut même abandonner le bénéfice ; que l'actif de la 
communauté a donc fait partie du patrimoine du mari ; 
qu'il peut donc, par conséquent, être compris dans les 
biens que le créancier au défunt a fait séparer ; — Attendu 
que Lecuyer et C^^ont ainsi qu'il a été dit, inscrit contre la 
femme commune ; que la séparation s'applique par consé- 
quent & la communauté toute entière etc. ; — Par ces 
motifs,.., dit que l'inscription de séparation des patrimoi- 



(147) 

nés requise par Lecuyer et C^^, le 13 mai 1883, ne donne 
pas à ceux-ci un droit de préférence ; que Lecuyer et C^® 
ne peuvent bénéficier ni souffrir de la négligence des 
autres créanciers du défunt qui n'ont pas inscrit en temps 
utile ; qu'il doit leur être attribué la somme qu'ils auraient 
eue si les autres créanciers avaient été diligents, et avaient 
fait inscrire le privilège de séparation des patrimoines; dit 
que la Société Lebègue et Maillet continuée, ne peut pro- 
fiter de la séparation des patrimoines, comme subrogée 
légalement aux droits des créanciers de la Société Lebègue 
et Maillet existant au décès de Camille Lebègue et qu'elle 
aurait payés, que jusqu'à concurrence de la part à la charge 
de la succession de Camille Lebègue, dans les dettes qu'elle 

justifierait avoir acquittées; dit que Hacquart-Née 

el C^^f créanciers des héritiers, qui ont pris hypothèque 
sur les biens de leurs débiteurs, seront primés par les 
créanciers du decujus sur le reliquat resté libre après que 
Lecuyer et C^^ auront touché le dividende auquel ils ont 
droit sur leur créance inscrite de 258,9^26 fr. 85 c. ; dit 
que l'inscription de séparation des patrimoines grève tous 
les biens de la communauté ; . . . . etc. 

Du 27 mars 1889. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud. 
1«' prés. ; Minist. publ. , M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«* Mascaux, Âllaert et de Beaulieu ; Avou., 
M«« Tréca, Picquet, Barbedienne et Delajus. 



Douai. ir« Chamb. clir, 18 mara 1889. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — bail. — nullité. — date 

CERTAINE. — ARTICLE 1167 CODE CIVIL. — ACTION 
PAULIENNE. 

Bien qu'un bail ait acquis date certaine avant le comman- 
dément préalable à la saisie immobilière, les créanciers 
n'en ont pas moins le droit d'en invoquer la nullité en 
vertu de Vart. H61 Code civ. et commentant fait en 
fraude de leurs droits. 
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(Mauwers C. Beirnaert). 

M. Beirnart-Outters était créancier hypothécaire du 
sieur Vanbelle, brasseur ; les immeubles affectés à la ga* 
rantie de sa créance ayant été saisis immobilièrement par 
un autre créancier, un sieur Mautvers voulut se faire re- 
connaître comme locataire des immeubles hypothéqués, en 
vertu d'un bail enregistré, antérieur au commandement 
préalable à la saisie immobilière qui avait été pratiquée* 
Une action en nullité de ce bail fut aussitôt intentée contre 
lui, par M. Beirnaert, en vertu de l'art. 1167 Code civ. 
Mauwers prétendit, qu'en droit, aux termes de l'art. 684 
Code de proc. civ., les baux qui n'auront pas acquis daté 
certaine avant le commandement, sont seuls annulables ; 
que le bail invoqué par lui avait été enregistré avant que le 
commandement eut été signifié ; que ce bail avait donc 
date certaine à l'égard des tiers et, notamment, de Hier- 
naert qui était certainement un tiers à son égard. 

Pour le sieur Beirnaert on répondait que la nullité édic- 
tée par Tart. 684 Cpde de proc. civ. l'était surtout au 
proflt de l'adjudicataire, mais qu'elle ne privait pas les 
<;réanciers du droit d'invoquer la nullité du bail en vertu 
de Tart. 1167 et comme étant fait en fraude de leurs droits. 

Sur ces difficultés, jugement du Tribunal civil de Dun- 
kerque, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Le Tribunal donne acte aux époux Vanbelle-Paccon 
de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice : — Attendu 
que les parties sont d'accord en fait, mais qu'elles sont 
contraires en droit ; — Attendu que la dame veuve Beir- 
naert et le sieur Carion demandent l'application de l'action 
paulienne, tandis que les défendeurs soutiennent que 
l'élément de fraude indispensable à son exercice fait défaut, 
et que Tart. 684 Code de proc civ doit seul être appliqué ; 
— Attendu que les art. 1167 Code civ. et 684 Code de 
proc. civ règlent des situations tout à fait différentes ; que 
le point de droit soumis à l'appréciation du Tribunal est 
régi par l'art. 1167 Code civ. ; — Attendu que les condi- 
tions auxquelles est subordonné l'exercice de l'action pau- 
lienne se rencontrent dans la cause ; en effet, on trouve le 
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préjudice causé aux créanciers par l'acte attaqué, la fraude 
de la part du débiteur et la complicité de la personne qui 
a traité avec lui ; — Le Tribunal, jugeant en premier res- 
sort, dit que le bail consenti par Vanbelle à Mauwers, sui- 
vant acte en date du S6 juillet 1888, enregistré à Worm- 
houdt le 30 août même année, sera et demeurera nul tant 
en ce qui concerne les immeubles proprement dits, qu'en 
ce qui concerne les immeubles par destination ; dit, en 
conséquence, que les biens faisant l'objet du bail en ques- 
tion seront rendus libres de toute occupation, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
conOrme« 

Du 18 mars 1889. I''^ Chamb. civ. Prés., M. Uazeaud, 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«* Dttbron et .Maillard ; Avou., M^ Barbedienne et 
Dussaiian. 



THb. elv. ée LUle, 6 février Î999 
•t Dosai, tr« C-hamb. cIv., % «YrU tllSO. 

BAIL. — BRASSEUR. — FOURNITURE DE BIÈRES. — 
CLAUSE NON ÉCRITE. — USAGE LOCAL. 

Il y a lieu de suppléer dans les baux les clauses d'usage 
conformément à L'art. ii60 Code civ. ; notamment^ bien 
qu'un baily consenti par un brasseur au profit d'un caba* 
r^iety d*une maison à usagedecabaret^ ne contienne au- 
cune disposition obligeant le cabaretier à se fournir de 
bière chez son bailleur , cette obligation étant d'usage 
constant à Litle^ doit être suppléée. 

(1" espèce). 

(Veuve Boucquey et fils C. Thomas). 

JUGEMENT. 
■€ Attendu que, suivant acte sous^seing privé du 15 mai 
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1879, enregistré, les époux Thomas ont pris en sous-loca- 
tion du sieur Boucquey, brasseur, auteur des demandeurs, 
un estaminet sis à Lille, 8, place Jacquart ; que, du 15 mai 
au 17 avril 1888, ils se sont constamment fournis à la 
brasserie Boucqney de la bière consommée dans leur ca- 
baret, mais que depuis lors, la maison où ils exploitent 
ayant été vendue à un brasseur, les défendeurs ont cessé 
de s'approvisionner à la brasserie Boucquey ; — Attendu 
que l'acte de sous*location ne contient aucune disposition 
obligeant les preneurs à se fournir de bière à cette bras- 
serie, mais qu'il est d'usage constant, à Lille, que le bail 
par un brasseur à un cabaretier entraine pour ce dernier 
l'obligation de prendre sa bière chez le bailleur ; — At- 
tendu qu'à défaut d'une clause expresse, et par application 
de l'art 1160 Code civ., cette obligation doit être suppléée 
dans le bail entre les deux parties ; que les circonstances 
de la cause prouvent que les parties ont bien eu l'intention, 
en contractant, l'une d'imposer cette obligation et l'autre 
de l'observer ; — Attendu, en effet, qu'après avoir, le 16 
avril 1879, prisen location la maison où s'exploite le ca- 
baret, pour un loyer de 2,500 fr., Boucquey la sous-Iouait 
presqu'immédiatement aux époux Thomas sans augmen-* 
tation de prix et même en leur faisant des avances de fonds 
pour faciliter leur établissement, ce qui ne s'expliquerait 
pas si, contrairement à l'usage, ses sous*locataires n'eus- 
sent pas dû prendre leur bière à sa brasserie ; qu'ils l'y 
ont prise effectivement pendant neuf années et n'ont cessé 
de le faire que pour se fournir à la brasserie du nouveau 
propriétaire de la maison et, on peut le supposer, dans 
l'espoir d'obtenir un nouveau bail ; qu'en n'exécutant plus 
leur engagement, les époux Thomas ont causé aux deman- 
deurs un préjudice dont réparation leur est due ; — Par 
ces motifs, le Tribunal fait défense aux époux Thomas , à 
partir de huitaine de ce jour, de se fournir de bière, jus- 
qu'à la fin de leur bail, ailleurs que chez la veuve Bouc- 
quey et fils, à péril de 10 fr. de dommages*intérêts pour 
chaque fût de bière introduit dans leur cave en contraven- 
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lion et, pour le préjadice éprouvé à ce jour, les condamne 
à des dommages-intérêts à donner par état, aux intérêts 
judiciaires selon droit et aux dépens. > 

(2me espèce). 

(Motte C. Lefcbvre). 

Jugement du Tribunal civil de Lille du 6 août 1888, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par acte du notaire Desrousseaux, en 
date du 23 mars 1881, la veuve Boucquey, brasseuse à 
Lille, a pris à bail de Louis Devos et de la dame Duprez- 
Wautier un établissement à usage de cabaret, sis à Lille, 
faubourg de Roubaix, rue des Guinguettes, n^* 9 et 11, 
pour une durée de quinze ans, à dater du 1®^ février 1881 , 
et moyennant un loyer annuel de 2,200 fr. ; que, par un 
autre acte sous-seing privé du 30 août 1881, enregistré 
le 4 mai 1885, ladite dame Boucquey a sous-loué ce caba- 
ret & Marcel Lefebvre, mineur émancipé, et à ses deux 
frère et sœur, encore mineurs, pour une même durée de 
quinze années ayant pris cours le 1«r juillet 1881 , et moyen- 
nant un loyer annuel de 2,000 fr.; qu'en même temps elle 
faisait à Marcel Lefebvre et à Charles Lefebvre, son père et 
son gérant d'affaires, un prêt de 10,000 fr. remboursable 
en dix ans ; qu'enfin, à dater de son entrée en jouissance 
du cabaret, Marcel Lefebvre s'est approvisionné exclusive- 
ment de bières à la brasserie de la dame Boucquey ; — 
Attendu qu'il ressort de l'ensemble de ces actes et de l'exé- 
eulion qu'ils ont reçue que Marcel Lefebvre, en échange des 
avantages qui lui étaient faits, était tenu d'alimenter son 
cabaret avec les bières de la bailleresse; que tel est l'usage 
constant à Lille, dans les contrats de cette nature interve- 
nus entre brasseurs et cabaretiers, et que, d'après les art. 
1135 et 1156 Code civ., il y a lieu de suppléer dans les 
conventions ce qui est d'usage, etc. > 

Sur appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers joges, 
confi rme le jugement. 

Du 2 avril 1889. U» Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Minist. publ.» M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc.» 
M«» Druelleet de Beaulieu ; Avou., M*» Delajus et Tréca. 



Douai, fn Cbaml». clv.» 8 avril I880* 

ACTION. — ACTION CIVILE. — PRESCRIPTION. — SERVICES. 
— CONTINUATION. — CONVENTION. — PREUVE. 

U action civile s'éteint comme V action correctionnelle née du 
délit, par une période de trois années. 

Uindividu blessé gut, pour écarter Vexception de prescrip-^ 
tion opposée à son action civile par la personne qui est le 
terme de cette action, invoque une convention intervenue 
entre cette personne et lui , et d'après laquelle celle-ci se 
serait engagée à réparer le dommage qu'elle lui a causée 
fie peut être admis à fournir la preuve de cette convention 
que conformément aux dispositions de l'art. i341 Code 
civ. 

(Société des Travaux publics C. Blaisel). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Blaisel, employé au 
service de la Compagnie nationale des Travaux publics, a 
été victime d*un accident, le 17 avril 1885, en exécutant 
pour ladite Compagnie un travail commandé ; qu'il ne peut 
incontestablement être reproché à la victime ni faute, ni 
imprudence, dans cet accident dont la responsabilité re- 
tombe toute entière sur ladite Compagnie nationale des 
Travaux publics ; — Mais, attendu que Tassignation diri- 
gée par Blaisel contre la Compagnie sus-rappelée porte la 
date du 3 juillet 1888, c'est-à-dire qu'elle est postérieure 
de plus de trois années à Taccident, cause du préjudice ; 
— Attendu que la Compagnie nationale des Travaux pu- 
blics invoque la prescription de l'action civile qui s'éteint, 
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comme raction correctionnelle née du délit, par une pé- 
riode de trois années ; que, sans contester ce principe, 
Blaisel soutient qu'il n'agit pas en vertu de l'action qui a 
pu naître à son profit du délit ou quasi-délit dont il a 
éprouvé un dommage et dont la Compagnie est responsa- 
ble, mais qu'il agit en vertu d'une convention passée entre 
lui et la Compagnie ; qu'il prétend, en effet, et oiïre de 
prouver, qu'après l'accident, une convention est intervenue 
aux termes de laquelle la Compagnie lui a promis de le 
conserver à son service, à son ancien poste, sans tenir 
compte des difficultés qu'il éprouverait pour rendre les 
mêmes services qu'autrefois ; que la Compagnie a tenu ses 
obligations pendant deux ans et dix mois, mais que le 4 
février 1888, lorsqu'il est venu reprendre ses fonctions à 
la suite d'une absence nécessitée par des soins à donner à 
ses blessures, elle l'a congédié ; — Attendu que la pres- 
cription de trente ans éteindrait seule les obligations qui 
naîtraient , pour les contractants, d'une convention pa- 
reille ; — Mais, attendu que la Compagnie nationale des 
Travaux publics conteste la convention ; qu'il appartient 
donc à Blaisel de prouver son existence avant d'en invo- 
quer le bénéfice ; — Attendu que Blaisel ne produit aucun 
acte écrit de cette convention qui, d'après son dire, serait 
purement verbale ; qu'il demande, à la vérité, à rapporter 
la preuve testimoniale de la convention et que les premiers 
joges l'ont appointé & la fournir ; — Mais, attendu que 
cette preuve n'est pas admissible ; qu'elle vient directe- 
ment, en effet, contre les prescriptions de l'art. 1341 Code 
civ« qui veut qu'il soit passé acte devant notaire, ou sous- 
seing privé, de toute chose excédant la somme ou valeur 
de 150 fr. ; que Tenquèle ordonnée aurait pour consé- 
quence de prouver, par la preuve testimoniale, l'existence 
d'un contrat qui ne peut être établi que par la preuve 
écrite ; quMI y a donc lieu de réformer le jugement, etc. 

Du 8 avril 1889. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Minist. publ. , H. de Savignon,, avoc.-gén. ; 
Avoc.) M«* Maillard et Dubron ; Avou., M«> Fardel et La- 
voix. 
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Douai, f reChamb. elv.» 8 avril f 880. 

V SERMENT. — formule. — ambiguïté. — refus, 
2* Refus de prestation. — jugement. — condamnation 
immédiate. — nullité. 

i^ Le serment doit être déféré par oui ou par non, el k ju- 
gement qui l'ordonne ne doit laisser dans la formule à 
jurer, rien d'ambigu^ de douteux ou qui ne puisse être 
répondu par une eûcplication. 

2* Lorsqu'il y a contestation sur la formule d'un serment 
déféré à l'audience, le Tribunal ne peut ordonner qu'il 
sera prêté, constater le refus de le prêter et condamner la 
partie qui refuse, le tout immédiatement et par un seul 
jugement, mais il doit, dans ce cas, se conformer aux 
prescriptions des art. i20 el i2i Code de proc. civ. (1). 

(Montigny C. Milani). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la dame Milani réclame à 
Montigny, ancien notaire, le titre d'une valeur de 10,000 
fr. qui lui aurait été souscrite par son fils ; qu'elle aurait, 
dit-elle, coufié cette valeur à tiire de dépôt à son adversaire 
alors notaire, et qu'il ne la lui aurait jamais restituée mal- 
gré ses nombreuses réclamations ; que Montigny soutenant 
qu'il n'avait pas en sa possession le billet réclamé par la 
dame Milani, cette dernière lui a déféré le serment déci- 
gQÎre ; — Attendu que le Tribunal de première instance, 

(1) Quand les parties sont présentes à l'audience et qi^e l'une 
d'elles défère le serment décisoire à l'autre, si celle-ci accepte 
la délation du serment et se déclare prête à le prêter immédiate- 
ment, alors il n'y a pas lieu à un jugement, ni à Tapplication des 
art. 120 et 121 Code de proc. civ. Le rôle du Tribunal se borne 
à donner acte de la délation du serment et de sa prestation. 

Mais, au contraire, quand la partie à laquelle le serment est 
déféré conteste, soit par exemple, le droit de lui déférer le ser- 
ment, soit la formule proposée, comme dans l'espèce, alors le 
Tribunal doit ordonner le serment par un jugement susceptible 
d'opposition ou d'appel et qui donne lieu par suite à l'application 
des règles de la procédure et, notamment^ de celles des art. 120 et 
121 de ce Code. V. D. , v» Jugement, n» 496 , et v« Obligation^, 
n^* 5351 et suiv* 
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saisi de ces conclusions, a immédiatement ordonné, et sans 
autre mesure préalable, la prestation de serment ; que le 
serment a été ainsi formulé : c Peut-il (Montigny) jurer et 
» affirmer que la dame Milani ne lui a pas remis le billet 
9 en question? 2» Sinon peut-il jurer et affirmer le lui 
avoir rendu et à quelle époque ? > que Montigny refusant 
de prêter ce serment, le Tribunal, par le même jugement. 
Ta condamné à payer à la demanderesse la somme de 
10,000 fr., à titre de dommages-intérêts, déduction faite 
des sommes versées par Milani fils, et aux dépens ; — 
Attendu que Montigny a relevé appel de ce jugement ; — 
Attendu que le Tribunal, en donnant laforroule du ser- 
ment, en constatant que Montigny a refusé de le prêter et 
en condamnant cet appelant, tout cela dans la même au- 
dience et par le même jugement, ne s'est pas conformé aux 
régies prescrites parle Code de proc. civ., art. 120 et 121 ; 
qu'il y a lieu de réformer sur ce premier point ;— Attendu, 
en outre, que le serment doit être déféré par c oui > ou 
par c non > ; que le jugement qui l'ordonne, et forme le 
contrat judiciaire entre les parties, ne doit laisser dans la 
formule à jurer, rien d'ambigu, de douteux, ou qui de- 
mande & être répondu par une explication ; que le juge- 
ment dont est appel doit encore être rrodifié sur ce point 
et qu'il n'y a pas lieu de demander à Montigny la date du 
remboursement, s'il jure l'avoir opéré ; qu'il convient de 
réformer le jugement ; — En ce qui touche les dommages 
pour le cas où l'appelant ne consentirait pas à prêter le 
serment décisoire : — Attendu que les dommages-intérêts 
doivent être la juste réparation du préjudice éprouvé ; 
qu'avant de les fixer, il conviendrait donc que la demande- 
resse les établisse par état ; que le jugement doit être ré- 
formé aussi sur ce point ;— Par ces motifs, la Cour, émen- 
dant et réformant quant à ce, dit que pardevant le Tribunal 
civil de Dunkerque que la Cour commet à cet effet et à 
telle audience^ui sera fixée par le président, à la requête 
de la partie la plus diligente, le serment décisoire suivant 
sera déféré au sieur Montigny : c lo Peut-il jurer et affir- 
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> mer que la dame Milani ne lui a pas remis le billet en 

> question ? 2* Peul-il jurer et affirmer, s'il a reçu le bil- 

> let» qu'il l'a rendu à la dame Milani ? etc. 

Du 8 avril 1880. IreCharab. cîv. Prés., M. Mazeaud, 1«* 
prés. ; Minist. publ. , M. de Savignon , avoc.-gén. ; 
Avoc, M^» Maillard el Allaert ; Avou., M«« Dussalian et 
Lavoix. 



Dosai. IM Chaml». elv., tl mal f 880. 

LEGS. — CONDITION d'un mariage honorable 

A l'appréciation d'un tiers. — EFFET. 

Vobligalion imposée par un testateur à son légataire uni- 
verset de donner une somme d* argent à un tiers s'il con- 
tracte un mariage convenable à l'appréciation du léga- 
taire universel, n'autorise pas celui-ci à écarter par nn 
simple refus et sans motifs sérieux les choix faits par le 
donataire, qui peut s'adresser à justice pour faire recon^ 
naître l'accomplissement de la condition. 

(Demoiselle Delatlre C. De Dion et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après le décès de sa femme^ 
le sieur Lœuillet, son légataire universel, a remis, le 28 
août 1878, à la demoiselle Berthe Pelet, un écrit ainsi 
conçu : c Don manuel de 10,000 fr., par ili^ Leuillel-Thi- 

> besart, en faveur de M^a Berthe Pelet ; Madame Sophie- 

> Charlotte Thibesart, épouse de M. Augustin Lœuiilety 

> propriétaire, demeurant à Saint-Omer, est décédée en 

> cette ville le 2 janvier 1878 ; elle a chargé son mari de 

> donner manuellement à M^i^ Berthe Pelet, fille majeure, 

> demeurant aujourd'hui à Saint-Martin-au*Laërt, avec 
» M^*' Bonnière, sa cousine, une somme de 10,000 fr., 

> sous les conditions suivantes : que M^^^ Pelet donnera 

> toutes satisfactions à M. Lœuillet sous le rapport de l'ho- 

> norabilité de sa conduite et du choix qu'elle fera d'un 

> mari, si elle contracte mariage avant le décès de M. 

> Lœuillet... La présente reconnaissance servira d'enga- 
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9 gement par M. Lœuillet, et fera titre contre ses héritiers 
» si la somme n'est pas payée avant son décès et si les con- 
» ditions qui précédent sont exécutées > ; — Attendu que 
la demoiselle Berthe Pelet a épousé, en 1879, le comte de 
Dion; que Lœuillet ne lui a pas remis la somme de 10,000 
fr. et qu'il est décédé laissant deux testaments olographes 
dans lesquels il a disposé que la somme de 10,000 fr. serait 
versée par son exécuteur testamentaire à Rosalie Delattre 
qui, elle-même, devra la partager : 5,000 fr. à la demoi- 
selle Marie Dauvergne, et 5,000 fr. à la demoiselle Olympe 
Dauvergne ; — Attendu que Berthe Pelet, épouse de Dion, 
et Rosalie Delattre réclament actuellement à la succession 
de Lœuillet la même somme de 10,000 fr. ; — Attendu 
que Berthe Pelet, dame de Dion, produit et invoque le titre 
écrit qui lui a été remis par Lœuillet, le 28 août 1878; 
que cet écrit par lequel celui-ci reconnaît qu'il a reçu de sa 
femme une somme de 10,000 fr., avec obligation de la re- 
mettre, sous certaines conditions déterminées, ne constitue 
pas un acte à titre gratuit en ce qui le concerne, mais bien 
un acte à titre onéreux ; qu'il est donc régulier et valable 
en la forme ; qu'il contient un engagement conditionnel 
pris par Lœuillet dont celui-ci ne pourrait être dégagé que 
si les conditions, sur lesquelles l'acte a été contracté, ve- 
naient à ne pas se réaliser ; — Attendu qu'il n'est pas dou- 
teux que la demoiselle Berthe Pelet a donné toute satisfac- 
tion à Lœuillet sous le rapport de la conduite ; que le choix 
du mari qu'elle a épousé peut donc seul lui avoir déplu ; 
qu'il résulte, en eflet, de la correspondance de Lœuillet 
qu'il n'approuvait pas ce choix et voyait avec déplaisir 
Berthe Pelet épouser le comte de Dion ; — Mais, attendu 
que le droit concédé par la donatrice à son mari, de rendre 
caduque la libéralité faite au^proût de Berthe Pelet si le 
choix que cette dernière fera d'un époux ne le satisfait pas, 
n'emporte pas, pour Lœuillet, la faculté d'écarter les uns 
après les autres, sans raison et par un simple refus, les 
choix faits par la donataire ; que s'il en était ainsi ce serait 
remettre Texécution de la libéralité de la défunte au bon 
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vouloir de son mari ; que le choix devra lui donner satis- 
faction si le mari choisi se présente avec les garanties de 
moralité et d'honorabilité ; que le Tribunal a constaté que 
le mariage contracté par la demoiselle Berlhe Pelet était 
sinon avantageux du moins très honorable; — Attendu que 
ces conditions qui seules permettaient à Lœuillet de se dé- 
gager de son obligation ne s'étant pas réalisées, cette obli- 
gation subsiste dans toute sa force ; que les testaments de 
Lœuillet invoqués par la demoiselle Rosalie Delatlre n'ont 
pu modifier celte situation de droit et attribuer à cette ap- 
pelante les 10,000 fr. déjà dus à W^^ de Dion ; — Attenda 
que les époux Hermant-Dunocq et Gustave Dunocq décla- 
rent qu'ils sont prêts à payer une seule fois, soit entre les 
mains des époux de Dion, soit entre celles de Rosalie Deiat- 
tre, suivant que, par justice, il sera ordonné, la somme de 
10,000 fr. qui leur est réclamée ; — Adoptant, en outre, 
les motifs des premiers juges, etc. 

Du 27 mai 1889. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, 
M«* Dubron et Dubois ; Avou., M^^'^ Barbedienne et Goppin. 



Douai, fr* CiMimb. elv., »6 Juin i880. 

NOTAIRE. — SIMPLE RÉDACTEUR. — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. 
— ÉTABLISSEMENT DE LA PROPRIÉTÉ. — ERREUR. — 
DÉCHARGE DU PRÊTEUR. — EFFET. 

Si la déclaration, consignée par un notaire dans un acte de 
prêt dont il a été le simple rédacteur^ que le prêteur l'a 
dispensé de l'établissement de la propriété des immeubles 
donnés en gage^ qu'il a dit bien connaître^ ne peut valoir 
en droit, cependant il peut en résulter la preuve que le 
notaire n'a consenti à recevoir les déclarations des par^ 
ties que devant les affirmations du prêteur qu'il connais^ 
sait les immeubles et acceptait les renseignements sur la 
propriété^ fournis par l'emprunteur^ et que, par suite, il 
n'a commis aucune faute qui lui soit persoiinellement im- 
putable (1). 

(1) Rapprochez : Toulouse, 24 mars 1879 (D. P., 1819, 2, 224). 
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(Dumont C* Masson). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte du i^^ avril 1882, 
reçu par M« Masson, notaire à Paris, enregistré, le sieur 
Bâudia, aujourd*hui représenté par Dumont, liquidateur 
de Tancienne Société Baudin et 0«, a ouvert un crédit de 
marchandises à concurrence de 50,000 fr. au sieur de 
Sommyévre; que, par le même acte, ce dernier, en sûreté 
et garantie des avances qui pourraient lui être faites en 
vertu de ladite ouverture de crédit, a déclaré affecter et 
hypothéquer spécialement une certaine quantité de par- 
celles immobilières et une maison, soigneusement énumé- 
rées et désignées ; que l'acte contenait enfin l'établissement 
de propriété et faisait connaître que ces immeubles appar- 
tenaient à de Sommyévre, les uns en pleine propriété, les 
autres en nue- propriété seulement, pour les avoir recueil* 
lis dans la succession de son père décédé, dont il était lé 
seul héritier ; que ces immeubles lui avaient été attribués 
suivant acte passé devant M^ Robiquet, notaire au Mans, le 
11 décembre 1878, acte qui contenait liquidation et par- 
tage des biens du défunt entre de Sommyévre et sa mère ; 
— Attendu que l'hypothèque a été inscrite le 6 avril de la 
même année ; -^ Attendu que l'ouverture de crédit ayant 
été réalisée et de Sommyévre ne remboursant pas au prê- 
teur les sommes avancées, ce dernier, après un comman- 
dement resté sans effet, a fait pratiquer une saisie immo- 
bilière sur les immeubles désignés en l'acte conliitutif 
d'hypothèque et a fait sommation aux détenteurs de payer 
entre ses mains les 50,000 fr. dus par de Sommyévre ou 
de délaisser ; — Attendu qu'il a été établi que les tiers dé- 
tenteurs possédaient légitimement la majeure partie des 
immeubles grevés de l'hypothèque au profit de Baudin, 
pour les avoir acquis de Sommyévre lui-même, anlérieu- 
rieurement au l^^ avril 1882, ou de la dame de Som- 
myévre mère, véritable propriétaire ; que tous les actes 
d'acquisition ont été régulièrement transcrits ; — Attendu 
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qae, dans ces conditions, Duroont , ès-qualité qu'il agit» 
prétend, devant la Cour, rendre M® Masson, notaire, rédac- 
teur de l'ouverture de crédit, responsable du préjudice 
qu'il éprouve ; qu'il soutient, en effet, que cet officier pu* 
blic, en insérant, sans les avoir contrôlées, des énonciations 
fausses dans l'acte constitutif d'hypothèque , en déclarant 
que la propriété com|)lète ou la nue-propriété des parcelles 
hypothéquées appartenaient au débiteur pour les avoir 
reçues en vertu d'un acte de partage passé devant un no* 
taire, avait commis une faute grave qui engageait sa res- 
ponsabilité de notaire, car il lui tétait facile de se rensei- 
gner, ainsi que ses fonctions l'obligeaient à le faire, sur la 
portée de l'acte dont il citait la date et le nom du rédac- 
teur ; — Attendu, en fait, qu'il est certain que M« Masson 
ne connaissait pas les parties qui ont comparu devant lui, 
puisqu'il a jugé bon de faire concourir à l'acte deux té- 
moins pour certifier leur identité ; qu'il est donc constant 
qu'il n'a pas été l'inspirateur mais simplement le rédacteur 
de leurs conventions auxquelles il a donné, en sa qualité, 
la forme authentique ; que sans qu'il soit besoin de recher- 
cher si, en général, le notaire rédacteur ne doit pas con- 
trôler les actes dont il cite le contenu, il est constant que, 
dans l'espèce, Baudin l'a dispensé de ce soin ; que celui-ci 
a, en effet, déclaré à l'acte, connaître parfaitement les im- 
meubles hypothéqués et dispenser le notaire d'en établir 
plus longuement l'origine; — Attendu que si la déclaration 
de Baudin déchargeant le notairede toute responsabilité à 
cet égard, ne saurait valoir en droit, elle démontre que le 
notaire Masson s'est préoccupé de la déclaration de ces 
parties qu'il ne connaissait pas et n'a consenti à la recevoir 
que devant l'affirmation du préleur qu'il connaissait par- 
faitement les immeubles et acceptait les affirmations de 
l'emprunteur ; — Adoptant, en outre, les motifs des pre- 
miers juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui 
viennent d'être exprimés; — Par ces motifs, etc. 

Du 26 juin 1889. 1r«Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^^prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.*gén. ; 
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Avoc, M^ Bonnet (du barreau de Paris) et de Beaulieu ; 
Avou.y M<»> Goppin «t Picquet. 



BoHal. t^ ChamI»* étY., 9 mal fë90« 

OBLIGATION.— détournement.— aveu. — reconnaissance 

DE DETTE. — CAUSE LICITE. — VIOLENCE MORALE. — - 
ACTE UNILATÉRAL. 

La reconnaissance de delle^ souscrite par un employé au 
profit de son patron , en réparation de détournements 
qu'il a reconnu par écrit avoir commis au préjudice de 
celui'ciy ayant pour cause le dommage occasionné par 
Pemployéy ne saurait être arguée de nullité aux termes de 
VarLiiSi Codeciv. (1). 

La menace adressée par le patron à son employé de le faire 
arrêter par la police s* il se refuse à signer celte reconnais- 
sance de dette ne constitue pas la violence dans le sens de 
l'art. iii2 Code civ, (2). 

Et cette obligation^ contenant une promesse unilatérale, 
peut être faite par un acte sous seing-privé en un seul 
original (3). 

(V... C. Boulry). 

Le 6 décembre 1888, jugement du Tribunal civil de 
Liil€y ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que V... assigne Boutry en remise d'une 
obligation de 8,000 fr. souscrite par lui, sous prétexte 
qu'elle est sans cause, et qu'elle a été souscrite par la 

(1) Quand la cause énoncée dans une obligation a été recon- 
nue fausse, il appartient au créancier d'établir que Tobligation a 
une autre cause non exprimée, mais licite. 

La jurisprudence est fixée dans ce sens : V. Montpellier, 9 
août 1879 (D., 1881, 1, 317) ; Douai, 31 mai 1884 (Jurispr., t. 
XLH, p. 279). 

(2) V. Civ. Cass., 25févr. 1879 (D., 1879, 1, 158) ; Douai, 
12 décemb. 1883 {Jurispr., t. XLII, p. 35 et la note). 

(3) L'arrêt de Douai cité note 2">». 

TOME XLVII 1 1 
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violence} >qu'eniin elle est nulle en la forme ; — Attendu 
que, dans Tobligation dont s'agit, V... reconnaît avoir 
commis chez Boutry des détournements de marchandises 
dont l'importance est estimée à 8,000 fr. qu'il s'engage à 
rembourser ; qu'il n'est donc pas exact de dire que l'obli- 
gation dont s'agit est sans cause ; que V... peut, il est 
vrai, soutenir que la cause énoncée est fausse, mais que, 
dés lors, il est tenu d'administrer la preuve de son articu- 
lation ; qu'il n'a fait à ce point de vue aucune démonstra- 
tion utile ; — Attendu que le fait do violence invoqué par 
Y... consiste à soutenir que l'employé de Boutry aurait 
dit : c Vous êtes un voleur, la maison est cernée, voas 
> allez être arrêté si vous ne consentez à écrire et signer 
9 les deux obligations dont s'agit... » ; — Attendu que fût- 
il démontré que l'employé de Boutry a tenu le propos ar^ 
ticulé, cette menace ne saurait constituer ni une violence 
physique, ni une violence morale, la crainte d'une arresta- 
tion ou d'une poursuite n'ayant pu, en droit ni en fait, al- 
térer le consentement de V... ; — Attendu enfin que 
c'est tout gratuitement et pour les besoins de la cause 
que V... soutient que l'acte dont s'agit a le caractère 
d'une transaction ; que c'est purement et simplement la 
reconnaissance d'un fait et la promesse de payer une 
somme déterminée ; que Boutry ne prend aucun engage- 
ment; que, partant, c'est à tort que V... soutient que 
cet acte aurait dû être fait double ; — Par ces motifs, le 
Tribunal ordonne le dépôt au greffe des deux obligations 
en date du 7 août 1888 pour être soumises à la formalité 
de l'enregistrement ; sans s'arrêter à une offre de preuve 
qui n'est ni pertinente ni admissible, déclare V.^. non 
recevable et mal fondé dans ses demandes, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Louis V... a reconnu, 
par une déclaration écrite du 7 août 1888, enregistrée, 
qu'il a commis des détournements de marchandises au 
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préjudice de M. Henri Boutry ; que ces détournements, en 
l'absence de moyens de vérification, ont été fixés à une 
somme de 8,000 fr. qu'il s'engagea à rembourser ; que le 
inêmejouril a écrit une reconnaissance de dette s'élevant 
à 8,000 fr., enregistrée, au profit de Boutry, qu'il s'est 
engagé à payer à première réquisition ; — Attendu que 
V... a fait assigner Boutry en nullité et restitution des 
pièces sus-visées ; qu'il soutint, en efiet, que l'obligation 
dont Boutry prétend se prévaloir est nulle et ne peut pro- 
duire aucun effet, car 1^ elle est sans cause ; 2® elle est 
entachée de violence ; 3^ elle n'a pas été faite en autant 
d'originaux qu'il y avait de contractants ; 

1o En ce qui touche la cause de l'obligation contractée 
par Y... : — Attendu que cette cause se trouve dans 
le dommage causé par V... à Boutry et dont il a passé 
aveu écrit ; que cette cause est valable et donne le droit 
d'agir à Boutry qui se présente armé d'un titre émané de 
son adversaire ; 

S"* Sur la violence : — Attendu qu'en admettant, ce qui 
n'est pas démontré, que l'employé de Boutry a reproché à 
V... les détournements dont il l'accusait, et qu'il l'a 
menacé de le faire arrêter par les agents de police placés 
dans l'immeuble s'il ne signait pas la déclaration préparée 
et l'obligation de rembourser 8,000 fr. , cette menace 
n'était pas de nature à exercer une action sérieuse sur la 
volonté d'un homme qui n'aurait rien eu à se reprocher ; 
qu'elle n'aurait pu le déterminer à se reconnaître coupable 
de vols qu'il n'aurait pas commis et à rester, du mois 
d'août au mois d'octobre, sans protester contre la violence 
qui lui avait été faite, lorsqu'il eût échappé à la pression 
dont il aurait été la victime ; 

3"* En ce qui touche la nullité de la convention du 7 août 
1888, tirée de ce que cet acte sous signature privée devait 
être fait en autant d'originaux qu'il y avait de contrac- 
tants, c'QSt-à-dire deux dans la cause : — Attendu que 
l'acte du 8 août 1888 constitue seulement une reconnais-^ 
sance des vols commis et une promesse de payer 8,000 fr* 
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à titre de réparation ; que seul V... contracte les obli- 
gations ; que Boutry ne prend aucun engagement ; qu'il 
intervient seulement pour recevoir la promesse de V...; 
que cette promesse est unilatérale et peut être, par consé- 
quent, contenue dans un acte sous seing-privé en on seul 
original ; — Adoptant, en outre, les motifs du jugement ; 
— Par ces motifs, etc. 

Du 7 mai 1889. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazéaud, l«r 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, Bvoc.-gén. ; Avoc, 
M^Boutet et Devimeux ; Avou., M«» Lavoix et Dussalian. 



Douai. »m« ChamI». cIy., »0 Juillet ill89« 

DÉLAISSEMENT. — inscriptions hypothécaires réduites 

A UNE SOMME INFÉRIEURE AU PRIX d'ADJUDIGATION. — ^ 
NULLITÉ DU DÉLAISSEMENT. 

Le délaissement ne devant mint être un moyen pour Vac^ 
quéreur d'un immeuble de se soustraire à l'exécution de 
son contrat d'acquisition^ le vendeur, et , comme lui, les 
créanciers hypothécaires sont fondés à s'opposer au dé- 
laissementy si^ avant qu'il n'en ait été donné acte par le 
Tribunal, le montant des charges hypothécaires a été 
réduit à une somme inférieure au prix de Vimmeuhle (!)• 

(Foinne C. Veuve Danis et Courtin , ès-qualité). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après commandement à fin de 
saisie immobilière fait le 10 avril 1884, à Caudrelier, soa 
débiteur, le sieur Piérart a, le 10 juin suivant, immobiliè- 
rement saisi sur Caudrelier, en éiat de faillite et sur Cour- 
tin, syndic, une maison et 6 ares 87 centiares à Saint-Hi* 

(1) Cette solution est géaéralemeRt admise en ce qui concerne 
le vendeur : V. Cass., 9 mai 1836 (S., 1836, 1, 6i3) ; Cass.» 
1" juillet 1850 (D., 1850, i, 177) ; Riom, 8 décemb. 1852 (S., 
1854, 5, 4-28) ; Cass., 28 avril 1874 (D. , 1874, 1 , 287) ; Uu- 
rent, t. XXXI, p. 255. Quant aux créanciers hypothécaires^ voir 
dans le sens de l'arrêt : P. Pont, t. Il, n^' 1135. 

Contra : Rodière, Revue de législation^ t. VI, p. 449 et suiv. 
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laire ; — Atlenda que d'accord entre le poursaivant, le 
saisi et le syndic, la saisie a été convertie en vente volon- 
taire et que l'immeabie a été, par jugement rendu le 21 
août 1884, adjugé à la dame Danis, moyennant le prix 
principal de 7,350 fr., les inlérêls et les frais ; — Attendu 
que le bien était grevé de diverses inscriptions hypothé- 
caires s'élevant à 9,146 fr. 90 c. ; — Attendu que le 20 
avril 1888, Foinne, créancier hypothécaire, inscrit pour 
6,000 fr., a notifié à la dame Danisd'ayoir à payer son 
prix ou à délaisser Timmeuble ; — Attendu que le 17 mai 
1888, la dame Danis fit au greffe du Tribunal d'Avesnes, 
déclaration de délaisser, signifiée le 19 mai ; — Attendu 
qu'avant qu'aucune des parties ait, suivant le prescrit de 
l'art. 2174 Code civ., demandé acte du délaissement,. 
Foinne a, le 7 juillet 1888, assigné la dame Danis en nul- 
lité dudit délaissement ; — Attendu que l'hypothèque ins- 
crite au profit de Piérart, le 10 avril 1884, ayait été radiée 
à la date du 4 mars 1887 ;— -Attendu que, par acte authen- 
tique reçu par M« de Clerfayl, notaire à Avesnes, le 15 no- 
vembre 1888, Foinne donnait main-levée de 1,000 fr., et 
que, le 16 novembre, les inscriptions par lui prises étaient 
radiées à concurrence de celle somme; — Attendu que les 
inscriptions grevant l'immeuble se sont ainsi trouvées in- 
férieures au montant du prix dû par la veuve Danis ; — 
Attendu qu'en cet état, Foinne était, le 28 décembre 1888, 
recevable et fondé à demander que le délaissement fût con- 
sidéré comme nul et sans effet ; —Attendu que la décla- 
ration de délaissement n'avait pas enlevé à la dame Danis 
la propriété de la maison par elle acquise ; — Attendu que 
la darne Danis était propriétaire jusqu'au jour de la réad- 
jadication"; — Attendu que l'acquéreur est tenu de payer 
rintégralité de son prix soit au vendeur, soit aux créan- 
ciers inscrits ; — Attendu que le délaissement n'a d'autre 
objet que de soustraire l'acquéreur à l'action hypothécaire 
grevant l'immeuble au delà du prix ; — Attendu que la 
sommation de payer ou de délaisser, notifiée par Foinne, 
n'était pas une offre dont la déclaration de délaissement 
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faite et signifiée par la veuve Daois aurait constitué l'accep- 
tion définitive ; — Attendu que, par la sommation de payer 
ou de délaisser, le créancier ne se lie en quoi que ce soit vis^ 
à-vis Tacquéreur ; qu'il remplit purement et simplement 
une formalité légale ; — Attendu que la justification rap- 
portée par Foinne avant le donné acte du délaissement, 
que les hypothèques étaient réduites à une somme infé- 
rieure au prix d'acquisition , a rendu le délaissement sans 
effet et sans cause ; — Attendu qu'au lieu de confirmer le 
jugement par défaut du 29 décembre 1888 , le Tribunal 
d'Âvesnes a, à tort, par le jugement rendu sur opposition 
le 9 mars 1889, déclaré Foinne non recevable et mal fondé 
en ses demandes, fins et conclusions ; — Attendu que les 
frais exposés jusques et y compris le jugement du 29 dé^ 
cembre 1888, doivent rester à la charge de Foinne, etc. 

Du 20 juillet 1889. 2»ne Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M^ de 
Beaulieu et Dubron ; Avou. , M®' Delajus , Coppin et 
Druelle. 



Douai. ir« Chamb. elv., SS Juin t8S9. 

ARBITRAGE. — étranger. — arbitre. — qualité. 

Aucun texte de loi ne s^ oppose à ce qu'un étranger soit choisi 
comme arbitre amiable, par de simples particuliers ^ pour 
régler un différend qui les divise (1). 

(Labey C. Meesemaecker). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte clairement de la 
correspondance échangée entre Labey et veuve Boucquey 
et fils, cette dernière agissant en qualité de mandataire de 
Meesemaecker, que les parties ont voulu donner à Gauliez, 
le mandat d'arbitre, souverain appréciateur de la difficulté 
qui les divisait et non pas seulement la qualité d'expert 

(i) V. Chambéry, 15 mars 1875 (D., 1877, 2, 93). 
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qu'il tenait du Tribunal de commerce ; que Gauliez a ac- 
cepté et qu'il a procédé en cette qualité d'arbitre ;— Adop- 
tant sur tous ces chefs les motifs des premiers juges ; — 
Biais, attendu que Labey soutient devant la Cour que Gau- 
liez, citoyen belge, ne pouvait, à cause de sa qualité d'étran- 
ger, être investi des fonctions d'arbitre ; qu'il demande, 
en conséquence, la nullité de l'arbitrage; — Attendu 
qu'aucun texte de loi ne s'oppose expjressément à ce qu'un 
étranger soit choisi comme arbitre pour donner son appré- 
ciation sur une difficulté qui les divise, par de simples par- 
ticuliers, qui prennent l'obligation de respecter la décision 
à intervenir ; que l'arbitre volontaire ainsi choisi n'a rien 
de commun avec un magistrat ; il tient, en effet, ses pou- 
voirs non d'une délégation de la nation souveraine, mais 
uniquement de la volonté des parties pour un cas particu- 
lier, et sa décision ne peut avoir d'effet que si elle est re- 
vêtue de Vexequatur du magistrat présidant le Tribunal 
compétent, qui peut la refuser ; que la qualité d'étranger 
de l'arbitre volontaire n'est donc pas une cause de nullité 
que puissent invoquer les parties qui, maîtresses de leurs 
droits et capables de s'engager, ont contracté une obliga- 
tion qui fait loi entre elles, etc. 

Du 25 juin 1889. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^ prés.; Minist. publ., M. de Savignon. avoc.-gén. ; 
Avoc, M«s Ovigneur (du barreau de Lille) et de Beaulieu ; 
Avou., M«8 Coppin et Druelle. 



Douai, fr* Chamb. elw., Y mal t889. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE, —acte d'héritier. — 

DÉCHÉANCE. 

Le fait par des héritiers ^ ayant accepté une succession sous 
bénéfice d'inventaire, de déposer dans la demeure de V^un 
d^euXy un mobilier de peu d'importance laissé par le de 
cujus, pour arrêter le cours des loyers de la maison occu- 
pée par celui-ci , ne constitue pas un acte pouvant les 
faire déclarer héritiers purs et simples, alorSf d'ailleurs, 
qu'ils représentent ce mobilier. 
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Il en est de même du fait d'avoir payé quelques dettes peu 
importantes de la succession soit de l'argent de celle-ci, 
soit de leur propre argent. Mais il en est autrement du 
fait d^avoir touché une créance du de cajus ^ en qualité 
d'héritier et d'avoir donné quittance en cette qualité (1). 

(Franchomme C. Duval et autres). 

Les faits de la cause sont suffisamment rapportés dans 
Tarrât qui a réformé sur ce dernier point lejugemenidu 
Tribunal de Lille. 

JUGEMENT 

< Attendu que, par acte du greffe du 16 août 1887, les 
défendeurs ont déclaré n'accepter que sous bénéfice d'in- 
ventaire la succession de Emmanuel Duval, décédé à La 
Madeleine, le 3 novembre 1885, et se sont conformés à 
toutes les obligations que leur impose cette qualité ; — 
Attendu que Franchomme, se disant créancier de Duval» 
soutient que les défendeurs doivent être déclarés héritiers 
purs et simples ; — Attendu que tous les faits articulés par 
Franchomme fussent-ils prouvés, on n'en pourrait tirer la 
conséquence que les défendeurs ont eu l'intention d*accep« 
ter purement et simplement la succession de leur père ; 
qu'en effet, c'est avec raison qu'ils ont fait transporter dans 
un petit appartement occupé par la demoiselle Duval, le 
mobilier laissé par le défunt dans une maison dont le loyer 
relativement élevé n'aurait pas tardé à absorber et au-delà 
les quelques meubles dont la défenderesse est restée dépo- 
sitaire et qu'elle représente aujourd'hui ; que quant à la 
somme de 280 fr. touchée par eux à la recette générale et 
formant le prorata de la retraite. du decujus, on ne repré- 
sente pas la quittance; que le Tribunal ignore son contexte 
qui n'est d'ailleurs pas l'œuvre des défendeurs; que l'on ne 
saurait admettre que , pour toucher une somme aussi mi- 
nime, les héritiers Duval aient pu avoir l'intention de faire 
une acceptation aussi dangereuse ; qu'en supposant, d'ail- 
leurs, qu'ils aient pris dans cette quittance la qualité d'bé- 

(1) V. Aix, 30 mai 1874 (D., 1875, 2, 31). 
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ritiers, ce mot, dans la circonstance, indique simplement 
h qualité de soccessible que les défendeurs étaient obligés 
de prendre pour délivrer cette quittance, ce qui n'est d'ail- 
leurs qu'un fait de pure administration ; — Attendu enfin 
que si les défendeurs ont payé, soit de leurs deniers, soit 
avec de l'argent touché à la recette générale, quelques det- 
tes de la succession» ils n'ont ainsi acquitté que les dettes 
funéraires, des créances peu importantes et afin d'éviter 
soit des réclamations, soit des poursuites fâcheuses de la 
part de quelques fournisseurs ; que, dés lors, les consorts 
puval ne sont pas déchus du droit d'accepter sous bénéfice 
d'inventaire, etc. » 

Sur appel, la Cour à réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Duval est décédé le 
3 novembre 1885 laissant pour lui succéder ses cinq en- . 
f^nts ; que le 16 août 1887, les enfants Duval, par déclara- 
tion faite au greffe, ont exprimé la volonté d'accepter, 
seulement sous bénéfice d'inventaire, la succession de leur 
père ', — Attendu que Franchomme, créancier du decujus^ 
a^ fait assigner les héritiers Duval pour voir prononcer la. 
nullité de l'acceptation bénéficiaire et s'entendre déclarer 
héritiers purs et simples de leur père décédé ; que Franc- 
homme prétend, à l'appui de sa demande, que les l»éritiers 
Duval ne sont pas restés dans la réserve qui convient à; 
rjiéf ilier bénéficiaire ; qu'ils ont, au contraire, mis la main 
sur partie de l'hérédité ; qu'ils en ont disposé comme 
d'une chose leur appartenant ; qu'ils ont, en un mot, ac- 
compli des actes que^ seuls, des héritiers pouvaient faîrp^ 
et, que ces actes leur ont imprimé la qualité d'héritiers 
purs et simples qu'ils ne sont plus, actuellement, les maî- 
tres de répudier ; 

En ce qui touche : 1<^ le mobilier laissé par le de cujus ; 
^ les quelques dettes du de cujus qu'ils peuvent avoir 
payées de leurs deniers : — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Mais, attendu que les cinq enfants ont 
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touché, aa mois de décembre 1885, le trimestre échu le 
i^^ décembre, de la pension civile de Duval, réduit par son 
décès à deux mois et trois jours ; qu'il résulte des pièces 
communiquées par la Cour des comptes que, pour parvenir 
à toucher cette pension, les cinq héritiers ont dû faire 
dresser, par M. le juge de paix du canton-centre de Lille, 
un certificat de notoriété constatant que Duval a laissé, 
pour seuls et uniques héritiers, ses cinq enfants légitimes; 
que, par conséquent, ceux-ci, en leur dite qualité, ont 
seuls droit, chacun pour un cinquième, à la totalité des 
sommes dues au défunt ; — Attendu, en outre, que sur la 
quittance de décompte, Emmanuel, Louis, Louise, Mélanie 
Duval, femme Danne, Marie Duval, femme Kestelor, don- 
nent acquit d'une somme de 280 fr. qu'ils ont reçue < eux 
héritiers > demeurant à Lille ; — Attendu que la prise de 
qualité est précise ; que, d'un autre côté, l'acte accompli ne 
peut laisser aucun doute puisqu^il a pour conséquence de 
faire passer, aux mains des cinq enfants, une part, quelque ^ 
minime qu'elle soit, de l'actif de la succession et de leur 
permettre d'en disposer à leur gré ; que c'est incontesta- ' 
blement un acte que seul, l'héritier peut accomplir ; que 
c'est donc à bon droit que l'appelant demande la nullité de 
l'acceptation bénéficiaire faite par les héritiers qui doivent 
être déclarés héritiers purs et simples ; — Attendu que 
l'appelant ne justifie pas d'un sérieux préjudice et qu'il sufr 
ûra de condamner les intimés aux dépens pour tous dom* 
mages-intérêts ; — Par ces motifs, la Cour, émendant et 
réformant, dit inopérante, et de nul effet, l'acceptation bé- 
néficiaire faite par les intimés, suivant déclaration au greffe 
du Tribunal de Lille du 16 août 1887 ; condamne, pour 
tous dommages-intérêts, les intimés aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel, etc. 

Du 7 mai 1889. I^^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1«r 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, 
Mes Boutet et Devimeux ; Avou., M®' Coppin et Dussalian. 
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Doaal. in Clùml». civ., l^'Hial 1889. 

TRAMWAYS A VAPEUR. — mécanicien. — obstacle. — 

SIGNAL. — ARRÊT. 

Les conducteurs de machines mues par la vapeur et parcou' 
rant les routes fréquentées par des piétons et des voitures, 
doivent avertir de leur approche par le signal mis à leur 
disposition et être toujours en mesure d'arrêter leur ma- 
chine lorsqu'un obstacle s'oppose à leur passage. A défaut 
de ces précautions^ ils sont responsables des accidents 
qu'ils peuvent occasiotiner. 

(Plouvier C. Compagnie des Tramways du Nord). 

Jugement du Tribunal civil de Lille du 10 janvier 1889| 
ainsi conçu : 

JUGEMENT 

€ Attendu qu^il est constant que le dimanche 7 octobre 
1888, vers dix heures du soir, sur la route de Roubaix à 
Lille, une machine à vapeur de la Compagnie des Tram- 
ways du département du Nord à tamponné la voiture de 
Joseph Plouvier, marchant dans le même sens ;— Attendu 
que la précaution la plus ordinaire imposée aux conduc- 
teurs de machines mues par la vapeur , et parcourant les 
routes fréquentées par des piétons et des voitures, est 
d'avertir de leur approche par le signal misa leur dispo- 
sition ; que si leur signal ne parait pas avoir été entendu et 
si la voie n'est pas libre, ils doivent s'arrêter et attendre 
qu'ils puissent reprendre leur marche sans danger ; — At- 
tendu qu'il ressort des documents de la cause que l'acci* 
dent est dû uniquement à cette circonstance que Plouvier, 
n'ayant pas entendu l'arrivée du train, ne s'est pas garé 
pour le laisser passer ; que, d'aulre part, le mécanicien 
n'était pas maître de sa voiture, qu'il a aperçu trop tard 
Tobslacle et n'a pu arrêter et éviter un choc ; — Attendu 
que, sous peine de faire courir aux piétons et aux voitures 
tes plus grands dangers, les mécaniciens doivent être tou- 
jours en mesure d'arrêter leur machine lorsqu'ils aperçoi- 
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vent Tobstacle ; que la Compagnie doit être tenue de répa- 
rer le dommage qu'elle a causé ; que Tallocation d'une 
somme de 1,500 fr. indemnisera complètement Plouvier 
du préjudice souffert ; — Par ces motifs, le Tribunal, sans 
s'arrêter à une offre de preuve qui n'est ni pertinente ni 
admissible et qui se trouve d'ores et déjà démontrée in- 
exacte, dit la Compagnie des Tramways du département 
du Nord responsable de Taccident survenu le 7 octobre der- 
nier à Plouvier ; en réparation, la condamne à lui payer la 
somme de 1,500 fr. avec intérêts judiciaires du 27 octobre 
1888 ; la condamne aux dépens, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 1w mai 1889. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.*gén* ; 
Avoc, M<i' de Beaulieu et Allaert ; Avou., M^^ Fardel et 
Druelle. 



Douai, f* Chamb. eiv«, 4 uoveinl». t889. 

!• LIQUIDATION JUDICIAIRE.— cessation des paiements. 

— jugement. — report. 
2« Liquidation. — report de la date des paiements. — 

rapport a la masse. — totérêt général. — action. — 

— QUALITÉ. 

1o Le jugement qui admet U7i commerçant au bénéfice de la 
liquidation judiciaire fixe provisoirement et non pas ir^ 
révoeablement la date de la cessation des paiements du 
liquidé {i). 

(i) Il est de principe que les jugements qui fixent la date de 
la cessation de paiements sont provisoires et n'acquièrent pas 
l'autorité de la chose jugée tant que les délais pour la vérifica- 
tion et 1 affirmation des créances ne sont pas expirés. Cass. , i^^ 
avril 1879 (Joum. des Irib. de comm., t. LXaX, n« 9655, p. 
Sà8). 

La disposition de l'art. 19 de la loi de 1889 qui permet au 
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3« Sh 6n principe, les liquidateurs n'ont pas le rôle actif du 
syndic et peuvent être considérés plutôt comme des cura* 
leurs adjoints aux liquidés, cependant la loi de i889 leur 
a confié la défense des intérêts des créanciers considé" 
rés en masse, et le soin d'agir dans l'intérêt général de 
cette masse. lisant donc qualité pour demander le rapport 
à la masse par application des art, 447 Code de comm.f 
des sommes indûment payées par le liquidé (1), 

(Morel et Leroy, Chambrelent et Delorme C. Didnée 

et Didry). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les sieurs Chambrelent et 
Delorme, commerçants à Boulogne-sur-Mer, ont été décla* 
rés en faillite par jugement du 25 février 1 889 ; que, met- 
tant à proGtles dispositions de Tart. 25 de la loi du 4 mars 
1889, les faillis ont obtenu le bénéfice de la liquidation, sui- 
vant un jugement du 12 mars de la même année ; que ce 
jugement a ordonné l'ouverture de leur liquidation judi- 
Claire et leur a adjoint comme liquidateurs les sieurs Did- 
née et Didry ; -^ Attendu que les liquidateurs ont constaté 
que Morel et Leroy, créanciers des liquidés, avaient reçu 
les 15 et 25 janvier 1889, en paiement jusqu'à due concur- 
rence, des valeurs pour une somme de 13,494 fr, ; que, 
prétendant que ces paiements tombent sous l'application 

Tribunal de convertir la lic[uidation en faillite , s'il est reconnu 
que la requête à fin de liquidation n'a pas été présentée dans les 
quinze jours de la cessation des paiements, prouve bien que, 
dans la pensée de la loi, le jugement prononçant la liquidation 
ne faisait pas chose jugée sur la date de la cessation des paie- 
ments. V. Code pratique des liquidalions et faillites , par HH. 
Fremont et Camberlin, 1. 1«% chap. 3, n®» 70 et sulv. 

(1) V. même ouvrage, t. I^'S n»» 339 et suiv. 

L'intention certaine du législateur de i889a.été que les créan- 
ciers forment une masse dans le cas de liquidation judiciaire 
comme dans le cas de faillite (V. notamment art. 8, § 1*'') ; il 
faut donc en conclure que les liquidateurs ont qualité pour exer- 
cer les actions qui intéressent cette masse. V. la note sous Paris, 
14 mai 1889 (D., 1889, % 169) et Touvrage cité plus haut, même 
volume, p* 273, n^* 401 et suiv. 
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des arU 446 et 447 Code de comm., ils ont, en leur qua- 
litéy fait assigner lesdits Morel et Leroy, en ayant soin de 
mettre les liquidés en cause ; qu'ils ont conclu à ce que 
l'époque de la cessation des paiements soit reportée au 10 
janvier, en conséquence» s'entendre, les défendeurs, con- 
damner à rapporter à la liquidation la somme de 13,494 
fr., indûment reçue par eux ; — Attendu que les défen- 
deurs ont opposé deux fins de non-recevoir à la demande 
des liquidateurs judiciaires : 

1® Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le juge- 
ment du 12 mars 1889 , qui a ordonné l'ouverture de la 
liquidation judiciaire, a fixé la cessation des paiements 
dans les quinze jours antérieurs audit jugement ; qu'aux 
termes de l'art. 4 de la loi précitée , ce jugement, n'étant 
susceptible d'aucun recours, il y a par conséquent chose 
jugée : — Attendu que l'article sus-visé dispose bien, en 
effet, que le jugement qui déclare ouverte la liquidatioa 
judiciaire n'est susceptible d'aucun recours, mais qu'il ne 
dispose, nulle part, que la cessation des paiements est irré- 
vocablement fixée; — Attendu que la loi de 1838 permet- 
tait aux intéressés de demander le report à une date anté- 
rieure à répoque fixée par le Tribunal pour la cessation 
des paiements ; que la loi nouvelle n'a pas voulu innover 
sur ce point puisqu'elle prévoit précisément, art. 19, le 
cas où la faillite d'un commerçant, admis au bénéfice de la 
liquidation judiciaire^ peut être déclarée, soit d'office, soit 
sur la poursuite des créanciers, s'il est reconnu que la re- 
quête n'a pas été présentée dans les quinze jours de la ces^ 
sation des paiements ; qu'il résulte , à l'évidence, de cette 
disposition de la loi, que le jugement qui admet un com- 
merçant au bénéfice de la liquidation judiciaire, fixe pro- 
visoirement et non pas irrévocablement la date de la ces- 
sation des paiements ; — Attendu que l'on ne comprendrait 
pas que le législateur ait voulu attribuer un caractère défi- 
nitif et sans recours possible à cette partie du jugement qui 
constate un fait, sur la simple affirmation du liquidé dans 
sa requête et dans ses explications en Chambre du conseil, 
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sans aulrernent le contrôler ; — Attendu, en fait» que le 
jugement d'admission du failli à la liquidation judiciaire a 
constaté, à tort, que Chambrelent et Delorme avaient cessé 
leurs paiements dans les quinze jours antérieurs à celui 
dndit jugement, c'est-à-dire le 25 février, terme extrême ; 
qu'en effet, un jugement du 25 février avait déjà prononcé 
leur faillite, à la suite du dépôt de leur bilan effectué le 23 
dudit mois;— Attendu que la fin de non-recevoir de chose 
jugée n'est pas fondée ; 

2* Sur la fin de non-recevoir prise dans le défaut de qua« 
lité des liquidateurs qui ne pourraient agir au nom et pour 
le compté de la masse des créanciers : -- Attendu que la 
loi nouvelle a eu pour but dQ soustraire aux déchéances, 
qu'entraîne la faillite, le débiteur malheureux et de bonne 
foi en remplaçant pour celui-ci la faillite par la liquidation 
judiciaire et le syndic par les liquidateurs judiciaires, sim* 
pies surveillants autorisés du liquidé ; — Mais, attendu 
qu'à côté et au-dessus de ce désir de venir en aide au dé- 
biteur seulement malheureux, se place le principe de l'éga- 
lité entre tous les créanciers du liquidé aussi bien que du 
failli ; que la loi nouvelle n'a pas entendu sacrifier ce prin- 
cipe puisqu'elle vise expressément, dans son art. 19, l'ap- 
plication des art. 446 et 447 Code de comm.; qu^elle auto- 
rise ainsi la recherche et la poursuite des actes commis 
par ce liquidé contrairement à la loi ; — Mais, attendu que 
cette faculté doit, à peine de rester lettre-morte, être exer- 
cée par un demandeur ayant qualité pour actionner le 
créancier indûment favorisé ; — Attendu que l'action ne 
peut appartenir au liquidé lui-même qui a participé, en 
toute connaissance, à l'acte qui devait dépouiller une partie 
de ses créanciers; qu'elle ne saurait appartenir, non plus, 
aux créanciers dépouillés, agissant séparément, puisque 
l'art. 446 Code de comm. a déclaré que les actes sont nuls 
et sans effet, relativement à la masse; — Attendu que 
le liquidé et les créanciers ainsi écartés, il reste les liqui- 
dateurs ; que si l'on refusait qualité pour agir à ces der* 
niers, on arriverait à cette étrange conséquence que la loi 
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aurait organisé une action que personne ne pourrait daet- 
tre en mouvement ; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi ; 
que si, en principe, les liquidateurs n'ont pas le rôle actif 
du syndic et peuvent être considérés plutôt comme des cu- 
rateurs adjoints aux liquidés, les dispositions delà loi de 
1889 montrent que cette loi a remis entre leurs mains la 
défense des intérêts des créanciers considérés en masse et 
le soin d'agir dans l'intérêt général de cette masse ; que 
l'art. 4* dispose, en effet, qu'ils sont tenus de reqtiérir lés 
inscriptions hypothécaires de l'art. 490 Code de comm. ; 
qu'il leur appartient donc d'agir dans l'intérêt de la masse 
dont parlent les art. 4 et 8 de la loi et qu'ils ont qualité 
pour demander le report de la faillite et le rapport i la 
masse des sommes qui en avaient été indûment soustraites; 
— Attendu que la fin de non-recevoir n'est pas fondée ; — 
Adoptant, en outre, les motifs du jugement ; — Par ces 
motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 4 novemb. 1889. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
\^^ prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc, 
M^Mâiilart et Ailaert ; Avou., M^* Drdelle et Delajus. 



boaal. ire Chamb. elv., te JttlUet t8S9, 

EXPLOIT. — ERREUR SUR LE PRÉNOM. — IDENTITÉ. — 

VALIDITÉ. 

V erreur sur le ^prénom du requérani, dans un exploit inlro- 
duclif d'inslancey ne saurait entraîner la nullité de cet 
exploit et de la procédure qui l'a suivie si elle ne laisse 
substituer aucxm doute sur l'identité de la partie qui agit. 
(Art. 61 Gode de proc. civ.). 

Cette nullité d'ailleurs est couverte si elle n'est opposée 
avant toute défense au fond, (Art. 173 Code proc. civ.). 

(Widau C. Vermeulen). 

ARRÊT 

Là cour ;— Attendu que le sieur Widau est opposant 
à l'exécution de l'arrât par défaut rendu contre lui, le 5 
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juin 1889, par la Cour, à la requête de Vermeulan ; que 
cette opposition est régulière en la forme ; 

En ce qui concerne l'exception de nullité de la procédure 
basée sur le défaut de qualité du demandeur» et, subsi- 
diairement, sur l'irrégularité de l'exploit introductif d'ins- 
tance : — Attendu que le sieur Widau soutient : 1^ que la 
procédure est nulle parce qu'elle a été suivie à la requête 
de François Vermeulen, propriétaire à Lille, lequel serait 
sans qualité pour agir puisque les maisons dont il s'agit 
auraient été adjugées, le SI novembre 1888, non point à 
lui, mais à son frère Jean-Baptiste Vermeulen, employé à 
la gare de Lille ; 2o qu'en vain celui-ci intervient en cause 
d'appel pour régulariser la procédure en alléguant qu'elle 
a bien été dirigée à sa requête et qu'elle ne contient qu'une 
erreur sur son prénom ; que de ce chef encore la procé- 
dure serait entachée de nullité, Terreur sur le prénom ou 
la profession du demandeur étant suffisante aux termes de 
l'art. 61 Code de proc. pour entraîner cette nullité ; — At- 
tendu que cette exception n'est pas plus fondée dans le pre- 
mier cas que dans le second ; qu'il résulte, en effet, des 
pièces de la procédure que l'instance a été introduite et 
suivie à la requête de l'adjudicataire des maisons dont il 
s'agit ; que celui-ci s'est constamment prévalu de cette 
qualité qui seule lui permettait d'agir ; que le demandeur 
est donc bien Jean-Baptiste Vermeulen, propriétaire et 
employé à la gare de Lille ; que s'il a été autrement désigné 
dans l'exploit introductif d'instance et dans les actes subsé- 
quents, c'est par suite d'une erreur ; qu'il a donc toujours 
été dans rinstance et n'a pas à y intervenir ; — Attendu que 
l'erreur ne porte point sur sa profession puisqu'il est bien 
propriétaire, mais uniquement sur son prénom; — Attendu 
que cette erreur ne saurait, aux termes de l'art. 61, entraî- 
ner la nullité des actes de la procédure puisqu'elle ne laisse 
subsister aucun doute sur l'identité dudit Vermeulen ; que 
cette identité est, en effet, suffisamment constatée par tou- 
tes les autres désignations employées dans lesdits actes ; 

TOUS XL\II 12 
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que Vermeuleoi avec raison qualifié de propriétairèi est 
désigné comme s'étant rendu adjudicataire, le 21 novem- 
bre 1888, des immeubles loués au sieur Widau ; que celui- 
ci n'a donc pu se méprendre sur sa personne ; — Attendu 
que si le défaut de qualité est une exception péremptoire 
du fond, opposable en tout état de cause, il n'en est pas de 
même de Texception de nullité basée sur l'irrégularité de 
l'exploit introductif d'instance et des actes subséquents ba- 
sés sur l'inobservation des formalités de l'art. 61 Gode de 
proc. ; qu'aux termes de l'art. 173 du même Code cette 
dernière exception doit être opposée avant toute défense 
au fond» ce qui n'a pas eu lieu dans la cause, etc. 

Du 16 juillet 1889. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Lefebvre 
du Prey (cons. fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Dagallier, 
subst. du proc.-gén. ; Âvoc, M^^^ Plouvier et Camus (du 
barreau de Lille) ; Avou., M^^Barbedienne etDruelle. 



Douai. Chamb. rénnlMi, 1 8 Juillet i8S9. 

NATIONALITÉ.— ENFANT d'un ex-français.— naissance en 

FRANCE. — QUALITÉ DE FRANÇAIS. — REVENDICATION. — 
DROIT. 

Bien que Fart. 10 Code civ. ne parle dans son second para- 
graphe que de l'enfant né à l'étranger d'un ex- français^ 
cependant^ l'enfant né en France d'un ex-français peut 
également bénéficier de ces dispositions^ la loi devant lui 
être pour le moins aussi favorable qu'à V enfant né à 
l'étranger. 

Quand cet individu a ainsi recouvré la qualité de français^ 
son enfant majeur peut y. dans l'année^ réclamer la na- 
tionalité française en vertu de la loi de i882 , quand 
même il aurait antérieurement excipé de son extranéitéf 
conformément à Part. i«r de la loi de i85i (1). 



(1) La loi du 26 juin 1889, § 3, a rég;Ié dans ses art. 8 et 10, 
la situation des individus se trouvant dans le cas de l'espèce sou* 
mise à la Cour. 

V. Demolombe, 1. 1", n» 166, p. 170 ; DaUoz, v<> Droit civil, 
no U6 et suppl., n^ 48 ; de Folleville, Traité de la naturalisa^ 
«o»,n«205, p. 157. 
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(Léman C. Préfet du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Jean-Baptiste-Joseph Léman» 
né à Tourcoing, le 37 avril 1826, d'un père né à Houscron 
le 14avriM80â, alors que les provinces belges étaient 
françaises et qui avait, en 1814, perdu la qualité de fran- 
çais, par le fait de la séparation de territoires» a, le 10 jan- 
vier 1889, déclaré à la mairie de Tourcoing entendre bé- 
néficier des art. 9 et 10 Code civ., recouvrer la qualité de 
citoyen français et à cet effet fixer son domicile en France 
pour y jouir des droits civils, civiques et politiques ; — 
Attendu qu'il a été donné acte de ces déclarations et que 
Jean-Baptiste-Joseph Léman a recouvré ainsi la qualité de 
français ; — Attendu que sur les pièces justifiant que Jean- 
^ptiste-Joseph Léman avait, le 10 janvier 1889, recouvré 
la nationalité française, son fils, Emile Léman, né à Tour- 
coing, a, le 1 S janvier 1889, déclaré à la mairie de Frelin- 
ghien, lieu de sa résidence, qu'il entendait fixer son do- 
micile en France et réclamer la qualité de français par 
application de l'art. 3 de la loi du 7 février 1851 et de la 
loi du 14 février 1882;— Attendu que ces lois s'appliquent, 
en effet, aussi bien aux enfants des individus ayant recou- 
vré la qualité de français qu'aux enfants des étrangers na- 
turalisés ; — Attendu qu'il a été dressé acte régulier de la 
déclaration d'Emile Léman ; — Attendu que cette déclara- 
tion faite dans le délai légal lui a aussi conféré la qualité 
de français que son père venait de recouvrer ; — Attendu 
qu'à tort les premiers juges ont refusé de donner effet à la 
déclaration d'Emile Léman, en s'appuyant sur ce qu'à la 
date du 14 décembre 1874, dans l'année de sa majorité, 
Emile Léman, né en France d'un étranger qui lui-même y 
était né, avait, en exécution de l'art. \^^ de la loi du 7 fé- 
vrier 1851, par une déclaration faite à la mairie de Tour- 
coing, alors lieu de sa résidence, expressément réclamé la 
qualité de citoyen belge ; — Attendu que, s'il est exact que 
l'option d'Emile Léman a réglé sa nationalité et l'a fait 
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étranger pour le passé comme pour ravenir, cette option 
n'a pu néanmoins le priver d'acquérir de nouveau la na- 
tionalité française en vertu de droits qui s'ouvriraient pos- 
térieurement ; — Attendu qu'il est, en effet, de principe, 
qu'on ne renonce pas à un droit qui n'est pas né ; — At- 
tendu que le droit dont Emile Léman a, le 12 janvier 
1889, déclaré entendre profiler, s'est ouvert pour lui le 10 
janvier 1889, date à laquelle son père est devenu citoyen 
français ; — Attendu que les lois de 1851 et de 1882, en 
permettant, aux enfants majeurs de celui qui a recouvré la 
qualité de français, de réclamer dans l'année la nationalité 
française, ne font aucune restriction à l'égard des enfants 
qui auraient antérieurement excipé de leur extranéité ; — 
Attendu que les dispositions de ces lois sont générales et 
absolues; qu'on ne saurait créer une distinction qu'elles 
ne font pas ; — Attendu qu'en l'état, il n'échet de recher- 
cher si la loi du 26 juin 1889 est ou non applicable à la si- 
tuation d'Emile Léman ; — Par ces motifs, la Cour met le 
jugement dont est appel à néant ; émendant, réformant, dit 
Emile Léman citoyen français ; le condamne aux dépens 
des deux instances, ordonne la restitution de l'amende 
consignée, etc. 

Du 18 juillet 1889. Çhamb. réun. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M® Allaert ; Avou., M® Dussalian. 



Douai, f ma Chamb. elv., f 9 févr. tSSO. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — transcription. — seconde 

SAISIE. — NULLITÉ. — PREMIER SAISISSANT. — MAIN- 
LEVÉE. — SECOND SAISISSANT. — SUBROGATION. 

La transcription au bureau des hypothèques (ïune seconde 
saisie est nulle en tant qu'elle porte sur les biens compris 
dans la première saisie^ et du moment que celle-ci subsiste 
faute de radiation. 

Le premier saisissant ne peut donner main-levée delà saisie 
au détriment du second saisissant, alors même que la 
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sommation prescrite par Vart. 691 Code proc. civ. n'au- 
rait pas été faite aux créanciers inscrits ; en manifestant 
sa volonté d'agir, le second saisissant est devenu partie 
à rinstance, laquelle, dès lors, ne peut plus être éteinte 
sans son consentement. 
A plus forte raison en estait ainsi s'il y a fraude et collu^ 
sion entre le premier saisissant et le saisi. 

(Veuve Camus et autres C. Canelle et autres). 

Le Tribunal civil de Saint^Pol a rendu, à la date du 
7 septembre 1888, le jugement suivant : 

JUGEMENT 

< Considérant qu'il est constant, en fait, que, suivant 
procès-verbal des 2â, 24, 25 novembre 1887, le sieur 
François Canelle, propriétaire à Coullemont, a fait saisir 
deux immeubles appartenant à la dame Célestine Baudet, 
veuve Célestine Camus, propriétaire, demeurant à Avesnes- 
le-Comte ; que le procès-verbal ayant été présenté au bu- 
reau des hypothèques de Saint-Pol le 29 novembre 1887, 
dans la matinée, y fut transcrit le même jour ; — Consi- 
dérant que, pour la plus grande partie, les immeubles 
ainsi saisis les 23, 24, 25 novembre 1887, l'avaient été 
précédemment à la requête delà veuve Capet-Conrad, pro- 
priétaire à Arras, suivant procès-verbal en date des 20, 21 , 
22 août 1885, et que c'est seulement le 29 novembre 1887, 
* à trois heures de l'après-midi, et dans un procès-verbal 
d'adjudication dressé par M^ Leplant, notaire à Avesnes- 
le-Comte, qu'il fut donné main-levée par la dame Capet- 
Conrad, première saisissante, de la saisie pratiquée à sa 
requête ; que cette première saisie existait donc encore le 
29 novembre 1887, dans la matinée, quand fut présenté à 
la transcription le procès-verbal de saisie dressé à la re- 
quête du sieur Canelle ; que, dans cet état de la cause, les 
consorts Camus-Baudet demandent la nullité de la seconde 
transcription, aux termes de l'art. 680 Code proc. civ., 
comme ayant eu lieu alors qu'il existait déjà une saisie 
transcrite sur les immeubles ; — Considérant que, sur la 
nullité de cette deuxième transcription, en tant qu'elle 
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porterait sur les immeubles compris dans la saisie prati- 
quée à la requête de la dame Capet-Conrad, le sieur 
Cauelle déclare s'en rapporter à justice de ses droits contre 
qui il appartiendra; qu'en même temps, il conclut contre 
les consorts Dubron-Lecomte, intervenant dans l'infitance, 
demande à ce qu'il soit, par le Tribunal, ordonné que 
ledit sieur Canelle sera subrogé dans les effets de la saisie 
du 20 août 1885 et dans la procédure de conversion qui 
en a été la suite, sous réserve de n'accepter que les actes 
de procédure valables ; que, par suite, lesdits époux Dubron 
seront tenus de remettre audit sieur Canelle les pièces de 
la procédure de saisie dont s'agit, à peine de 10 fr. de 
dommages-intérêts par chaque jour de retard à compter 
de la signification ; 

» Sur la nullité de la transcription du 29 novembre 
1887 : — Considérant qu'en tant qu'elle porte sur les 
biens compris dans la saisie du 20 août 1885, la transcrip- 
tion de la deuxième saisie doit être, aux termes de l'art. 680 
Code proc. civ., considérée comme nulle et de nul effet ; 

]ft En ce qui touche la demande formée contre les époux 
Dubron- Lecom te en subrogation dans le bénéfice de la 
saisie transcrite le 25 août 1885 : — Considérant qu'il est 
constant, en fait, que, sur une demande par eux formée le 
25 octobre 1887, les époux Dubron-Lecomte ont, par ju- 
gement de ce siège, en date du 24 décembre 1887, été su- 
brogés dans le bénéfice de la poursuite immobilière dont 
s'agit ; que, du simple rapprochement des dates, il résulte 
que, lorsque le 29 novembre 1887, la dame Gapet-Conrad 
donnait main-levée de cette saisie, elle était déjà touchée 
de la demande en subrogation des époux Dubron-Lecomte 
qui étaient, dès lors, parties dans l'instance et qu'elle ne 
pouvait faire échec à leur demande, tant que celle^i n'avait 
pas été appréciée par justice ; que si, en thèse générale, il 
est vrai de dire que les seuls créanciers dont le consente- 
ment soit nécessaire gour que la saisie puisse être rayée 
sont ceux auxquels a été faite la sommation prescrite par 
l'art 691 Code proc. civ., lesquels, à partir de la mention 
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de cette sommation, deviennent partie dans Tinstance et 
sont, à compter de ce moment, considérés comme co-sai- 
sissants, le saisissant demeurant, an contraire, jusque-là seul 
maître de la saisie, il ne saurait en être de même dans le 
cas où quelqu'un de ces créanciers aurait lui-même anté- 
rieurement manifesté la volonté d'agir en faisant une saisie 
ou tout autre acte qui le rendait, avant l'enregistrement, 
partie dans l'instance ; que, dès lors, la dame Capet-Conrad 
ne pouvait, au mépris des droits des époux Dubron dont 
la demande lui était notifiée, donner sans le consentement 
de ceux-ci main-levée de la saisie du 20 août 1885 ; que 
le sieur Canelle se trouve vis-à-vis les époux Dubron dans 
nne situation absolument identique ; qu'il a, dès avant le 
jugement obtenu par ceux-ci, fait connaître par une saisie 
sa volonté de se faire payer sur les immeubles de sa débi- 
trice et que les époux Dubron n'ont pu, sans le consente- 
ment dudit sieur Canelle, anéantir l'action intentée par 
celui-ci ; — Considérant, d'ailleurs, et surabondamment, 
qu'on ne saurait, sans donner ouverture aux abus les plus 
regrettables et sans rendre illusoire l'action des créanciers 
hypothécaires sur les biens de leurs débiteurs, faire pro- 
duire effet à une main-levée consentie par un premier 
saisissant, alors que le débiteur a été touché d'une seconde 
saisie, que son auteur ne peut poursuivre en présence 
d'une première transcription ; qu'il suffirait pour cela à 
un créancier complaisant de pratiquer une saisie paraly- 
sant toute^oursuite ultérieure, saisie dont il donnerait 
main-levée dès qu'un second créancier manifesterait l'in- 
tention d'agir; qu'au cas particulier de la cause, la main- 
levée donnée au nom de la veuve Capet-Conrad en vertu 
d'une procuration remontant à près de deux ans, au mo- 
ment même où la dame Capet résistait par des conclusions 
formelles à la demande des époux Dubron et sans qu'il 
soit en rien justifié que les débitrices se soient en ce mo- 
ment libérées des causes de la créance, démontre à l'évi- 
dence même que les actes intervenus le 29 novembre 1887, 
en l'étude de M^ Leplant, n'avaient d'autre but que de pa- 



T* 



( 184 ) 
ralyser Taction des aatres créanciers hypothécaires et que 
de pareilles pratiques ne peuvent élre sanctionnées par la 
justice ; — Par ces motifs, etc. » 

Appel par les consorts Camus. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur la transcription du 29 novembre 
1887 : — Attendu qu'à raison les premiers juges ne Tont 
pas annulée dans son intégralité; — Attendu que la saisie 
pratiquée par Canelle les 2â, 24 et 35 novembre 1887 
porte sur des immeubles non compris dans la saisie opé- 
rée par la veuve Capet les 20, 21 et 22 août 1885, et trans- 
crite le 24 du même mois ; — Attendu que la saisie Capet 
n'est faite que sur des immeubles situés au territoire 
d'Avesnes*le-Comte ; que la saisie de Caûelle s'étend tout 
à la fois aux immeubles d'Avesnes-le-Comte et à différents 
corps de terre situés sur les communes de Barly et de 
Noyelle-Vion ; — Attendu qu'en admettant que l'indica- 
tion de la contenance et les énonciations accessoires de 
certains des immeubles compris dans la saisie Capet puis- 
sent s'appliquer aux biens de Barly et de Noyelle-Vion et 
laisser supposer que la veuve Capet ait voulu saisir ces 
biens, le procès-verbal de saisie serait de ce chef nul et de 
nul effet aux tertnes des art. 675, 676 et 715 Codeproc. 
civ. ; — Attendu que te procés-verbal n'indique pas les 
communes de Barly et de Noyelle-Vion, lieux de la situa- 
tion des immeubles saisis ; qu'il ne contient pas la copie 
des matrices cadastrales du rôle de la contribution foncière 
de Barly et de Noyelle-Vion s'appliquant & ces immeubles ; 
qu'il ne renferme aucun visa des maires de ces commu- 
nes ; — Adoptant, d'ailleurs, les motifs du jugement ; 

Sur la demande formée contre les époux Dubron-Lecomte 
en subrogation au bénéfice de la saisie transcrite le 24 
août 1885 : — Adoptant les motifs des premiers juges; 
— Et, attendu que vainement la veuve Camus et sa fille 
opposent à Canelle que, pour les biens non compris dans 
la saisie de la veuve Capet, première saisissante, Canelle 
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ne se serait pds soumis aux prescriptions des art. 720 et 
7S1 Codeproc. civ. ; — Attendu que la demande en su- 
brogation de Canelle s'appuie exclusivement sur une des 
causes générales spécifiées en Tart. 723 du même Code ; 
que cette cause justifiée entraîne la subrogation de Canelle 
dans tous les droits du saisissant antérieur et lui permet, 
en Tétat du litige et des faits» de continuer la saisie tant 
do chef de la veuve Capet que de son propre chef; — 
Attendu, d'ailleurs, que le moyen n'a pas été invoqué de- 
vant les premiers juges et qu'il n'est pas repris en l'acte 
d'appel ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 28 févr. 1889. 2m« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M^^Âllaert, 
Quinion-Hubert et Bertin ; Avou., H«b Fardel, Picquet et 
Tréca. 



IÉo««l. f Chamb. elv», tS Juin t890> 

TRANSCRIPTION. — mutation immobilièrb. — défaut 

DE TRANSCRIPTION. — CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — 
INSCRIPTION. — DROIT. 

Les droits fésuUant des actes translatifs de propriété im- 
mobilière ne deviennent opposables au tiers que par la 
transcription. 

En conséquence, est valable la saisie faite à la requête d'un 
créancier f de biens ayant appartenu à son débiteur, mais 
dont la propriété avait été transférée à un acquéreur ^ si 
la transcription de la saisie a précédé la transcription de 
l'acte translatif de propriété. 

Et il importe peu que cet acquéreur ayant lui-même r^- 
vendu rimmeuble^ le second acquéreur ait fait transcrire 
son contrat avant la transcription de la saisie ; la trans- 
cription du contrat du sous-acquéreur n'ayant pas eu 
pour effet de faire que les droits transmis au premier 
acquéreur soient opposables au tiers (1). 

(1) Cass., 16 févr. 1887 (D., 1887, 1, 25^); Bourges, 12 dé- 
cemb. 1887 (D., 1888, % 298). 
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(Menoechez C. Bommier et autres) . 

Le sieor Bommier, créancier de J.-B. Mennechez, en 
vertu d'un jugement du 18 juillet 1888, avait fait inscrire 
sur les biens de son débiteur une hypothèque judiciaire, 
puis les avait fait saisir immobilièrement, suivant acte du 
14 septembre 1888. La saisie avait été transcrite )e 22 
septembre. 

Un sieur Joseph Mennechez intervint alors et demanda, 
en qualité de propriétaire, la distraction de certains im- 
meubles qui avaient été compris à tort dans la saisie. 

A Tappui de sa demande, il exposa que ces biens qui 
avaient appartenu à J.-B. Mennechez étaient devenus la 
propriété d'un sieur Deveau-Debus, suivant procés-verbal 
aadjudication du 11 mai 1885, et que celui-ci les lui 
avaient vendus par acte authentique du 21 décembre 1885. 

De l'extraitdes registres de transcription des actes de mu- 
tation, délivré par le conservateur du bureau de Cambrai, 
dans l'arrondissement duquel les biens litigieux étaient 
situés, il ressortait que le contrat d'acquisition de ces 
immeubles par J.-B. Mennechez avait été transcrit le 28 
mai 1860; que le contrat de vente de ces mêmes biens 
par Deveau-Debus à Joseph Mennechez avait été transcrit 
le 9 juin 1886, mais que le procès-verbal d'adjudication 
du 11 mai 1885 n'avait été soumis à cette formalité que 
le 18 octobre 1888, par les soins de Joseph Mennechez. 

Dans ces conditions, Bommier prétendit que le défaut 
de transcription rendant inopposable aux tiers l'adjudica- 
tion du 11 mai 1885, les biens compris dans cette adjudi- 
cation devaient être réputés n'être pas légalement sortis da 
patrimoine de J.-B. Mennechez, d'où il résultait qu'ils 
étaient demeurés le gage de ses créanciers qui avaient ac- 
quis des droits sur ces biens et les avaient conservés con- 
formément à la loi. Il concluait donc au rejet de la de- 
mande en distraction. 

Le Tribunal de Cambrai statua sur ce différend, par un 
jugement dont nous extrayons ce qui suit i^ 

JUGEMENT 

< Attendu que de l'extrait des registres de transcription 
d'actes de mutation existant à la conservation de Cambrai, 
il appert que le contrat du 8 mai 1860, par lequel les 
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époux Mennech^z-Duplooy ont acquis celte maison et ses 
dépendances du sieur Pierre-Joseph Duplouy, a été trans- 
crit le 28 mai 1860, vol. 448, n» 200 ; que le contrat 
de vente desdites maison et dépendances en date du 21 
décembre 1885, par les époux Deveau-Debus à Joseph 
Hennechez, a été transcrit au bureau des hypothèques de 
Cambrai le 9 juin 1886, vol. 309, n"" 56 ; que le procès- 
verbal de l'adjudication intermédiaire faite le 11 mai 1885 
sur requête de J.-B. Hennechez et qui comprenait à la fois 
cette maison qui fut adjugée alors à Constant Deveau-Debus 
et qui était située dans l'arrondissement de Cambrai, et 
d'autres immeubles qui étaient situés dans l'arrondisse- 
ment d'Arras, et qui furent adjugés à Bommier, a été 
l'objet d'une transcription à la conservation des hypothè- 
ques d'Arras faite le 4 juin 1885, vol. 1510, n® 10, et re- 
lative aux immeubles sis en l'arrondissement d'Arras, 
mais n'a été l'objet d'aucune transcription à la conserva- 
tion des hypothèques de Cambrai ; qu*il résulte d'un cer- 
tificat délivré par le conservateur des hypothèques de 
Cambrai, que, depuis le i^^ janvier 1856 jusqu'au 18 oc- 
tobre 1888, il n'a été transcrit aucun acte ni contrat por- 
tant aliénation par J.-B. Mennechez desdites maison et dé- 
pendances; — Attendu qu'ainsi il est établi que par une 
chaîne ininterron^pue de contrats, cette maison et ses dé- 
pendances sont entrées dans la propriété de J.-B. Hennechez 
le 8 mai 1860, puis sont passées, le 11 mai 1885, dans 
celle de Constant Deveau-Debus et sont arrivées, le 21 dé- 
cembre 1875, dans celle de Joseph Hennechez; mais que, 
lorsque le 22 septembre 1888, la saisie faite par Bommier 
sur Jean-Baptiste Hennechez fut transcrite, la chaîne de 
contrats précitée n'était pas doublée d'une chaîne ininter- 
rompue d'actes de transcription; qu'au contraire, dans 
cette dernière une lacune existait, puisque seuls le premier 
et le dernier de ces contrats avaient été transcrits à la 
conservation de la situation de l'immeuble, tandis que le 
contrat intermédiaire constatant la vente par J.-B. Hen- 
nechez à Deveau-Debus ne l'avait pas encore été ; — At- 
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tenda qa'entre les parties et conformément au Code civiU 
la transmission de la propriété imixtobiliére se consomme 
par le seul consentement, mais que respectivement aux 
tiers qui réunissent les conditions exigées par l'art. 3 de la 
loi du 23 mars 1855, elle ne s'établit selon cette loi 
qu'avec le secours de la transcription ; — Attendu que 
Bommier est un tiers vis-à-vis des parties contractantes 
aux actes par lesquels cette maison et ses dépendances sont 
sorties de la propriété de Mennecbcz J.-B. pour passer 
dans celle de Deveau-Debus, puis de celle de celui-ci dans 
celle de Joseph Mennecbez, car il ne figure aucunement 
comme partie ni même comme rédacteur de contrats aux 
susdites ventes desdites maisoif et dépendances ; que, de 
plus, il a des droits sur l'immeuble, puisque le jugement 
du 18 juillet 1888 lui a conféré l'hypothèque générale sur 
les propriétés immobilières de J.-B. Mennechez et que 
l'hypothèque est un droit réel ; que, par l'inscription de 
son hypothèque judiciaire et par la transcription de la sai- 
sie, il a légalement conservé ses droits; — Attendu qu'en 
vertu de son contrat d'acquisition, Deveau-Debus aurait pu 
opposer à son vendeur, J.-B. Mennechez, les droits qui en 
découlaient, mais que, faute d'avoir fait transcrire ce con- 
trat, il n'aurait jamais pu l'opposer à un tiers pour qui il 
demeurait occulte; que, par le contrat d'acquisition in- 
tervenu entre Deveau-Sebus et lui , le sieur Joseph Men- 
nechez n'a donc acquis que les droits de Deveau-Debus 
tels que celui-ci les possédait, c'est-à-dire des droits de 
propriété opposables entre parties, mais inopposables à on 
tiers, et que tant que Joseph Mennechez s'est contenté de 
faire transcrire ce contrat, il n'a fait que transcrire des 
droits atteints de ce vice d'inopposabilité et publier une 
illusion ; que cette formalité de la transcription qui, seule, 
rend le contrat opposable aux tiers, ne peut être rempla- 
cée ni suppléée par aucun équivalent ; que c'est ce contrat 
même qui doit en être revêtu ; qu'en effet, le régime fran- 
çais de la propriété foncière et de ses charges hypothé- 
caires n'est pas organisé sur la base d'un état-civil des 
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immeubles et ne touche les immeubles que par l'intermé- 
diaire des personnes et de l'état-civil de celles-ci ; que, 
dans ce régime, le conservateur ouvre un compte dans ses 
répertoires non pas à chaque immeuble, mais à chaque 
propriétaire réel ou apparent; que, dés lors, la transcrip- 
tion de la vente entre J.-B. Mennechez et Oeveau-Debus 
était la seule qui, lorsque le conservateur serait interrogé 
sur le point de savoir ce que Mennechez J.-B. possédait 
encore d'immeubles, donnât lieu à la délivrance par ce 
fonctionnaire d'un bulletin mentionnant la vente qui Tavait 
fait sortir des mains dudit Mennechez; qu'il est indifférent 
et inopérant que cette aliénation non transcrite se soit trou- 
vée mentionnée dans rétablissement de propriété d'une 
aliénation postérieure qui a été transcrite, puisque cette 
aliénation dernière ayant eu lieu entre Deveau-Debus et 
Mennechez Joseph ne donnait pas lieu à mention dans un 
état des mutations de propriétés transcrites sous le nom 
de Mennechez J.-B. ; que du moment où il y avait trans- 
cription sous le nom de Mennechez J.-B. d'un acte consta- 
tant que lesdites maison et dépendances étaient entrées à 
l'égard des tiers dans la propriété de celui-ci, la transcrip- 
tion de Tacte par lequel cet immeuble était sorti de cette 
propriété était indispensable pour que cette sortie de la 
propriété fût révélée à un tiers et lui fût opposable ; que, 
d'ailleurs, Mennechez Joseph l'a si bien compris qu'après 
avoir fait transcrire son propre contrat d'acquisition, il a 
encore pris soin de faire transcrire, le 18 octobre 1888, 
celui par lequel son auteur Deveau-Debus avait acheté 
rimmeuble dé Mennechez J.-B., mais que cette transcrip- 
tion du 18 octobre n'ayant été effectuée que postérieure- 
ment au 22 septembre précédent où avait été faite celle de 
la saisie du 14, est trop tardive et ne peut pas être opposée 
àBommier; que Mennechez Joseph peut s'en prendre à 
lui-même d'avoir été moins vigilant que ce dernier et de 
n'avoir pas plus tôt remonté la série des mutations de pro- 
priété qui lui étaient indiquées dans son titre d'acquisition 
et de n'avoir pas, dès qu'il les avait connues, fait trans- 
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crire celle de ces matations que les parties au précédent 
contrat avaient négligé de revêtir de cette formalité pro- 
tectriee, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Da 18 juin 1889. \^ Chamb. civ! Prés., H. Mazeand, 
ier prés. ; Minist.publ.y M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, 
M®* Allaert et Maillard; Avou.> M«* Lavoix et Tréca. 
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SUCRE. — BETTERiLVBS. — PESAGE. — GONTRAVENTION . — 
PRESCRIPTION. — ABSOLUTION. — FAITS. — VÉRIFICATION. 

Les irrégularilés commises dans le pesage des betteraves 
constituant des contraventions , l'action civile comme 
l'action publique sont éteintes par l'expiration du délai 
d*un an depuis la perpétration des faits jusqu'au jour ou 
une condamnation définitive est intervenue. 

Le juge saisi d'une contravention commise dans le pesage 
des betteraves ne peut renvoyer le prévenu absous avant 
d'avoir vérifié si les faits dénoncés ne sont pas de nature 
à motiver, en outre de l* application des peines fiscales, 
soit l'application de peines de droit commun^ soit même 
des dommages intérêts au profit de la Régie. (Gode instr. 
crim.,arl. 1er, 191,212,408.) 

Spécialement, il y a lieu à cassation s'il ne résulte d'aucun 
des motifs de la décision attaquée que le juge ait envi^ 
sage la prévention au point de vue des art. i^^ et 3 delà 
loi du 27 mars i85i. 

(Administration des Contributions indirectes C. Lhole). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Lhote, ex-directeur de la su- 
crerie dd Saint-Vaast, a été cité, le 17 janvier 1887, de- 
vant le Tribunal correctionnel de Ciermont (Oise), sur el 
aux fins d'un procés-verbal régulier, dressé à la date du 
3 novembre 1886, pour avoir, notamment, détenu et fait 
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usage d'une bascule faussée dans la pesée des betteraves 
introduites dans le coupe-racine ; que Lhote ayant été ac- 
quitté de ce chef par le jugement du Tribunal de Clermont^ 
do 24 février 1887, et par Tarrêt de la Cour d'appel 
d'Amiens, du il juin de la même année, il est intervenu, 
à la date du 9 mars 1888, sur le double pourvoi de Lbote 
et de la Régie des contributions indirectes un arrêt de cas- 
sation avec renvoi de la cause entière devant la Cour 
d'appel de Douai ; que la Cour d'appel de Douai a rendu, 
le 19 mars 1889, un arrêt dont le dispositif porte : € Ren- 
voie Lhote absous de la prévention, confirme en son entier 
le dispositif du jugement dont est appel » (1); — Attendu 
qu'à l'appui de son pourvoi en cassation contre ledit 
arrêt, la Régie des contributions indirectes invoque deux 
moyens de cassation ; 

Sur le premier moyen pris de la violation des art. 2 
et 3 du décret du 31 juillet 1884, fait en exécution de la 
loi du 29 juillet précédent, et de l'art. 640 Code instr. 
crim., en ce que la Cour d'appel de Douai a déclaré pres- 
crite la contravention remontant au 23 octobre 1886, par 
le motif qu'aucune condamnation définitive n'étant inter- 
venue de ce chef dans l'année, l'action civile et l'action 
publique se trouvaient éteintes : — Attendu qu'il est cons- 
tant, en fait, que plus d'un an s'est écoulé depuis le jour 
où la Cour d'appel de Douai a été saisie par l'effet du ren- 
voi de cassation et le jour où son arrêt a été rendu ; que ce 
motif suffit à justifier lé dispositif de l'arrêt attaqué;— Mais 
sur le deuxième moyen : — Vu les art. I^r, 191, 212, 213, 
408 Code instr. crim. et 7, de la loi du 20 avril 1810, ainsi 
que l'art. 427 Code instr. crim.: — Attendu qu'il est du 
devoir du juge avant d'absoudre le prévenu de rechercher 
si les faits qui sont l'objet de la prévention ne constituent 
ni délit, ni contravention ; que la citation sur et aux fins 
du procès-verbal, donnée à la requête de la Régie des 
contributions indirectes, qui joue le rôle de partie civile. 



(1) Voyez cet arrêt, présent volume, p . 88. 
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saisit le juge de toutes les iofraclioos qui paraissent résul- 
ter du procès-verbal» et qui sont de nature à motiver soit 
Tapplication de peines fiscales, soit des dommages et inté- 
rêts à défaut d'amendes fiscales ; que sans s'expliquer sur 
la prévention en tant qu'elle serait fondée sur le pesage 
des betteraves au moyen d*un appareil dont l'inexactitude 
est établie par le procès-verbal, sans adopter les motifs des 
premiers juges- qui avaient acquitté Lbole en se fondant 
sur sa bonne foi» l'arrêt de la Cour d'appel de Douai a ren- 
voyé Lhote absous de la poursuite; qu'ainsi» au lien d'en- 
visager la prévention à tous les points de vue qu'elle com- 
portait, la Cour d'appel de Douai a écarté sans motif la 
poursuite dont elle était saisie par la citation, par l'effet 
dévolutif de l'appel et du renvoi de cassation prononcé 
par l'arrêt du 9 mars 1888 précité ; en quoi ladite Cour a 
contrevenu aux articles susvisés; casse,.*, renvoie devant 
la Cour d'appel de Rouen. 

Du 30 novemb. 1889. Cour de Cass. 



Honml. Sme Chunil». civ.» • féwr. 1889. 

TRANSPORT-CESSION. — obligation. — assurance des 

BATIMENTS HYPOTHÉQUÉS. — INDEMNITÉ A PROVENIR EN 
CAS DE SINISTRE. — CESSION AU PRÊTEUR. — VALIDITÉ. 

Lorsque dans un acte d'obligation hypothécaire il a été sti- 
pulé que l'emprunteur fera assurer les bâtiments hypo^ 
théqués et que, en garantie du remboursement de la 
créance, tl cède et transporte dès à présent au prêteur^ 
qui pourra la toucher sur ses simples quittances, Vindem^ 
nité à provenir en cas de sinistre, cette clause constitue un 
transport-cession qui devient parfait par ta signification 
faite à la Compagnie (1). 

(i) Comp. : Dalloz, v^ Assurances terrestres^ n» 544 et suiv. ; 
Cass., 13 décemb. 1881 (S., 1882, 1, 294 ;— D., 1882, 1, 407); 
Cass., 3 févr. 1885 (S., 1886, 1, 273 ; — D., 1886, 1, 173) ; 
Delalande, Assurances contre Vincendie, n» 426 ; Cass., 7 août 
1843 (S., 1843, 1, 775) ; Aubry et Rau, t. IV, § 359 bit, note 8 ; 
Laurent, t. XX, la? 466. 
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(Compagnie V Union C. Desraarquoyj. 

Par acte authentique du G juillet 1883 , les époux 
Delohem-Bultel avaient reconnu devoir pour prêt, à la de- 
moiselle Desmarquoy, la somme de 6,000 fr. et avaient 
affecté hypothécairement certains immeubles bdtis à la ga- 
rantie du remboursement de cette somme; l'acte portait 
en outre que < les emprunteurs s'engagent solidairement 
à faire assurer les bâtiments contre l'incendie par telle 
Compagnie d'assurance que leur indiquera la créancière 
et la continuer jusqu'à complète libération, et cèdent et 
transportent, dès à présent, à la créancière qui accepte, 
l'indemnité qui leur reviendrait en cas de sinistre pour la 
toucher sur ses simples quittances jusqu'à concurrence de 
la présente obligation en principal et intérêts, p Le 23 juin 
1885, les époux Delohem-Bultel contractaient, avec la 
Compagnie YUniony une assurance des immeubles dont 
s'agit. 

Le 28 juin 1886, un incendie détruisit les bâtiments 
assurés ; l'indemnité fut fixée à la somme de 2,847 fr. 25 c. 

Le 30 juin 1886, la demoiselle Desmarquoy signifia à la 
Compagnie d'assurance le transport qui lui avait été con- 
senti, et prétendit se faire attribuer l'indemnité. Mais la 
Compagnie repoussa sa demande, fit offrir réellement aux 
sinistrés l'indemnité dont s'agit, à charge de rapporter le 
désistement de la signification de transport faite à la re- 
quête de la demoiselle Desmarquoy et, à défaut, consigna 
la somme susdite. 

Une double instance s'engagea devant le Tribunal civil 
de Saint-Omer entre la demoiselle Desmarquoy, deman- 
dant le versement entre ses mains de l'indemnité d'assu- 
rance, et la Compagnie V Union poursuivant la validation de, 
ses offres aux sinistrés et de sa consignation. 

Les moyens présentés par la Compagnie, à l'appui de sa 
prétention, sont exposés dans les motifs du jugement qui 
suit : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la -Compagnie d'assurances V Union se 
fondant : V sur ce que l'assurance n'a été contractée que 
postérieurement à l'obligation du 6 juillet 1883, et 2<> sur 
ce que cet acte ne renfermait ni une délégation parfaite, ni 
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un transport au profit de la demoiselle Desmarquoy, mais 
une simple indication de paiement, un mandat à l'effet de 
recevoir, qui laissait la Compagnie débitrice libre de payer 
à la créancière, a refusé de payer l'indemnité réglée à la 
suile et à raison du sinistre, à la somme d^e 2,847 fr. 25 c; 
qu'aujourd'hui, elle prétend que le transport consenti par 
les époux Delohem-Bultel dans l'obligation du 6 juillet 
1883 serait un simple transport en garantie, c'est-à-dire 
un nantissement nui pour défaut de remise au gagiste du 
titre constitutify' et de notification ; qu'il y a lieu d'exa- 
miner les termes et l'ensemble des clauses de ce contrat et 
de rechercher l'intention des contraclanfs ; — Attendu 
que l'acte du 6 juillet 1883 porte textuellement : € Les em- 
» prunteurs s'engagent solidairement entre eux à faire as* 

> surer les bâtiments contre l'incendie, par telle Compagnie 

> d'assurances que letir indiquera la créancière, etia con- 
» tinuer jusqu'à complète libération, et cèdent et trans- 
» portent dès à présent, à la créancière qui accepte, l'in- 

> demnité qui leur reviendrait en cas de sinistre^ pour la 
» toucher sur ses simples quitjances, jusqu'à concurrence 
» de la présente obligation en principal et intérêts; i 
— Attendu que le texte et les termes de l'acte dénotent de 
la part des contractants l'intention de réaliser une véritable 
cession-transport avec tous ses effets légaux ; que ni l'idée, 
ni le mot de gage ou de nantissement n'apparaissent dans 
le contrat ; qu'il en résulte, au contraire, que les parties 
ont voulu céder Tindemnité d'assurances sous la forme 
d'un transport qui, en saisissant éventuellement le ces- 
sionnaire du droit à l'indemaité, pour le cas de sinistre, 
lui permettait de toucher directement l'indemnité sans 
avoir à redouter les frais ni les lenteurs d'une detnande 
judiciaire exigée en cas de gage par l'art. 2078 Code civ., 
ou d'une contribution nécessitée par l'existence de saisies- 
arrêts postérieures, éviter les questions qui peuvent surgir 
avec le nantissement (remise de titres, non nécessaire avec 
le transport) et la validité de nantissements postérieurs que 
le créancier aurait consentis ; — Attendu, en fait, qu'il 
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D'y a pas eu contrat de gage qui ne pouvait du reste» dans 
ce cas, être contracté, puisque l'assurance n'est intervenue 
que le 23 juin 1885, prés de deux années après l'obligation; 
que l'usage et la pratique notariale du pajs protestent 
également contre l'interprétation donnée à la convention 
par la Compagnie; — Attendu, en droit, que l'indemnité 
d'assurance, bien qu'ayant son principe dans la police, 
constate en réalité une créance éventuelle future, puis- 
que le sinistre peut ne pas se produire, et peut faire 
l'objet d'une cession valable par l'assuré, mais, en raison 
de cette circonstance qu'elle constitue une créance future, 
ne peut faire l'objet d'un gage ; que M. Pont s'exprime 
ainsi (art. 2073, h9 1080) : < Les choses mobilières futures 
» prises en elles-mêmes, et isolément, ne sont pas sus- 
» ceptibles d'être engagées, et c'est évident de soi-même, 
9 puisque ces choses ne peuvent pas être livrées au créan- 
9 cier et qu'ainsi elles ne peuvent faire l'objet de cette tra- 
9 dition réelle qui est une des conditions essentielles du 
» contrat de gage ; 9 — Attendu que le transport a été no- 
tifié à la Compagnie, suivant exploit de Bruneaux, huissier 
à Paris, du 30 juin 1886; qu'à l'égard des tiers et des 
créanciers, l'acte du 6 juillet 1885 est devenu imparfait, la 
propriété de l'immeuble s'est trouvée transportée à la de- 
moiselle Desmarquoy, et cette cessionnaire saisie à l'égard 
de la Compagnie, en dehors de l'acceptation de celle-ci ; 
— attendu que la Compagnie Y Union ne justifie d'aucun 
autre acte de cession fait par le débiteur antérieurement à 
la signification, non plus qu'aucune saisie-arrêt pratiquée 
entra ses mains ; qu'elle n'allègue aucun paiement anté- 
rieur fait par elle à la veuve Bultel; qu'elle n'invoque au- 
cune compensation; que, dès lors, c'est à tort qu'elle a 
procédé à la consignation de l'indemnité, au lieu de payer 
la demoiselle Desmarquoy, cessionnaire de cette indem- 
nité, qui a rempli toutes les formalités prescrites par la 
loi pour toucher sur ses simples quittances, conformément 
aux clauses de l'obligation de 1883, l'indemnité cédée par 
la veuve Bultel ; — Par ces motifs, donne acte à la veuve 
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Delohem-Bullel de ce qu'elle déclare s'en rapporter à jus- 
tice, condamne la Compagnie d'assurances rî^neon à payer 
à la demoiselle Desmarquoy la somme de 2,847 fr. 25 c. à 
laquelle a été flxée Tindemnité due à raison du sinistre, 
déclare en tant que de besoin la consignation par elle effec- 
tuée non libératoire^ et la condamne, en outre, aux inté- 
rêts de ladite somme selon droit et aux dépens de Tins- 
lance, etc. > 

En appel, on soutenait, pour la Compagnie TZ/nton, 
cju'à tort les premiers juges avaient reconnu, à Fade du 6 
juillet 1883, le caractère d'une cession de créance future 
et éventuelle qui, dès le jour du contrat intervenu, aurait 
saisi la demoiselle Desmarquoy à l'égard des époux Delo- 
hem-Bullel de la propriété de la prétendue créance, sauf à 
la rendre opposable par la signification au débiteur cédé ; 
ques*ilest reconnu qu'un droit futur et même éventuel 
peut être l'objet d'une cession, il faut cependant que ce 
droit existe au moment où intervient la convention rela- 
tive à la cession, puisque la cession est une véritable vente, 
et que la vente d'une chose qui n'existe pas, est impossible. 
Qu'au 6 juillet 1883, la prétendue chose cédée n'existait 
pas, puisque c'est seulement le 23 juin 1885 que l'assu- 
rance fut coniractée ; qu'en outre, on chercherait vaine- 
ment ce qui, dans l'acte de 1883, pourrait constituer le prix 
de la cession ; qu'il était donc impossible d'attribuer à cet 
acte les effets légaux d'un transport-cession. 

On demandait, en conséquence, la réformation du juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
et attendu que la cession-transport avait un objet et un 
prix; que l'objet du transport consiste dans la créance, 
contre la Compagnie d'assurances, que devait produire au 
profit des époux Bullel-Hochard l'exécution de l'obligation 
par eux formellement prise, vis-à-vis la demoiselle Des- 
marquoy, dans l'acte même de prêt, de faire assurer con- 
tre l'incendie les bâtiments hypothéqués au rembourse- 
ment des deniers prêtés ; — Attendu que le prix de la 
cession se trouve dans la somme prêtée; que c'est par suite 
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du versement de cette somme que la créance des époux 
BulteMIochart est par eux cédée à la demoiselle Desmar- 
quoy, à litre de dation en paiement ou de rembourse- 
ment ; — Attendu qu'il résulte des termes mêmes de 
l'acte authentique de prêt du 6 juillet 1883 que, dans leur 
commune intention, les parties contractantes entendaient 
déroger aux dispositions de Tari. 1693 Code civ. ; — At- 
tendu enfin que l'acte authentique de prêt autorise la de- 
moiselle Desmarquoy à toucher sur simple quittance, qu'il 
n'a, d'ailleurs, été fait à la Compagnie Y Union aucune op- 
position de la part des tiers; — La Cour met l'appel à 
néant, etc. 

Du 9 févr. 1889. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc.^M®* Dubois 
et Maillard; Avou., Me» Coppin et Lavoix. 



Douai, fm* Chamb. elv.» 14 déeemb. i889, 

1* EXÉCUTION PROVISOIRE. — tribunaux de commerce. 

— EXPERTISE. — EXÉCUTION MALGRÉ l'APPEL. 

2<> Demande nouvelle. — exécution de marché. — 
résiliation. — recevabilité. 

3* Faillite. — marché. — résolution. — dommages- 
intérêts. — MARC LE FRANC. — FRAIS. 

i^ Les jugements des Tribunaux de commerce qui ordon- 
nent une expertise sont exécutoires sans caution nonobs- 
tant appel. 

2® Le demandeur qui a d'abord réclamé V exécution d'un 
marché, peut, en appel, demander la résiliation avec 
dommages'intérêts, satis former une demande nouvelle. 

S^ La faillite ne résout pas de plein droit les marchés 
passés avec le failli (1). 

Le créancier qui demande judiciairement la résolution d*un 
marché que le débiteur failli ne peut exécuter^ a droit à 
des dommages -intérêts pour le préjudice que lui cause la 
résolution. Il ne peut toucher ces dommages-intérêts 

qu*au marc le franc comme les autres créanciers et n'est 

■■■'-■•■- ■ - -^ .. 

(l) Aix, 25 mars 1877 (D., 1878, 2, 111) ; Douai, 22 mars 
1886 (JttHspr., 1886, p. 136). 
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pas fondé à les compenser avec ce qu'il doit lui-même à 
la faillite (1). 
Mais les frais de cette instance constituent une créance 
directe contre la faillite (2). 

(Duvillier et Vandevenne, syndics Henno C. Obry). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que le jugement dont est appel 
avait confié à l'expert Batteur la mission de déterminer 
les changements apportés dans la disposition des lienx, 
d'évaluer les plus-value, etc.; que le jugement chargeait^ 
en outre, l'expert d'indiquer le coût des travaux qui res- 
taient à effectuer à la date de la déclaration de faillite, etc.; 

— Attendu que l'appel interjeté par les syndics ne formait 
pas obstacle à ce qu'Obry fit procéder à l'expertise, les 
jugements des Tribunaux de commerce étant, pour une 
pareille mesure d'instruction, exécutoires par provision, 
même sans caution.... ;— Attendu qu'en l'état de la cause, 
Obry, modifiant ses conclusions de première instance, de- 
mande la résolution des marchés, pour la partie des tra- 
vaux non achevés, avec 2,000 fr. de dommages intérêts ; 

— Attendu que bien que formée pour la première fois en 
cause d'appel, cette demande n'est pas moins recevable, 
qu'elle n'est, en effet, que le second terme de l'option 
qu'offraient à Obry les art. 1142, 1144 Code civ. ;... 

Sur la demande en résiliation : — Attendu que cette 
demande est fondée ; — Attendu qu'au jour de la faillite, 
Henno n'avait pas accompli toutes ses obligations ; — 
Attendu que , mis en demeure de parachever les travaux, 
suivant exploit de Coddeville, huissier à Lille, en date du 
24 novembre 1888, enregistré, les syndics sont demeurés 

(i) Civ. Cass., 27 juin 1876 (D., 1877, 1, 121). 

(2) 11 est admis que les frais d'une instance dirigée par un 
créancier contre les syndics de la faillite, et dans laquelle ceux- 
ci ont succombé, doivent être prélevés sur l'actif, au préjudice 
de la masse. V. D.,Jtimp. gén.y y^ Faillite^ n^iOhi; Paris, 
21 mai 1850 (D., 1852,2, 136) ; Riom, 1« juin 1859 (D., 
1859, 2, 124-125). 
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dans rinaction ; qu'ils ont, d'ailleurs^ reconnu, devant le 
juge-commissaire 9 qu'ils ne pouvaient parachever les 
constructions ; 

Sur les dommages-intérêts : — Attendu que les syndics, 
tout en concluant eux-mêmes à la prononciation de la rési- 
liation, demandent que la résiliation soit prononcée sans 
aucuns dommages-intérêts ;— Attendu que cette prétention 
ne peut être accueillie ; — Attendu, en effet, qu'aux ter- 
mes de l'art. 1184 Code civ., la condition résolutoire est 
toujours sous-entendue dans les contrais synallagroatiques 
pour le cas où l'une des parties ne satisferait pas à son en- 
gagement et que la partie, envers laquelle l'engagement 
n'aurait pas été exécuté, a le choix ou de forcer l'autre à 
l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible ou d'en 
demander la résolution avec dommages-intérêts ; — At- 
tendu que cette disposition constitue un principe de droit 
commun en matière d'obligation de faire ; qu'elle est géné- 
rale et absolue ;— Attendu que la faillite d'Henno n'a pas 
résolu de plein droit le marché par lui passé avec Obry ; — 
Attendu qu'en cas de faillite d'un entrepreneur de travaux, 
aucun texte de la loi commerciale ne déroge au principe de 
l'art. 1184 qui consacre en faveur du propriétaire, deman- 
mandant judiciairement la résolution du marché inexécuté, 
le droit aux dommages-intérêts causés par le fait de l'in- 
exécution ; — Attendu, néanmoins, que le propriétaire ne 
peut toucher ces dommages-intérêts qu'au marc le franc, 
comme tous les autres créanciers ; — Attendu que le chif- 
fre des dommages-intérêts réclamés par Obry est exagéré ; 
— Attendu d'après les documents de la cause que le préju- 
dice causé par l'inexécution des travaux restant à effectuer 
au jour de la faillite doit être fixé à 500 fr. ; 

En ce qui touche les conclusions d'Obry tendant à rete- 
nir 1,194 fr. 34 c. qu'il redoit pour compenser à due con- 
currence avec les frais par lui avancés à ce jour; — Attendu 
que l'admission de cette prétention créerait un droit de 
préférence en faveur d'Obry ; — Attendu que, pour la con- 
damnation aux dépens qu'il pourra obtenir, Obry deviendra 
créancier direct de la faillite ; 
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En ce qui touchô les réserves des syndics an sujet du 
solde de compte de travaux de trois maisons, placeJThiers, 
et des suppléments qui n'auraient pas été payés par Obry : 
— ^Attendu qu'à bon droit les premiers juges ont donné acte 
de ces réserves ; — Par ces motifs, etc. 

Du U décemb. 1889. 2m«Charab. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M«» de 
Beaulieu et Mascaux ; Avou., M^*^ Druelle et Barbedienne. 



Douai. »tt« Chanb. ctw*» »9 Jatllet 18911. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — dessin. — destination 

INDUSTRIELLE. — LOI DU 18 MARS 1806. — INVENTEUR. — 
CONCESSION DU DROIT DE REPRODUCTION INDUSTRIELLE. — 
CONTREFAÇON. — INTERVENTION. — NON RECEVABILITÉ. — 
DÉPÔT. — OMISSION. — DOMAINE PUBLIC. 

Un dessin, même artistique, destiné à être reproduit indus- 
triellement, constitue un dessin de fabrique et comme tel 
est soumis aux règles prévues par Vart. i5 de la loi du 
i8 mars i806 et non à celles de la loi du i9 juillet i793. 

Le dessinateur qui a concédé le droit de reproduire son 
dessin par le tissage n'est pas fondé à intervenir dans des 
poursuites en contrefaçon, dirigées par le concessionnaire 
contre des tiers, en invoquant un droit personnel de pro- 
priété sur la conception artistique dont le dessin serait 
l'expression. 

En matière de dessin de fabrique^ la propriété exclusive 
n'est conservée à Vinventeur que par le dépôt de son des' 
sin au greffe du Conseil des prwd*/iomme5(loidu18mars 
1806, arl. 15 eii8),etle dessin, livréàla publicité avant 
l* accomplisseme^it de cette formalité^ tombe irrévocable- 
ment dans le domaine public (1 ). 

(Defretin et Boutry C. Fourment et Lemaîlre). 

Jugement du Tribunal de commerce de Lille, ainsi 
conçu : 

M I I I I ■ I ■ I I II I I II ■■ I »— ^M.» I 1 I ——^.1^ 

(1) Y. Civ. r., 26 janv. 1884 (D., 1884, 1, 375). 
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JUGEMENT. 

ff Attendu que la jonction des causes inscrites sous les 
numéros 1 et 2 est demandée parles parties ; — Attendu 
que Defretin» comme fabricant, etHuet-Colombier, comme 
ayant le droit exclusif de vendre, demandent qu'il soit 
déclaré par le Tribunal que le picador à cheval et la scène 
d0 courses de taureaux, reproduits sur des tapis de table 
fabriqués par Lemaitre et C^^, et vendus et mis dans le 
commerce par Fourment et Debondt, constituent la con- 
trefaçon ou rimilation de l'esquisse composée par Boutry, 
que celui-ci aurait concédée à Defretin, en 1887, à qui il 
aurait donné le droit exclusif de reproduction ; — Attendu 
que Boutry déclare intervenir dans rinstance et soutient 
que, bien qu'ayant concédé à Defretin le droit exclusif de 
reproduction pour le tissage, il n'en a pas moins conservé 
la propriété exclusive sur son dessin et, en tous cas, sur la 
conception artistique dont il est l'expression ; — Attendu 
que Boutry n'est pas recevable dans son intervention ; que 
s'étant dessaisi, ainsi qu'il le reconnaît, il ne saurait être 
admis à exercer des poursuites pour un dessin dont il n'a 
plus la propriété ; — Attendu sur la demande principale 
que Defretin et Huet-Colombier prétendent que le dessin 
précité constitue une œuvre d'art et comme telle doit être 
protégée par la loi des 19 et 24 juillet 1793 ; — Mais, 
attendu que le dessin dont s'agit, ainsi que l'indique l'es- 
quisse, a été conçu en vue de la fabrication des tapis et 
était réellement destiné à cette fabrication, à laquelle, du 
reste, Defretin s'est livré, et, quelque bien conçu que soit ce 
dessin, il n'en rentre pas moins dans la catégorie de ceux 
exécutés et vendus par les dessinateurs ordinaires aux fa- 
bricants de tapis ; — Attendu qu'un dessin, même artisti- 
que, destiné à être reproduit industriellement constitue un 
dessin de fabrique et comme tel soumis aux règles prévues 
par l'art. 15 de la la loi du 18 mars 1806 ; — Attendu que 
Defretin n'a pas eiïectué au greffe des prud'hommes le dé- 
pôt de son dessin, conformément à la loi précitée; qu'il 
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allègue bien l'avoir fait fin janvier de cette année, mais 
qu'un dépôt, fait dans ces conditions, serait tardif, puisqu'il 
n'aurait eu lieu qu'après la contrefaçon reprochée à Four- 
ment et Debondt et à Lemailre et 0^ ; que Defretin et 
Huet sont donc non recevables à invoquer la contrefaçon 
d'un dessin qui était tombé dans le domaine public ; — 
Attendu que Fourment et Debondt et Lemaitre et Ci« se 
portent reconventionnellement demandeurs à fin de dotfi- 
mages-intérêts; — Attendu que Defretin et Huet-Colom- 
hier ont, par divers procès-verbaux, fait procéder à des 
saisies-descriptions chez Fourment et Debondt et Lemaitre 
et C^^ de tous les tapis qu'ils considéraient comme étant 
la contrefaçon de celui qu'ils fabriquaient eux-mêmes ; — 
Attendu que, par ces mesures, ils ont causé à ces derniers 
des dommages à la réparation desquels Fourment et De- 
bondt ont droit ainsi que Lemailre et C>d ; — Attendnque 
le Tribunal n'a pas, quant à présent, les éléments néces- 
saires pour arbitrer le dommage causé ; — Le Tribunal, 
jugeant en premier ressort et vidant son délibéré du 
4 avril, ordonne la jonction des causes; — Déclare Boutry 
mal fondé dans son intervention ; — Déclare Defretin et 
Huet-Colombier non recevables dans leur demande et les 
en déboute ; — El statuant sur la demande reconvention- 
nelle de Fourment et Debondt et Lemailre et O^ : — Con- 
damne lesdits Defretin et Huet-Colombier à leur payer tels 
domrpages^intérêts à libeller ; — Dit qu'il n'y a lieu de 
statuer sur la demande en garantie : — Condamne Defre- 
tin et Huet en tous les frais, à Texcepijon de ceux exposés 
par Boutry, lesquels seront supportés par lui, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte à Fourment et Debondt de ce 
que, pour le cas où l'action de Defretin et Huet-Colombier 
serait accueillie par la Cour, ils déclarent à la barre inter- 
jeter appel-incident au regard de Lemaitre et C^^ ; — Et 
statuant sur les appels respectifs des parties : 
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En ce qui touche la demande principale : — Attendu, 
d'ailleurs, quelle dessin, objet du litige, n'a pas une valeur 
artistique indépendante de Taffectation industrielle en vue 
de laquelle il a été créé ; — Attendu que ce dessin ne 
peut, dès lors , constituer l'œuvre artistique, existant par 
elle-même, protégée par la loi des 17 et 19 juillet 1793 ; 

En ce qui touche la demande recoQventionnelle : — Sur 
le principe des dommages-intérêts: — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; — Sur leur fixation : — Attendu que 
la Cour possède tous les documents propres à la solution 
immédiate du litige ; — Attendu qu'il résulte de ces docu- 
ments que Fourment et Debondt et Lemaftre et Gloseront 
complètement indemnisés de toutes les conséquences des 
procès-verbaux de constat et de saisie descriptive de 
Defretin et Huet-Colombier par la condamnation de ces 
derniers aux dépens de première instance et d'appel, à 
litre de dommages-intérêts ; — Par ces motifs, la Cour 
ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, sauf 
en la disposition relative au libellé des dommages-intérêts ; 
émendant de ce chef; réformant et faisant ce que les pre- 
miers juges auraient dû faire ; condamne Defretin et 
Huet-Colombier, à titre de dommages-intérêts envers 
Fourment et Debondt et envers Lemailre et C^^,aux dépens 
de première instance et d'appel entre eux exposés, aux 
frais de la demande en garantie et de l'appel éventuel de 
Lemaître et Cî^ contre Fourment et Debondt et à ceux de la 
demande en garantie et de l'appeUincident éventuellement 
formé par Fourment et Debondt contre Lemaître et C^e; 
condamne Boutry à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel vis-à-vis Fourment et Debondt et vis-à-vis Lemaître 
et CK etc. ; — Ordonne la restitution de l'amende. 

Du 26 juillet 1889. 2«n« Chamb. civ. Prés., M. Duhera ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avec, M^^Fau- 
chille (du barreau de Lille), Dubron et de Beaulieu; 
Avou.| M«^ Lavoix et Barbedienne. 
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••■kl. »»• Chmmb. ei«.. < • wal 1 88». 

LOUAGE. — BMUKCR. — LOCATION PARTIELLE. — 
DOUUAGE. — RESPONSABILITÉ. 

le haillew est responsable, envers le preneur d'une farlie 
de son immeuble, du dommage p.rovenanl d'une inonda- 
tion qtii a pris naissayice dans une autre partie de ^im- 
meuble non comprise dans la location, s'il ne prouve 
pas que l'inondation est due à un cas de force majeure. 

Le locataire, dans ce cas, n'est tenu de prouver que ta pro- 
venance de l'inondation qui lui a été dommageable (1). 

(BoularlC. ADdriès). 

JUGEMENT 

< AUenda que la queslioo de la responsabiliié iaim- 

mMQcausé à Andriès par l'eau qui, le 25 juin dernier, 

s'esT inu^3ïïïrt»^ans Us aieliers à lui loués par Boolart 

frères, ne peut êlr^*^oliie qu'au moyen de l'eiamendes 

silualions respeclives JeS^^arlies en ce qui concerne le 

contrat qui les lie et des obliSkations eUharges de preuTe 

quien résulleni pourchacune 1™)^^"' "^"^"'''^'1"*^''" 

driês, locataire dans les ateliers de hIJI^^''^ '"''^''^^ ''''"' ^"'" 

placement avec force molrice, pour lH^'^"^"^° ^^ ^" 

métiers à (ulles, sans aucune part dans l' ^^ag e "' '^ Cf*' 

lion du reste de l'immeuble, adroit conlre^fe P^'^'^ ."^^ 

â l'enlretien de la chose en élal de servir sans M|[erruplion, 

à l'usage pour lequel elle lui a élé louée, et à 

(1) Le propriétaire est garant envers son locataire ■[„ pj^ 
magesprorenant des vices oudéfauls de la chose louée; "^ ' 
s'afi'ranGhir de cette responsabilité qu'en prouvant qu 
mage a pour cause un cas fortuit ou de force majeure. . 

[lèce, le dommage éprouvé par le locataire ayant eu pt __ 
a débordement d'une conduite d'eau se trouvant dans ul 
non compris dans talocation, il paraissait possible de prétt. 
que le locataire ne pouvait engager la responsabilité du pi 
priétaire que dans les termes de l'art. 138^, c'est-à-dire en 
Gumant tout le fardeau de la preuve d'une faute commise , 
celui-ci. La décision que nous rapportons a cependant admî? 
l'application, à ce cas, des art. 1719 et 1721 Code ' "* 

V. conf. : Aix, 6 avril 1810 {D., 1871 , 3, 146). 
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sance paisible de cette chose pendant toute la durée du bail ; 
que, privé de cette jouissance paisible par une irruption d*eau 
de pluie qui lui a causé un dommage et qui provient d'une 
partie de Timmeuble restée aux mains de son bailleur, il a 
fourni toute la preuve à sa charge quand il a justiQé de la 
provenance de Tinondation qui lui a été dommageable ; — 
Attendu que Boulart frères, propriétaires de Timmeuble et 
bailleurs de l'atelier qui en fait partie ne peuvent s'affran- 
chir de l'indemnité qui leur est réclamée qu'en prouvant 
à l'évidence que s'ils ne se sont pas acquittés de leurs 
obligations et n'ont pu faire jouir complètement leur loca- 
taire, c'est par suite d'une force majeure dépassant toutes 
les prévoyances et sans aucune faute de leur part ; que, de 
plus, les bailleurs étant liés envers leur locataire par un 
contrat dont ils retirent un avantage, il leur incombe de 
prouver qu'ils n'ont pas commis de faute légère dans l'ad- 
ministration de leur immeuble loué ; — Attendu que, dans 
ces conditions, Boulart frères ne peuvent échapper à l'ac- 
tion d'Andriès en soutenant comme ils le font que le débor- 
dement dommageable doit être attribué « soit à un 
refoulement de l'eau produit par un paquet d'eau tombant, 
poussé par le vent, sur la partie de la toiture où débouche 
le noc qui a débordé, soit à la foudre -, » qu'il n'y a là , de 
leur part, que des suppositions dénuées de toute certitude 
et de toute preuve des faits énoncés pour leur décharge ; 
qu'on ne sait même à laquelle des deux suppositions les 
défendeurs eux-mêmes se rattachent et quelle est celle 
qu'ils considèrent comme prouvée à leur décharge ; — 
Attendu que les causes du dommage, telles qu'elles résul- 
tent du rapport des' experts, sont autrement supposables 
et probables ; que l'installation, au-dessus d'ateliers occu- 
pés par des métiers de valeur et délicats comme des mé- 
tiers à tulle, d'un noc à air libre, traversant l'intérieur d'un 
bâtiment et susceptible de déborder, est un mode de 
construction vicieux et dangereux par lui-même; que la 
présence» dans de semblables coffres ou à leurs abords, de 
débris de réduits provenant de la toiture et de corps étran- 
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gers apportés par les oiseaux ou par le vent, est d*expé* 
rience de tous les jours ; que Boulart frères devraient 
donc» pour échapper à raction dirigée contre eux, justifier 
-que les craintes résultant d'un semblable état de choses ne 
se sont pas réalisées et qu'ils ont apporté un soin tout par- 
ticulier à purger leurs conduites d'eau de tout obstacle 
accidentel ; qu'ils devraient prouver contre le fait qui 
s'est produit, que leurs nocs, même obstrués, élaient suffi- 
sants pour l'évacuation, ians lés conditions les plus maa- 
vaises connues, de toutes les eaux pouvant s*y rencontrer ; 
qu'ils ne font pas cette preuve ; qu'ils sont donc respon- 
sables en vertu de leur contrat, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

^LA GODR; — Attendu que l'art. 1386 Code civ. est sans 
application dans la cause ; — Attendu qu'en appliquant 
les dispositions des art. 1719 et 1721, le Tribunal s'est 
conformé à la commune intention des parties ; — Attendu 
que le jugement a exactement apprécié l'importance du 
dommage causé à Andriès; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, la Cour met l'appellation à néant, confirme, 
etc. 

Du 10 mai 1889. S^e Gharab. civ. Prés , M. Duhem; 
Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
M<)s Allaert et Dubron; Avou., M^^ Qoppin et Barbedienne. 



Douai, fm* ChUiuib. civ., S Y décemb* 1889. 

COURTIER. — MANDAT. — EXÉCUTION. — ERREUR DU 

COMMETTANT. 

Le courtier qui, ayant reçu mandat de vendre des mar^ 
chandises^ a traité au nom de son mandant et dans les 
limites de son mandat^ oblige son mandant envers le tiers 
avec qui il a traité j sans s'obliger lui-même. Et le cour- 
tier, dans ce cas, ne saurait être responsable^ au regard 
de $071 mandanty d'une erreur commise par celui-ci^ à 
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son préjudice, dans la désignation du prix de vente^ si 
V ordre qu'il a reçu était précis^ s*il s'agissait (tune mar- 
chandise sujette à des fluctuations de prix qxtotidiennes et 
importantes et si, d'ailleurs, aucune circonstance n*a pu 
lui révéler certainement terreur alléguée (1). 

(Grardel C. Dehée et Bourdon et O^). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à Boardon et C^» de ce qu'à la 
barre ils déclarent interjeter appel incident ; et statuant sur 
les appels respectifs des parties : — Attendu que, sur des 
offres de service à eux faites le 2 mai 1889, au nom de 
Grardel, courtier de commerce à Arras, Bourdon et G<« ont, 
par lettre du S mai 1889, chargé Grardel de placer pour 
eux, sous réponse immédiate, la quantité limitée de 200 
tonnes nitrate disponible, à 20 fr. 75 c.; de 200 tonnes 
quatre premiers 1890 à 20 fr. 50 c, et 200 tonnes mars- 
avril, à 20 fr. 75 c, wagon Dunkerque, conditions habi- 
tuelles et connues ; — Attendu qu'aussitôt la lettre reçue, 
le 4 mai, au matin, Grardel a, sur la communication de 
ladite lettre justificative du mandat à lui donné par Bour- 
don etC^^ vendu à Dehée 200 tonnes sur les quatre pre- 
miers 1890 et 200 tonnes sur mars et avril, aux prix spé- 
cialement indiqués de 20 fr. 50 c. et de 20 fr. 75 c. ; — 
Attendu que, par deux dépêches, Grardel a, le 4 mai, à neuf 
heures quarante minutes et à dix heures vingt minutes du 
matin, télégraphiquement avisé Bourdon et C^^ de chacun 
de ces marchés ; — Attendu que le même jour, vers une 
heure, Grardel apprenait de Bourdon et G"* qu'une erreur 
s'était glissée dans les prix de 1890 donnés la veille ; qu'il 
fallait lire 21 fr. et 21 fr. 75 c. ; — Attendu qu'immédiate- 
ment averti de l'erreur, Dehée persista dans les deux mar- 
chés ;— Attendu qu'informés télégraphiquement par Grar- 

(i)'Il est admis, au contraire, que le commissionnaire peut 
être déclaré resi)on8able au regard de son commettant s'il a 
négligé de l'avertir d^une erreur manifeste commise par celui-ci 
dans Tordre qu'il lui a envoyé. Dalioz, v^ Commissionnaire, 
n* 59. 
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del de la détermioalion de Dehée» Bourdon et C^^ ont fait 
connaître à leur mandataire qu'ils ne ratifieraient pas les 
ventes ; — Attendu, qu'à bon droit, les premiers juges ont 
déclaré valables, entre Bourdon et O^ et Dehée, les marchés 
passés entre Dehée et Grardel et condamné Bourdon et Qî® 
à reconnaître et exécuter vis-à-vis Dehée les rentes faites 
pour leur compte ; — Attendu qu'il est, en effet, de prin- 
cipe, que le mandataire oblige son mandant sans s'obliger 
lui-même, et que le contrat se forme directement entre le 
mandant et le tiers avec lequel le mandataire a traité en 
vertu du mandat et dans ses limites ; — Adoptant, au sur- 
plus, sur ce point, les motifs des premiers juges ; — Mais, 
attendu qu'à tort le jugement dont appel a condamné Grar- 
del à payer à Bourdon et C'*' la somme de 3,000 fr. à titre 
de dommages-intérêts et à supporter tous les frais et dé- 
pens de Finslance ; — Attendu qu'à tort aussi Bourdon et 
Qî^ demandent que les dommages-intérêts soient élevés à 
4,000 fr. ;-'Attendu qu'il n'est pas justifié d'aucune faute 
commise par Grardel dans l'accomplissement de son man- 
dat ; — Attendu qu'en vain le jugement reproche à Grardel, 
courtier, de ne s'être pas aperçu au reçu de la lettre du 3 
mai, lui cotant les prix de 20 fr. 75 c. pour le disponible, 
de 20 fr. 50 c. pour les quatre premiers et de 20 fr. 75 c. 
pour mars-avril, qu'une erreur avait été commise et de 
ne pas en avoir télégrapbiquement référé à Bourdon et C^^ ; 
— Attendu que la responsabilité de Grardel ne saurait être 
engagée par la circonstance relevée par les premiers juges, 
qu'en demandant le 2, à Bourdon et C^^, le prix des nitra- 
tes pour une forte partie, avril et mai 1890, Grardel leur 
avait dit avoir quelques acheteurs à 21 fr. 50 c. , 21 fr. 
25 c. pour les quatre premiers 1890 ; — Attendu que la 
différence entre le prix par lui indiqué pour les quatre pre- 
miers 1890 et le prix de 20 fr. 50 c. à lui donné par Bour- 
don et Cie ne devait pas impressionner Grardel ;— Attendu 
qu'il s'agit, en effet, d'une marchandise qui n'a pas sa 
cote quotidienne et sur laquelle des écarts considérables 
de prix se produisent dans une même journée ; — Attenda 
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que devant un ordre précis, reproduisant par trois fois le 
prix de 20 fr. avec un appoint en cenlimes nettement indi- 
qué pour chacnne des catégories de marchandises, éma- 
nant d'une maison sérieuse, soigneuse de ses intérêts et 
toujours très au courant des fluctuations des prix des 
nitrates, il ne pouvait venir à la pensée de Grardel qu'une 
erreur devait s'être produite dans la lettre du 3 mai ; — 
Attendu que Grardel a dû très légitimement croire qu'en 
prévision d'une baisse, ses mandants pouvaient avoir à 
écouler soit pour eux, soit pour leurs nombreux commet- 
tants, des quantités plus ou moins considérables de nitrate 
de soude ; — Par ces motifs, la Cour déclare Grardel rece* 
vable et fondé en son appel principal, et sans s'arrêter à 
Tappellation incidente de Bourdon et C^® dont ces derniers 
sont déboutés ; émendant, réformant et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire ; décharge Grardel 
de toutes condamnations en principal et frais contre lui 
prononcées ; met Grardel hors de cause sans dépens ; 
dit que le différend existe purement et simplerpent entre 
Debée et Bourdon et C^^ ; met l'appellation de Bourdon 
et C^^ contre Dehée au néant ; ordonne entre Bourdon 
et O^ et Dehée que le jugement dont est appel sortira effet ; 
condamne Bourdon et C^^ à tous les dépens de première 
instance et d'appel envers les autres parties, etc. 

Du 27 décemb. 1889. 2™e Ghamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Mtnisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M©* 
Dubois, Âllaert et Maillard ; Avou., M<»« Goppin, Fardel et 
JLavoi^. 



Dosai, fr* Chamb, elv » tO nàmrm 188 S. 

ENQUÊTE.— COURTIER.— représentant.— reproche. 

Un courtier, produit comme témoin, pour établir Vexis^ 
(ence d'un marché fait par son intermédiaire ^ ne saurait 
être reproché en raison de sa qualité et parce qu'il a 

TOME XLVII 14 
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une commission à toucher sur le marché en litige si son 

existence est reconnue (t). 

Mais le représentant mandataire de l'une des parties peut 

être reproché. 

> 
(Naulz C. Lehmann). 

Jagement du Tribunal de commerce de Tourcoing-, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT 

c Attendu que Nautz déclare reprocher les témoins ci- 
après nommés, entendus dans Tenquéte, savoir : le témoia 
Bonnier, fils, parce que ce dernier représente, à Tour- 
coing, Conrad Lehmann, qu'il est rémunéré par un intérêt 
spécial sur les affaires par lui traitées et que c'est lui qui 
a traité l'affaire; le témoin Leclercq, parce qu'il a reconnu 
qu'il avait un intérêt dans le litige en ce sens qu'il devait 
toucher ou non une commission selon que le jugement à 
intervenir reconnaîtrait ou non l'existence du marché ; la 
témoin Faeber, parce qu'il est l'employé allemand de 
Conrad Lehmann, préposé à la surveillance de la maison de 
Tourcoing, et, par suite, vis-à-vis de son patron, dans un 
état de dépendance qui ne permet pas de s'en rapporter à 
sa seule déposition; — Attendu qu'il y a lieu d'accueillir 
le reproche en ce qui concerne le témoin Bonnier fils, 
parce que ce dernier étant le mandataire, à Tourcoing, 
de Conrad Lehmann, a un intérêt direct au procès; qu'il 
n'y a pas lieu de tenir compte de la déposition du témoin 
Faeber qui n'a fait que rapporter une conversation télé- 
phonique qu'il prétend avoir entendue; — Attendu que 
Leclercq est un courtier indépendant des parties, qu'il ne 
suffit pas qu'il ait une commission à toucher à propos du 
marché en litige pour qu'il soit reproché, avec d'autant 
plus de raison que sa déposition est étayée par les docu- 
ments de la cause ; — Attendu qu'il est établi par la dépo- 
sition de l'enquête (témoin Leclercq), que celui-ci a, le 

(1) V. contra : Douai, !«' mai 1854 (Jurispr. , t. XII, p. 277). 
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24 décembre dernier, soumis à Bonnier fils, un échan- 
tillon de laine peignée, composée de moitié d'unlot n<> 341 
moitié d'un lot n^ 801 ; que Bonnier fils a accepté un 
marché de 50,000 kilog. laine, au prix de 4 fr. 85 c. le 
kilog., 1 o/, comptant ; que cette affaire a, été confirmée 
par Maghin et que Bonnier fils fut, le lendemain, mis en 
rapport avec Nautz, au nom duquel l'affaire avait été 
traitée; que Nautz a ratifié, en présence de Leclercq, 
l'affaire; que quelques jours après, on a envoyé à la con- 
dition publique 10,000 kilog. qui furent reconnus non 
conformes à l'échantillon type, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur l'existence du marché: — Attendu 
que Lehmann a justifié à Tévidence par les témoignages 
retenus par le Tribunal et par tous les documents versés 
aux débats, que le marché, par lui allégué ent-re Maghin et 
Bonnier, a été conclu ; que Nautz a connu et ratifié cette 
vente et ses conditions, etc. ; — ■ Adoptant, sur ce chef, les 
motifs des premiers juges, etc. 

Du 19 mars 1888. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me» de Prat et Mascaux; Avou., M«8 BarbedienneetCoppin. 



Douai. V Chamb. cIv.» 9 Juillet 1889. 

TESTAMENT. — legs. — cousins issus de germains. — 

INTERPRÉTATION. 

En matière testamentaire ^ le litre de cousins issus de germains 
se détermine non par le degré de parenté^ mais par le fait 
même de la présence, parmi les ascendants des parties, 
de cousins-germains (1). 

(t) V. dans Dallez, 4888, 1, b% Tarrêt de cassation du 
3 janvier 1888^ à la suite duquel est intervenu Tarrêt que nous 
rapportons. 

L'application des principes posés par l'arrêt ci-dessus eut 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que» par testament otograpbe da 
17 août 1887» la demoiselle Custers a disposé de s^ suc- 
cession de la façon suivante : c Je reconnais pour mes 
héritiers mes cousins-germains et issus de germains, tant 
do côté paternel que du côté maternel ; > — Atlenda que 
la testiitrice a laissé dans la ligne maternelle des cousins- 
germains et des cousins issus de germains au quatrième et 
cinquième degré, dont les droits pe sont pas contestés; — 
Attendu que, dans la ligne paternelle, elle a laissé égale* 
ment des parents, mais seulement au sixième degré ; — 
Attendu que, dans ces conditions, les cousins-germains et 
issus de germains de la ligne maternelle ont assigné les 
parents de la ligne paternelle pour voir dire que ceux-ci 
n'ont aucun droit à l'hérédité de la demoiselle Custers, 
cette dernière ayant institué pour ses légataires sescoosins- 
germains et issus de germains, c'est-à-dire ses parents aa 
quatrième et cinquième degré ; — Attendu que la de cujus 
n'a point précisé jusqu'à quel degré elle instituait se» 
parents tant dans la ligne paternelle que dans la ligne ma- 
ternelle; qu'elle a seulement précisé la qualité de ceux 
qu'elle entendait appeler à sa succession ; qu'il y a donc 
uniquement à rechercher si les parents de la ligne pater- 

conduit à une solution différente dans l'affaire du testament 
DouchY(Y. Jurisp.^ 1888, p. 27), puisque parmi les ascen- 
dants des testateurs et des héritiers contestés se trouvaient deux 
parents au degré de cousin-germain et de cousine-germaine 
entre eux, soit Guillaume Lerooine et Albertine Brillant, épouse 
Dauchy, l'un et l'autre petits-enfants de l'auteur commun, 
auteurs des testateurs Prudence et Pierre Dauchy et des héri- 
tiers contestés, les dix enfants de Guillaume Lemoine. 

Hais la Cour ayant déclaré, par interprétation de la volonté 
des testateurs, que leur intention avait été que de n'appeler que 
leurs propres cousins-germains et les enfants issus de ces 
cousins-germains , ce qui excluait les en&nts de Guillaume 
lemoine, il n'y a donc pas d'opposition entre l'arrêt de 1888 et 
celui rapporté ci-dessus rendu à Toccasion du testament Co8« 
ters. 
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nelle peuvent être rangés dans la catégorie des cousins- 
germains ou issus de germains, sans qu'il y ait lien de se 
préoccuper s'ils se trouvent au sixième degré avec la 
testatrice, c'esl-à-dire à un degré plus éloigné que leurs 
adversaires ; — Attendu qu'en remontant à l'auteur 
commun, qui est le bisaïeul dans la ligne paternelle, on 
rencontre une suite de générations qui démontrent que le 
père de la de cujus et le père des appelants étaient cousins- 
germains; que les enfants de ceux-ci sont bien, par consé- 
quent, entre eux, cousins du second degré ou cousins issus 
de germains ; — Attendu qu'il en de même des enfants 
de ces cousins qui, en s'éloignant d'un degré, restent 
cependant des cousins issus de germains , puisqu'ils 
descendent tous de pères ou de grands-pères qui étaient 
fils, eux*mêmes, de frères ou de sœurs; que le 
titre de cousins issus de germains se détermine, en effet, 
non par le degré de parenté, mais par le fait même de la 
présence, parmi les ascendants des parties, de cousins- 
germains; — Attendu, en fait, que la testatrice a bien eu 
la volonté d'instituer aussi ses parents de la ligne pater- 
nelle qu'elle connaissait, puisqu'elle a pris soin d'expri- 
mer formellement qu'elle reconnaissait pour ses héritiers 
ses cousins-germains et issus de germains tant dans la 
Hgne paternelle que dans la ligne maternelle, etc. 

Ou 3 juillet 1889. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
1<f prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«» D'Hooghe, Devin (du barreau de Paris) et Devi- 
meux ; Avou., M^* Coppin, Tréca, Lavoix elDruelle. 



VENTE COMMERCIALE. — courtier. -- PARtiBS. — 

ACCEPTATION RÉCIPROQUE. — USAGE. 

Il est d^usage sur tes places de la région du Nord que les 
marchés de nitrate, tant en disponible qu'en livrable^ 
faits par V intermédiaire d*un cour lier ^ ne sont définiti- 
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vemenl conclus que quand Vacketeur est agréé par le ven- 
deur y et réciproquement (1). 

(Syndic Miterniqae C. Lesens et Couci). 

Jugemeof du Tribunal de Douai, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le 19 avril dernier, Lesens donnait à Couci, 
en sa qualité de courtier, Tordre d'acheter pour son compte 
200,000 kilogrammes de nitrate de soude, tout disponible, 
au prix de 22 fr. les cent kilog; que Couci^ cherchant un 
vendeur, télégraphia à Miternique pour Tinformer de l'offre 
de Lesens ; — Attendu que Miternique accepta le prix 
offert par celui-ci ; que Lesens, immédiatement prévenu 
par Couci, refusa d'accepter Miternique comme vendeur ; 
que le syndic de la faillite Miternique réclame aujourd'hui 
l'exécution du marché et a assigné tout à la fois Couci et 
Lesens ; — Attendu qu'il est d'usage constant sur toutes 
les places de la région du Nord, notamment à Lille, 
Douai et Arras, que, dans les transactions tant en disponi- 

^1 'I . ' I ■ I I I I II I II I n I .»i^P— ^— ^— ^1^1— 1^— — .^Mi„— ^ 

(1) Voici les termes du parère qui avait été produit devant le 
Tribunal : 

( Nous, soussignés, courtiers et commissionnaires en mar- 
chandises, certifions qu'il est d^usage constant à Lille, Douai et 
Arras, et sur toutes les places de la région du Nord que, dans 
les transactions tant en disponible qu'en livrable, une affaire 
n'est définitivement conclue que quand l'acheteur est agréé par 
le vendeur et, réciproquement, quand le vendeur est agréé par 
l'acheteur, et que c'est seulement après cet acquiescement des 
deux parties contractantes que l'intermédiaire peut confirmer la 
conclusion définitive de l'affaire. 

> Le 19 mai 1889. (Suivent les signatures). » 

Dans l'espèce, l'acheteur avait refusé d'accepter le vendeur 
aussitôt que le nom de ce négociant lui eut été notifié par le 
courtier qui avait servi d'intermédiaire. Mais il nous semble que 
si l'acheteur élevait d'abord une contestation sur un autre point, 
bien que le nom de son vendeur lui fût connu, il devrait être 
présumé l'avoir tacitement accepté. 

L'usage rapporté ci-dessus n'est pas connu sur la place de 
Dunkerque. 
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b\e qu'en livrable, une affaire n'est définitivement conclue 
que quand l'acheteur est agréé par le vendeur et récipro- 
quement quand le vendeur est agréé par l'acheteur ; que 
c'est seulement après cet acquiescement des deux parties 
contractantes que l'intermédiaire peut confirmer la conclu- 
sion définitive de l'affaire; que, dés lors, Lesens n'ayant 
point accepté la proposition qui lui avait été transmise par 
Couci, le contrat dont excipe le demandeur ne s'est jamais 
formé; qu'au surplus, il n'apparaît pas des faits de la 
cause, qu'une faute quelconque, dans l'exécution du man- 
dat, ait été commise par Couci, soit à rencontre de 
Hiternique, soit à rencontre de Lesens, etc. > 

Sur appel du syndic Miternique contre Lesens et Couci, 
on soutenait que l'usage allégué par le Tribunal n'était 
nullement établi ; que cet usage serait, du reste, contraire 
à la sûreté des transactions en donnant toujours h l'une 
parties, suivant la hausse ou la baisse, les moyens d'élu- 
der les conséquences de son contrat; qu'en tous cas, il ne 
saurait se justifier quand le marché, comme dans l'espèce, 
porte sur des marchandises disponibles. 

On soutenait donc que si le courtier Couci avait mandai 
de Lesens, ce dont il devait justifier, Lesens était tenu 
d'exécuter le marché ; que s'il n'avait pas de mandat, alors * 
il était personnellement responsable du marché à l'égard 
de Miternique; que de toute façon donc le jugement devait 
être réformé. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 25 octob. 1889. 2me Chamb. civ. Prés.. M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, M^^ 
Devimeux, Dubois et Druelle ; Avou., M<^^ Coppin, Lavoix 
et Druelle. 



:?*,' 



1 



(S16 ) 

Douai* tn« Chainb* civ.» tO déeemb. 1899. 

S(M2IÉTÉ CIVILE. — V Actionnaires. — dbttjes 

SOCIALES. — OBLIGATION. — LIQUIDATEUR. — SILENCE 
DES STATUTS QUANT AU PAIEMENT DES DETTES. — POUVOIR 
JUDICIAIRE. — POURSUITES CONTRE LES ACTIONNAIRES. — 
NULLITÉ. 

2" Forme anonyme. — actionnaires — obligation a 
concurrence de leur mise. 

I"" L'obligation dont sont tenus les actionnaires, membres 
de Sociétés civiles^ d'acquitter leur part virile dans les 
dettes sociales, constitue une obligation personnelle et 
directe de chaque actionnaire , vis-à-vis chacun des 
créanciers, et non une dette des actionnaires vis-à-vis de 
la Société. 

En conséquence, lorsque les statuts sociaux nont pas con^ 
féré au liquidateur, en cas de dissolution, le pouvoir 
d'éteindre le passif au moyen de la réalisation de l'actif 
et du versement par les actionnaires des sommes néces- 
saires , en cas d'insuffisance de l'actif ; lorsque, d! autre 
part, il n'a point été stipulé dans les emprunts contractés 
que les créanciers seraient représentés par un manda- 
taire unique, pour Vexircice de leurs droits contre la 
Société, ou contre les actionnaires, le liquidateur est sans 
pouvoirs pour poursuivre contre les actionnaires, an nom 
des créanciers, le paiement des dettes sociales. Et les Tri- 
bunaux ne sont pas autorisés à conférer au liquidateur 
un mandat qui ne trouve son origine ni dans le pacte 
social ni dans les stipulations des emprunts (1). 

2^ Dans les Sociétés civiles, constituées en la forme ano- 
nyme, les actionnaires ne sont engagés qu'à concurrence 
de leur mise. 

(Le Barbier el de Mollins C. Gaillard, Wannebroucq 

el David). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que la Société civile créée, eo 

(1) V. Douai, H août 1887 (Jurispr.y 4887, p. 337) ; Cass., 
rej., 2 juillet 1884 (Jurispr., 1885, p. 195) ; Douai, 18 juin et 
24 déeemb. 1883 {Jurispr., 1883, p. 136). 
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i857^ pour rexploitatioQ de la concession des houillères de 
Saioie-Aldegonde, au capital de 2,800,000 fr., représenté 
par 2^800 parts, s'est, par délibérations des 22 et 29 dé- 
cembre 1879, transformée sous le nom de Compagnie 
générale des houillères franco-belges , en une Société 
civile anonyme au capital de 7,000,000 de fr., divisé en 
14,000 actions ; — Attendu qu'antérieurement à décembre 
i879, la Société de Sainte-Aldegonde avait émis divers 
emprunts; — Attendu qu*à cette dernière date, l'actif et 
le passif de la Société de Sainte-Aldegonde sont devenus 
Tactif et le passif de la Société franco-belge; -— Attendu 
que, sur les poursuites d*un ancien actionnaire de Sainte- 
Aldegonde, devenu, en 1879, actionnaire de la franco- 
belge, un jugement du Tribunal civil de Lille, du 11 dé- 
cembre 1883, a déclaré la Société dissoute et a nommé 
Panaux liquidateur ; — Attendu que, de 1883 à 1885, 
Panaux a liquidé tout à la fois la Société de Sainte-Alde- 
gonde et la Compagnie générale des houillères franco- 
belges ; qu'il a, comme liquidateur, en vertu des pouvoirs 
à lui spécialement donnés par le jugement du 11 décembre 
1883, réalisé les houillères et la concession de Mont- 
Sainte-Aldegonde sous forme d'apport dans une troisième 
Société, sur-iaquelle elles ont été immobilièrement saisies 
par les créanciers hypothécaires de Sainte-Aldegonde ; — 
Attendu qu'à la requête d'un créancier obligataire de 
Sainte-Aldegonde, un jugement du Tribunal de Lille du 
15 juin 1885, confirmé par arrêt de la Cour de Douai du 
22 juin 1886, a déclaré les délibérations de décembre 
1879 nulles et non avenues ; qu'il a été alors souverai- 
nement décidé que ces délibérations ne comportaient pas 
une simple transformation de Société, mais la création 
d'une Société nouvelle constituée notamment sans l'assen- 
timent unanime des actionnaires de Sainte-Aldegonde et à 
ce titre entachée d'une nullité absolue ; — Attendu que 
si les délibérations des 22 et 29 décembre 1879 avaient 
permis aux créanciers obligataires de Sainte-Aldegonde de 
transformer leurs titres d'obligations en actions de la 



( 218 ) 

fraûco-belge, Gaillard, souscripteur de quatre obligations 
dans un des emprunts de Sainte-ÂIdegonde, n'a pas usé 
de cette faculté ; — Attendu qu'aux termes d*un exploit du 
14 mars 1888, Gaillard a assigné c Panaux, liquidateur de 
Sainte-Aldegonde, aujourd'hui Compagnie générale des 
houillères franco-belges », pour s'entendre condamnera 
lui payer le montant de ses obligations et pour entendre 
dire qu'à défaut d'actif et d'existence, dans la caisse delà 
liquidation, de fonds nécessaires au paiement, il devrait 
faire payer aux actionnaires juridiquement responsables 
le montant du passif social ; — Altenduque Panaux, qui 
n'estimait pas avoir les pouvoirs nécessaires pour poursui- 
vre les actionnaires à cette fin, a demandé acte de ce que, 
si le Tribunal par interprétation ou extension du jugement 
du 11 décembre 1883, lui en donnait le pouvoir, il était 
prêt à poursuivre c contrôles membres de la Compagnie 

> générale des houillères franco-beiges et de l'ancienne 
» Société de Sainte-Aldegonde, aujourd'hui en liquida- 

> dation, sous le nom de Compagnie générale des houillères 

> franco-belges }> le paiement de toutes sommes desti- 
nées à éteindre le passif social et à payer à concurrence 
des sommes recouvrées « les dettes de la Compagnie géné- 
» raie des houillères franco-belges, en ce compris celles 

> de l'ancienne Société de Sainte-Aldegonde; »— Attendu 
que Gaillard a alors demandé acte de ce qu'il concluait 
formellement, en vue de faciliter et activer la liquidation, 
à ce que le Tribunal, par interprétation ou exteiision du 
jugement du 11 décembre 1883, donnât au liquidateur les 
pouvoirs nécessaires pour accomplir tous les actes que la 
liquidation pourrait comporter ; — Attendu que, par juge- 
ment du 4 juin 1888, le Tribunal civil de Lille, pour per- 
mettre au liquidateur de remplir le mandat qui lui avait 
été confié par le jugement du 11 décembre 1883, a dé- 
cidé que ce mandat comportait c les pouvoirs nécessaires 

> à l'effet de poursuivre contre les membres de la Gom- 
» pagnie générale des houillères franco-belges et de Tan- 
» cienne Société de Sainte-Aldegonde, aujourd'hui en 
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> liquidation, sous le nom de Compagnie générale des 

> houillères franco-belges, le paiement de toutes les 

> sommes nécessaires pour éteindre le passif social et les 
1 dettes de la Compagnie générale des houillères franco- 

> belges, en ce compris celles de l'ancienne Société de 

> Sainte-Aldegonde , > lui conférant au besoin lesdits 
pouvoirs parle présent jugement ; — Allendu que, sur la 
lierce-opposiiion formée contre cette décision par Le Bar- 
bier et de Mollins, le Tribunal a, par jugement du 11 mars 
1889, maintenu les pouvoirs conférés à Panaux; — Allendu 
que Le Barbier et de MoUins sont appelants du jugement 
du 11 mars 1889, qui a rejeté leur tierce-opposition; — 
Allendu que, par suite du décès de Panaux, l'appel a été 
dirigé contre Wannebroucq, nommé, par jugement du 
Tribunal civil de Lille du 6 avril 1889, < administrateur 
» provisoire de la Société des houillères franco-belges, 

> ancienne Société de Sainte-Aldegonde; > — Attendu que, 
par acte du Palais signifié le 11 novembre 1889, enregistré, 
David est intervenu dans la cause pendante devant la Cour 
entre Le Barbier et de Mollins, appelants, et Gaillard et 
Wannebroucq, intimés ; — Attendu qu'il est constant que 
Le Barbier et de Mollins ont converti leurs actions de 
Sainte-Aldegpnde en actions de la franco-belge; --Adoptant, 
sur ce point, les motifs des premiers juges; — Attendu que 
David, actiannaire de Sainte-Aldegonde, est resté complè- 
tement étranger à la transformation de la Société et à tout 
ce qui a pu s'ensuivre; qu'il est demeuré simple action- 
naire de Sainte-Aldegonde; — Attendu que la lierce- 
opposition est régulière en la forme ; -— Adoptant, à cet 
égard, les motifs des premiers juges; — Attendu que l'in- 
tervention de David est recevable; — Attendu que, s'il 
était maintenu, le jugement dont est appel préjudicierait 
à ses droits ; — Attendu que l'intervention est régulière en 
la forme ; — Allendu qu'en vertu des faits et des décisions 
préappelées, le jugement frappé d'appel a, à bon droit, 
reconnu Panaux, liquidateur de Sainte-Aldeg^onde ; — 
Adoptant, à cet égard, les motifs des premiers juges; — ^Et, 
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attendu que les raisons qui commandent la liquidation des 
deux Sociétés par un seul et même liquidateur sont tout i 
la fois opposables à Le Barbier et de Mollins et à David ; — 
Attendu que le liquidateur d'une Société n'est que le man* 
dataire des actionnaires, qu'il ne représente pas les créan- 
ciers de la Société ; — Attendu que tous les actionnaires 
de Sainte-Aldeg^onde-el delà franco-belge ont acquitté le 
montant de leurs actions ; — Attendu que si les action- 
naires desdites Sociétés peuvent être, comme membres de 
Sociétés civiles , tenus de payer individuellement aux 
créanciers leur part civile dans les dettes sociales, ce n'est 
là qu'une obligation personnelle et directe de chaque 
actionnaire vis-à-vis chacun des créanciers et non une 
dette des actionnaires vis-à-vis la Société (art. 1863 
Code civ.) ; — Attendu que Gaillard n'a pas à se préoccu- 
per d'autres créances que de la sienne, qu'il n'existe entre 
lui et ses co-créanciers aucun intérêt collectif; — Alteada 
qu'il n'a point été stipulé dans les emprunts contractés 
que les créanciers seraient représentés par un mandataire 
unique pour l'exercice de leurs droits, soit contre la So- 
ciété, soit contre les actionnaires; — Attendu que, dans 
ces conditions, la justice ne pouvait ni se substituer aux 
créanciers, ni ordonner en leur nom, par Panaux, liqui- 
dateur, des poursuites qui n'appartiennent qu'individuel- 
lement à chacun d'eux ;— Attendu que, comme représentant 
des actionnaires, Panaux, liquidateur, ne pourrait recevoir 
de justice mandat pour poursuivre chacun des action- 
naires en paiement de sa part contributoire de dettes 
restant à payer, qu'autant que ce mandat prendi^it son 
origine dans le pacte social et que, par les statuts de la 
Société, les actionnaires auraient autorisé le liquidateur à 
recouvrer contre eux-mêmes la part contributoire due aux 
créanciers ; — Attendu qu'on ne peut rencontrer cette 
volonté de conférer semblable mission au liquidateur ni 
dans les statuts de la Société de Sainte-Aldegonde, ni dans 
ceux de la Compagnie générale des houillères franco- 
belges ; — Attendu que l'art. 3 de l'acte de Société de 
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Samte*Aldegond6 porte siraplemeot : c Qu'en cas de dis- 
> solution y la liquidation qui devra s'ensuivre sera 
) opérée par les soins d'une commission de trois membres 
» nommée par l'assemblée générale et choisie dans son 
» sein > ;^ Attendu qu'il est impossible de faire sortir de 
ce texte la moindre volonté des actionnaires de confier 
eiceptîonnellement au liquidateur, en vue de simplifier et 
de faciliter la liquidation, la mission de poursuivre en leur 
nom et contre eux-mêmes le paiement de leur part contri- 
butoire dans les actes de la Société; -— * Attendu que si 
l'art. 21 de l'acte des Sociétés des houillères franco-belges 
dispose que : c L'assemblée générale détermine le mode 
de liquidation et nomme le liquidateur » ; on ne saurait 
davantage trouver dane ces seuls termes la volonté mani- 
festée par les actionnaires de donner au liquidateur tous 
pouvoirs à l'effet de rembourser intégralement les créan- 
ciers de la Société, y compris celui de les poursuivre eux- 
mêmes en paiement de leur part contributoire, après que 
chacun d'eux aurait satisfait au paiement intégral du 
nombre d'actions qu'il pourrait posséder dans la Société ; 

— Attendu qu'il suffit pour repousser cette interprétation 
de se reporter au caractère que les délibérations des 
22 et 29 décembre. 1879 ont donné et garanti à la Société ; 

— Attendu que la Société franco-belge a, en effet, été 
constituée en Société anonyme dont le propre est de n'en- 
gager les actionnaires qu'à concurrence de leur mise ; — 
Attendu que sans qu'il y ait Heu de se préoccuper actuel* 
lement de la valeur de celte clause et des effets qu'elle 
peut avoir soit vis-à-vis des membres de la Société de 
Sainte-Aldegonde restés étrangers à la transformation de 
la franco-belge, soit vis-à-vis les obligataires et les action- 
naires de Sainle-Aldegonde qui sont entrés dans la franco- 
belge, soit vis-à-vis les nouveaux actionnaires de la Société 
franco-belge , il est néanmoins certain qu'aucun des 
actionnaires de la franco-belge n'a jamais pu avoir la 
pensée de donner aux liquidateurs le mandat d'agir contra 
lui-môme pour des dettes qui, dans son opinion, ne pou* 



( 222 ) 

vaient jamais lui incomber ; — Par ces motifs, la Cour 
donne acte à Wannebroucq, ès-qualité, de ce qu'il déclare 
s'en rapporter à justice vis-à-vis Le Barbier et de Mollins ; 
lui donne acte également de ce qu'il déclare s'en rappor- 
ter à la sagesse de la Cour sur le mérite de l'intervention 
de David Thimothée ; reçoit David, intervenant dans la 
cause pendante entre Le Barbier et de Mollins, appelants, 
et Gaillard et Wannebroucq, ès-qualité, intimés ; dit la 
tierce-opposition et l'intervention recevables ; les déclare 
régulières en la forme ; dit Panaux, liquidateur de la 
Société de Sainte-Aldegonde et de la Société franco- 
belge; dit que si les créanciers de Sainte-Aldegonde et 
ceux de la Société des houillères franco-belges ont action 
contre les actionnaires de ces Sociétés, ils doivent s'adres- 
ser eux-mêmes à chaque actionnaire et non par manda- 
taire ou par liquidateur ; dit, en conséquence, Gaillard 
sans qualité, en tous cas mal fondé à demander par liqui- 
dateur la répartition entre les actionnaires de Sainte- 
Aldegonde et des houillères franco-belges du passif de ces 
Sociétés et le paiement de leur part contributoire dans le 
passif; dit qu'à tort le Tribunal de commerce de Lille a, 
par jugement du 4 juin 1888, confié ce mandat à Panaux, 
aujourd'hui remplacé par Wannebroucq; met le jugement 
dont est appel à néant en la disposition qui maintient à 
Panaux les pouvoirs nécessaires à l'effet de poursuivre les 
actionnaires de Sainte-Aldegonde et de la Société des 
houillères franco-belges en paiement des sommes néces- 
saires à l'extinction du passif ;—-Emendant, réformant, et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire : annule 
le jugement du 4 juin 1888, en celles de ses dispositions 
qui confèrent à Panaux les pouvoirs à l'effet de poursuivre 
contre les membres de la Société générale des houillères 
franco-belges et de l'ancienne Société de Sainte-Aldegonde, 
aujourd'hui en liquidation sous le nom de Société générale 
des houillères franx^o-belge, le paiement de toutes les 
sommes nécessaires pour éteindre le passif social et aussi 
pour éteindre les dettes de la Compagnie générale des 
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houillères franco-belges, en ce compris celles de l'ancienne 
Société de Sainte-Âldegonde ; décharge Le Barbier et 
de MoUins de la condamnation aux dépens. contre eux pro- 
noncée ; condamne Gaillard en tous les dépens de pre- 
mière instance; le condamne aux dépens de la cause 
d'appel non compris les dépens occasionnés par l'inter- 
vention de David ; dit que les frais d'intervention demeu- 
rent à la charge de David ; ordonne la restitution de 
l'amende consignée, etc. 

Du 19décemb. 1889.2me Chamb.civ.Prés.,M.Duhem; 
Minist. pubL, M. de Savignon» avoc.-gén.; Avoc, M®> 
Basquin, Ovigneur, Théry (du barreau de Lille) et Âllaert ; 
Avou., M«» Delajus, Picquet et Druelle. 



Douai* f >*• Chamb. civ., 19 mars t8S8« 

GAGE COMMERCIAL. — rROPRiÉTAiRE âpparrnt. — 

VALIDITÉ. — DÉBITEUR. — SOINS AUX OBJETS ENGAGÉS. — 
CHARGE DE LES VENDRE. — LAINES BRUTES. — LAINES 
PEIGNÉES. — VALIDITÉ. 

Le propriétaire apparent et ostensible de marchandises qui 
en a traité Uachat en son nom et pour son compte peut 
valablement les donner en nantissement au banquier qui 
lui a avancé les fonds pour les payer ^ alors que rien ne 
pouvait faire supposer à celui-ci que cet acjieteur agis- 
sait en réalité pour le compte d'un tiers. En conséquence^ 
le syndic de ce tiers^ tombé en faillite^ est sans droit 
pour contester le gage ainsi établi, 

La stipulation^ contenue dans un acte de nanlissemetit com^ 
mercial^ d'après laquelle le débiteur donnera ses soins aux 
objets engagés et sera chargé de la vente des choses mises 
en gage^ n'est pas incompatible avec la convention de nan- 
tissement. 

En conséquence^ est valable la convention entre un créan- 
cier et son débiteur par laquelle il est stipulé que celui-ci, 
en donnant en gage des laines brutes^ restera néanmoins 
chargé de les faire peigner par un peigneur qui les dé* 
tiendra pour le compte du créancier ^ et de vendre les pro- 
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duils ainsi traités, avec l'autorisation du créancier et 
pour en appliquer le prix à l'extinction de sa créance. 

(Dongé et Lehmann C. Eyrond et C^^ et Nauts). 

Les sieurs Maghin et C^^, peigneurs de laine, étant 
tombés en faillite, MM. Eyrond et C^e, banquiers à Anvers, 
voulurent faire reconnaître par les syndics qu'ils avaient 
un droit de gage sur une certaine quantité de balles de 
laine qui se trouvaient dans les magasins des^faillis. Ils 
articulaient, en effet, qu'ils avaient avancé à un sieur 
Nautz des sommes importantes, dépassant 300,000 fr., 
pour lui permettre d'acheter 456 balles laines Buénos- 
Âyres; qu'en garantie du remboursement de ces avances, 
ces laines leur avaient été livrées et que, d'accord avec 
leur débiteur Nautz, ils les avaient expédiées chez Maghin 
et CK f eigneurs, qui devaient les peigner afin que Nautz 
pût ensuite les vendre et appliquer le produit des ventes 
au remboursement des avances faites par Eyrond et G»® ; 
que Maghin et C^® avaient reçu ces laines pour le compte 
des banquiers et les détenait pour eux ; qu'ainsi jusqu'à la 
livraison effective aux tiers acheteurs, livraison qui devait 
être autorisée par Eyrond et Ci®, les marchandises détenues 
par ces banquiers, soit par Maghin et O^ pour eux, consti* 
tuaient régulièrement le gage de leur créance sur Nautz. 

Les syndics de la faillite Maghin et C^® contestaient 
cette prétention, soutenant que Nautz n'avait jamais ea 
la propriété de ces marchandises, bien qu'elles eussent 
été facturées en son nom ; qu'il n'avait agi, dans cette af- 
faire, que comme commissionnaire de Maghin et O^ chargé 
d'acheter les laines brutes et de revendre ensuite les laines 
peignées, moyennant une commission ; que, par suite, la 
prétendue constitution de gage n'avait jamais pu exister 
légalement. 

Le différend fut, dans ces conditions, porté devant le 
Tribunal de commerce de Tourcoing qui statua par le ju- 
gement dont nous extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT 

< Attendu, qu'en fait, il est établi que, le 29 janvier 
1887, G. Nautz a adressé en communication à Th. Eyrond 
et Ci^ facture de 456 balles que Ton devait dénommer 
compte Maghin, t9 12; que ledit Nautz, le même jour, 
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29 janvier, avisait Th. Eyrond et C^^ qu'il s'occupait d'ex- 
pédier en lear nom lesdiles balles laines à Maghin et C^^ et 
priait lesdits Eyrond et C^^ de garder les 456 balles dont 
il s'agit en garantie de toutes les sommes que lui, Nautz, 
leur devait ou pourrait leur devoir ; que, concomitamment, 
le 29 janvier 1887, Nautz remettait à Maghin et C}^ l'exposé 
dudit compte n^ 12, c'est-à-dire indication des numéros 
des balles poids brut, tare, poids net et prix des balles 
formant ce même compte, n<^ 12 ; que, le 4> février suivant, 
Mî^hin et C^^ informaient Th. Eyrond et C^® qu'ils accep- 
taient de détenir pour le compte de ces derniers, en qua- 
lité de tiers dépositaires, les 456 balles Buénos-Ayres for- 
mant le compte n* 12 et, qu'en outre, ils s'engageaient à 
ne point se dessaisir de cette marchandise, ni de ses pro- 
duits, qu'au profit desdits Th. Eyrond et Ci® ou de leur 
consentement par écrit; — Attendu que les factures origi- 
nales, constatant Tacquisiiion desdites balles laine par 
G. Nautz, ont été remises par ledit sieur Nautz à Tb, 
Eyrond et Ci^ qui sont également détenteurs de bulletins 
d'expédition desdites balles qui ont été délivrés en leur 
nom, le 27 janvier 1887, par l'administration des chemins 
de fer, des postes et télégraphes ; que le montant des fac- 
tures desdites balles a été acquitté des deniers de Th. 
Eyrond et C^^ de même que les frais de transport d'An- 
vers à Tourcoing; — Attendu que la convention alléguée par 
Th. Eyrond et Ci® relève de la législation belge; — Attendu 
que le législateur belge fait incomber au créancier la preuve 
de la date du nantissement et édicté que cette preuve peut 
être faite par tous les moyens de droit; — Attendu, en 
droit, pour que le gage soit constitué valablement, il faut 
qu'il ait été mis et soit resté en la possession du créancier 
ou d'un tiers convenu entre les parties ; que le privilège ne 
résulte pas de la qualité de la créance à laquelle il est at- 
taché, mais procède uniquement de la possession qui doit 
être réelle et effective, c'est-à-dire que le débiteur ne 
pourra se servir de la chose gagée comme d'un actif sus- 
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ceptible d'ajouler à son crédit; que la stipulation aux 
termes de laquelle le débiteur continue à donner ses soins 
aux objets engagés n'est pas nécessairement incompatible 
avec le nantissement, avec la mise en possession effective 
et réelle du créancier ; que le débiteur peut être chargé de 
la vente des choses remises en gage ; que cette stipulation, 
qui ne diminue ni n'affaiblit en rien la possession du 
créancier, doit être validée ; que la mise en possession da 
gagiste doit avoir lieu avant toute acquisition par des tiers 
d'un droit sur l'objet à lui promis à titre de nantissement ; 
que la situation particulière dans laquelle le créancier ne 
se saisit pas lui-même de la chose qu'il reçoit en nantisse- 
ment n'est nullement exclusive, nonobstant la présence du 
débiteur et son concours à la désignation d'un tiers, de 
l'idée que le créancier est mis et resté en possession de 
cette chose, que, dans ce cas, le tiers est le mandataire du 
débiteur en ce sens qu'il sera tenu de lui remettre le gage 
quand le paiement aura été effectué, mais il est principale- 
ment le mandataire du créancier à l'effet de posséder en 
son lieu et place ; — Attendu qu'il est établi par les docu- 
ments de la cause que Naulz, en donnant, le 29 janvier 
1887, en nantissement à Th. Eyrond et C>S les 456 balles 
laine dont il est question, était, à ladite date, propriétaire 
de ces balles laine; que la constitution de gage a eu lieu 
en raison d'avances faites ou à faire par Th. Eyrond et C^« ; 
que cette même constitution de gage a été rendue parfaite 
au point de vue des tiers aux dates des 31 janvier et 7 fé- 
vrier 1887, lesquelles dates, au désir du paragraphe final 
de l'art. l«r de la loi belge du 5 mai 1872, ont été rendues 
certaines par les soins de Th. Eyrond et C^^; que la remise 
aux mains de Magbin et C^* de ladite marchandise a eu 
lieu conformément aux stipulations arrêtées au début des 
relations d'affaires ayant existé entre Maghin et 0\ Nautz 
et Th. Eyrond et C^% lesquelles stipulations se résument 
ainsi : Maghin et C^** prenaient réception au nom de Th. 
Eyrond et C^® desdites laines â leur arrivée ; on devait com* 
mencer le traitement desdites laines aussitôt leur arrivée ; 
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Maghin et C^* étaient tenus de mettre le produit traité au 
nom de Th. Eyrond et C^^etàleur disposition exclusive ; — 

Attendu ; — 

Attendu queG.Nautz, débiteur gagiste» dans les conditions 
où étaient conférés lesdits nantissements, pouvait réaliser 
les marchandises faisant l'objet de ces mêmes nantisse- 
ments et donner mandat à Maghin et G*" de vendre lesdites 
marchandises ; qu'il est à remarquer que les marchandises 
vendues soit par Nautz, soit par Maghin et C^* n'étaient 
enlevées des magasins de ces derniers qu'avec le laisser- 
suivre de Th. Eyrond et G^* ; que, bien que Naulz factu- 
rait en son nom les marchandises vendues, il avait imposé 
à Maghin et G^^ de faire conditionner au nom de Th. 
Eyrond et G*"" les peignés ; qu'il ressort des documents de 
la cause que le prix des marchandises réalisées a toujours 
été remis à Th. Eyrond et G^^ par Naulz personnellement 
à l'exclusion de Maghin et G^"" ; que, par suite, l'on peut 
dire, d'une part, que la mise en possession de Th. Eyrond 
et G^* a en lieu avant toute acquisition par des tiers d'un 
droit quelconque sur les marchandises remises en nantis- 
sement à Maghin et G^* (ces derniers ayant même renoncé 
& leur droit de rétention pour sûreté du prix des façons 
qui pourrait leur être dû); et que, d'autre part, le fait 
par Nautz, débiteur gagiste, et Maghin et G^% tiers déposi- 
taires, d'avoir, avec autorisation de Th. Eyrond et G^% 
vendu lesdites marchandises remises en nantissement, n'a 
affaibli en rien la possession desdits Th. Eyrond et G*% la- 
quelle possession a été réelle et effective, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA GOUR; — - Attendu que la question litigieuse est 
celle de savoir si des marchandises renfermées dans les 
magasins de Maghin et G^% aujourd'hui en faillite, sont 
affectées d'un droit de gage au proGl des sieurs Eyrond et 
G^% banquiers, par Nautz, négociant à Anvers ; — Attendu, 
en droit, que le contrat de gage commercial s'établit par 
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toQS les modes de preuve de Fart. 109 Gode de comoi. ; 
— Attendo qu'il résulte de la correspondance des parties 
que Nautz, acheteur de 456 balles de laine, se mit en rap- 
port avec Eyrond et C^*, banquiers à Anvers, qui lui four* 
nirent les fonds nécessaires au paiement; qu'il leur donna, 
en nantissement, les 4>56 balles de laine, qui devaient être 
remises à un tiers dépositaire, les sieurs Maghin et G'% 
peigneurs ; que Maghin et G'*' acceptèrent de recevoir et 
de conserver pour le compte de Eyrond et G** lesdites lai- 
nes; qu'ils leur donnèrent avis de la réception dès qu'elles 
leur parvinrent en leur faisant connaître qu'ils les tenaient 
à leur disposition ; que le contrat de gage est donc par- 
fait en la forme; qu'il est également parfait au fond; 
qu'en effet, il résulte de la correspondance des parties et 
des documents versés aux débats, que Nauiz, débiteur des 
banquiers Eyrond et C^% était bien le propriétaire appa- 
rent et ostensible des marchandises; qu'il en avait traité 
l'achat à Anvers, en son nom et pour son compte, sans 
que rien pût faire supposer qu'il agit pour un tiers quel* 
conque ; qu'il avait la capacité d'en disposer; qu*il a donc 
pu valablement les donner en nantissement à ses banquiers 
qui lui fournissaient l'argent pour les payer ; — Attendo 
que la dépossession de Nautz a été entière dès le début, 
car cet acheteur a remis les factures et les lettres de voi* 
ture à Eyrond et G** ; — Attendu que ces banquiers avaient 
bien remplacé Nautz dans la possession du gage, puisque, 
en quittant Anvers pour Tourcoing, les laines ont voyagé 
sous leur nom et que le tiers détenteur Maghin leur a 
donné avis de la réception, ajoutant qu'il détenait les laines 
pour leur compte; — Attendu qu'il résulte de ces consta- 
tations que le contrat de gage a été parfait & son origine ; 
qu'aucun événement n'est venu depuis le modifier ;— Adap- 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils 
n'ont rien de contraire à ceux qui viennent d'être expri<^ 
mes;— Sur ridentité -des marchandises gagées par Nautz 
avec celles retrouvées dans les magasins du failli Maghin : 
-^ Adoptant les motifs des premiers juges; — Attendu 
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qu'il n'y a lieu de s'occuper que de la partie des 456 balles 
reprises sous le numéro 12; que, pour les opérations an- 
térieures, elles ont été terminées et ne donnent lieu à au- 
cune difficulté entre les parties, etc.; — Par ces motifs, la 
Cour confirme, etc. 

Du 19 mars 1888. 1'« Chamb, civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^>^ prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Devimeux, Mascaux, Aliaerl et de Prat ; Avou., M«« 
Druelle, Coppin et Barbedienne. 



ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. - patron 

ASSUREUR. — ABSENCE DE RETENUES. — ACTE DE 
CHARITÉ. —GESTION D'AFFAIRES. 

Le patron qui assure ses ouvriers contre les accidents, avec 
ses propres deniers et sans pratiquer de retenues sur leurs 
salaires, ne doit pas être considéré comme leur manda^ 
taire, mais fait un acte de pure charité, qui ne peut créer 
contre lui aucune obligation de faire à leur profit. 

En admettant même que celle assurance pût être considérée 
comme une gestion d'affaires, l'obligation qui en résulte 
pour le patron serait seulement de mettre ses ouvriers à 
même de poursuivre directement l'exécution du contrat 
d* assurances (1). 

(Binel C. Carré). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande principale de Carré con- 
tre Binet, tendant à faire condamner ce dernier à lui payer 
une somme de 1,000 fr. et à servir & son fils mineur une 
pension viagère de 700 fr. par an ; — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

Sur les conclusions subsidiaires de Carré: — Attendu 
que Binet a contracté avec la Compagnie d'assurances 
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(i) Comp. : Douai, 5 juillet 1884 {Jurispr., 1888, p. 208, et 
les renvois en note). 
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c Zurich » une police contre les accidents, au profil du per- 
sonnel occupé dans son peignage de laine, ainsi que dans 
tous les services accessoires qui en dépendent ; — Attendu 
que Binet payait de ses deniers la prime afférente à cette 
assurance collective calculée sur le salaire de chacun des 
ouvriers assurés, sans que ces ouvriers fussent tenus d'y 
contribuer par des retenues exercéessur leurs salaires ; — 
Attendu que, dans ces conditions, il n'est pas possible de 
prétendre qu'il a existé entre les ouvriers et le patron un 
contrat, et de considérer ce dernier comme le mandataire 
des premiers, tenu, en conséquence, de rendre compte de 
l'exécution du mandat, ainsi que des autres obligations du 
mandataire ; qu'en garantissant exclusivement avec ses 
propres fonds le service de l'assurance, le patron a accom- 
pli un acte bénévole de pure charité qui ne peut créer à 
son encontre aucune obligation de faire au profit de ceux 
qui sont destinés à en recueillir le bénéfice ; — Attendu 
qu'en admettant même que l'assurance collective, au ser- 
vice de laquelle les assurés ne participent ni par une rete- 
nue quelconque opérée sur les salaires, ni autrement, 
puisse être considérée comme une gestion d'affaires, le 
gérant ne serait pas encore obligé à procurer aux ouvriers 
le bénéfice, l'exécution du contrat passé avec la Compagnie; 
qu'il suffirait, en effet, de les mettre à même de poursuivre 
directement l'exécution du contrat dont ils réclament le 
bénéfice ; — Par ces motifs, confirme le jugement dont est 
appel ; déclaré Carré, es qualité, mal fondé à réclamer une 
condamnation contre Binet, tendant à le forcer, dans un 
délai à impartir, à lui procurer le bénéfice d'une assurance 
contractée à son profit ; condamne l'appelant aux dépens, 
etc. 

Du U décemb. 1889. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^prés. ; Minist. publ., M. Blondel, ayoc.-gén. ; 
Avec, M«» de Prat et Dubois; Avou., M«» Druelle et 
Lavoix. 
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llo«al. »■• Clumib. eivM *• J«1b ttl88. 

FAILLITE/ — HYPOTHÈQUE. — IMMEUBLE. — INDIVIS. — 
LICITàTION. — MàlN-LETÉE. — SYNDIC. — FRAIS. 

Le tiers qui s*est rendu adjudicataire d' tin bien indivis entre 
un failli et ses cohéritiers^ dont le prix a été attribué en- 
suite, en partage, à un cohéritier autre que le failli^ est 
fondé à demander la main-levée de l'hypothèque inscrite 
sur ce bieny pendant Vindivision^ au profit de la masse 
créancière (1). Les frais de cette main-levée et de la ra- 
diation de cette hypothèque sont àla charge du syndic (2). 

(Syndic Mena C. Leclercq). 

Les frères et sœars Menu étaient co-propriétaires de di- 
vers immeubles leur provenant de succession. L'un d'eux, 
Henri, étant tombé en faillite, le syndic fit inscrire sur ces 
biens indivis l'hypothèque que la loi l'oblige à prendre au 
profit de la masse des créanciers. Ces biens ayant été ven- 
dus, l'un d'eux fut adjugé à un sieur Leclercq. Dans le 
partage de la succession que les consorts Menu firent en- 
suite, le prix de cet immeuble fut attribué à Louis-Fran- 
çois Menu. L'adjudicataire Leclercq demanda alors à celui- 
ci la main-levée de l'hypothèque inscrite par le syndic et 
l'assigna pour en faire prononcer la radiation. Louis-Fran- 
çois Menu mit en cause Henri et le sieur Quêtiez, son syn- 
dic, pour faire prononcer, à leur encontre et aux frais de 
la masse, la radiation qui lui était demandée. 

Le syndic s'en rapportait à justice sur la radiation, mais 
soutenait que les frais devaient être mis à la charge du 
demandeur, la radiation qu'il demandait ne devant profiter 
qu'à lui seul et le syndic d'une faillite n'ayant pas qualité 
pour donner main-levée de l'hypothèque prise au profit 
de la masse sans y être autorisé par un jugement. 

Sur ce moyen, le Tribunal civil de Lille statua comme 
suit : 

JUGEMENT, 
c Attendu que, suivant procès-verbal reçu par Chamo- 

(1) y. Douai, 5 juin 1866 {Jurisp., 1866, p. 130). 

(2) V. Douai, 3 févr. 1880 (Jurisp.y 1880, p. 10;. 
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nia, notaire à Wavrin, le 33 septembre 1884^ Leclercq 
s'est rendu adjudicataire de 1 hectare 59 ares 44 centiares 
de terrain à Wavrin, indivis entre les consorts Mena ; que 
de la liquidation dressée par ledit notaire le 31 mars 1885, 
enregistrée et homologuée, il résulte que lés immeubles 
dont s'agit ont été attribués à Louis-François Menu et que 
Henri Menu n'a rien à prétendre sur le prix de ces immeu- 
bles; que, par suite, il y a lien d'ordonner la mainlevée 
de l'inscription qui les grève, prise à la requête du syndic 
de la faillite Henri Menu au profit de la masse créancière 
de ladite faillite; que Leclercq est fondé, pour obtenir la- 
dite main-levée, à s'adresser à son vendeur Louis-François 
Menu, tenu à le garantir des privilèges et hypothèques 
pouvant exister sur les biens vendus et ce dernier fondé à 
recourir contre la faillite Henri Menu ; — Attendu que le 
syndic et Henri Menu s'en rappoitent à justice sur la de- 
mande en main-levée et concluent à ce que les dépens 
soient mis à la charge du demandeur ; -r— Attendu, en 
principe, que les frais de Tinstance en main-levée et radia- 
tion d'une inscription hypothécaire sont à la charge du 
bénéficiaire de l'inscription qui refuse de donner la main- 
levée ou qui est incapable de la faire; qu'ainsi Quêtiez, 
ès-qualité, doit supporter les frais de la présente instance ; 
qu'en vain il prétend que ces frais devraient être compris 
dans les frais d'un ordre à ouvrir sur lesdits biens et pré- 
levés sur le prix à distribuer; qu'il n'y a en la cause aucun 
prix à distribuer; — Par ces motifs, le Tribunal déclare 
fondée la demande de Leclercq contre Louis-François 
Menu, et le recours de ce dernier contre Henri Menu et sa 
faillite; condamne Quêtiez^ en sa qualité de syndic, aux 
dépens tant de la demande principale que de l'appel en 
garantie, lesquelsseront employés en frais de syndicat, etc. > 

Sur l'appel du syndic, la Cour a confirmé ce jugement 
par le motif qui suit : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu ; — Attend» qu'en cet état 
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les frais de riDstanee principale et en garantie deeasionhée 
parle fait de Henri Menu et de son syndic ont été à bon 
droit mis & la charge de Quêtiez, en qualité de syndic 
d'Henri Menu, etc. 

Du 29 juin 4888. 2nw Charab. civ. Prés., M. Duhem; 
Minfst. publ,, M. Blondel, avoc.-gén. ; Àvoc, M« Maillard; 
Avou,, M^ Lavoix et Barbedienne. 



i^ ADJUDICATION IMMOBILIÈRE.— créanciers inscrits. 

— RECEVABILITÉ. — BAIL. — NULLITÉ, -r- DÉLAIS DB 
SURENCHÈRE. — RECEVABILITÉ. 

2o Bail. ^ fraude des créanciers. — nullité. 

Le droit de propriété^ qu'acquiert r adjudicataire d^un 
immeuble vendu sur saisie immobilière, n'est que condi" 
tionnel aussi longtemps que durent les délais de suren^ 
chère; en conséquence, les créanciers inscrits sur l'im- 
meuble ont encore le droit, malgré l'adjudication^ et 
pendant les délais de surenchère, de faire prononcer la 
nullité d'un bail consenti par leur débiteur et qui est^ 
suivant eux, de nature à diminuer la valeur de leur gage. 
(Codeciv., art. 1167) (1). 

2<> Doit être annulé, comme fait en fraude des créanciers, 

le bail à loyer d'wi immeuble que le bailleur exploitait 

... . ■ I . iii i i 

(1) Les nullités édictées par les art. 446 et 447 Code de 
comm. pour les actes faits par le failli depuis la cessation de ses 
paiements, ou dans les deux jours qui l'ont précédée, ne sont 
pas exclusives de raction en nullité que les créanciers peuvent 
exercer, en vertu de l'art. 1167 Code civ., contre les actes faits 
en fraude de leurs droits. Req., 13 novemb. 1867 (D., 1868, 1, 
212). 

L'état de faillite du débiteur était donc sans influence sur 
l'action de ses créanciers basée sur l'art. 1167 Code civ. 

Sur le droit du créancier, en cas de saisie immobilière, de 
poursuivre, en vertu de l'art. 1 1 67 Code civ., la nullité des baux 
qui auraient date certaine avant le commandement et sur l'appli- 
cation de l'art. 684 Code de proc. civ. : V. Boilard et Colmet^ 
Daage, Leçons de procédure sous l'art. 684, p. 3^3 ; et Cass. 
req., 10 décemb. IS49 (S., 1850, 1, 119). 



( 234 ) 

lui-même jusque-là ^ consenti par lui, étant dans une si- 
tuation commerciale désespérée, à sa fille, alors dénuée 
de toute fortune^ pour une longue durée, au choix de 
celle-ci (\). 

(Marre et LeTisse C. Epoux Bollart et syndic Darcy-Lox). 

Uq immeuble sis & Calais, dit TElysée-Saint-Pierre, pro- 
priélé des époux Darcy-Lux, avait été saisi, mis en vente, et 
adjugé à un sieur Cornois. Une surenchère avait été portée. 
Avant la nouvelle adjudication, deux créanciers inscrits 
sur cet immeuble, les sieurs Marre et Levisse, demanlè- 
rent la nullité d'un bail que Darcy-Lux en avait consenti à 
sa fille, la dame Bollart-Darcy , pour une période de six 
OQ douze ans, au choix de la preneuse , suivant acte sous 
seings-privés, enregistré avant le commandement préalable 
& la saisie immobilière. Mais le Tribunal civil de Boulogne, 

[»ar jugement du 12 avril 1889, repoussa leur demande par 
es motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le jugement de ce Tribunal prononçant 
Tadjudication de l'immeuble saisi au profit du sieur Gornois 
a eu pour effet de déposséder le sieur Darcy et transférer 
la propriété dudit immeuble à Tadjudicataire ; que la suren- 
chère, mise par Marre, n'a pas dessaisi Gornois ; que les 
auteurs (Aubry et Rau, volume 3, page 523 ; Rousseau et 
Laine, volume 8, n^ 328 ; Laurent, volume 31, no 538, 
etc..) et la jurisprudence la plus récente iGass., 9 févr. 
1881) sont en effet d'accord pour décider que la pro- 
priété de l'immeuble surenchéri continue à résider sur 
la tête du premier adjudicataire jusqu'à la revente; — 
Attendu que c'est au propriétaire seul qu'appartient le droit 
de critiquer le bail de son immeuble; — Attendu que le 
bail, objet du litige, ayant acquis date certaine avant le 
commandement. Marre ne peut invoquer les dispositions 
de l'art. 684 Code de proc. civ. ; — Attendu qu'il ne pour- 
rait baser son action que sur les dispositions de l'art. 1167 
Gode civ. ; — Mais, attendu que le but dudit article est de 

(1) V. conf. : Aix, 22 juillet 1872 (D., 1873, 5, 334). 
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faire rentrer dans le patrimoine da débitear un bien qui 
en est sorli au détriment de ses créanciers ; — Attendu 
que Darcy ayant cessé d'être propriétaire, la jouissance 
aliénée par le bail ne pourrait rentrer dans son patrimoine ; 
— - Attendu que l'art. 1167 ne trouverait donc pas d'ap- 
plication possible dans l'espèce ; — Attendu, d'autre part, 
que la dameBollart est en possession ; que la location n'est, 
dés lors, pas fictive, que le prix en est sérieux et que le 
bail ne peut par suite être considéré comme frauduleux ; 
— Par ces motifs, déclare Marre non recevable, en tout 
cas mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condamne 
aux dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT.. 

LA COUR; — Attendu que Darcy-Lux possédait, & 
Calais, un immeuble dit : c TElysée-Saint-Pierre ; » — At- 
tendu que les époux Darcy-Lux avaient contracté des dettes 
nombreuses, lorsqu'à la date du 20 décembre 1887, par 
acte sous signatures- privées, enregistré le 18 février sui- 
vant, ils donnaient à bail à loyer, pour six ou douze ans, 
au choix du locataire, l'immeuble dit c l'Elysée-Saint- 
Pierre » & la demoiselle Alphonsine Darcy, leur fille ma- 
jeure; que l'entrée en jouissance fut fixée au U^ janvier 
1888 et le prix de location arrêté à la somme de 5,000 fr. 
par année ; — Attendu que la demoiselle Darcy a épousé 
le sieur Auguste Bollart en 1888 ; -* Attendu que l'immeu- 
ble de l'Elysée-Saint-Pierre a été saisi par les créanciers 
de Darcy-Lux, mis en vente et adjugé à un sieur £ornois ; 
que Marre, créancier hypothécaire, sur les poursuites du- 
quel l'adjudication avait eu lieu , a surenchéri dans les 
formes et délais légaux ; que Marre, et Levisse, autre créan- 
cier hypothécaire, ont demandé alors la nullité du bail 
consenti par Darcy-Lux, le 20 décembre 1887, à sa fille, 
actuellement épouse Bollart ; qu'ils ont prétendu que le 
bail avait été consenti par leur débiteur, en fraude des 
droits de ses créanciers et que la dame Bollart s'était faite 
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la complice consciente de cette fraade de son père; — 
Attendu que les premiers juges saisis de la demande roql 
déclarée non recevable, Timmeuble étant sorti du patri- 
moine du débiteur par l'adjudication et les créanciers de 
ce débiteur n'ayant plus, par cela même, ni intérêt ni 
droit à faire annuler un bail qui intéressait un immeuble 
appartenant désormais à un tiers et placé absolument en 
dehors de leur action ; qu'ils ont encore décidé que le bsiil 
n'était pais fictif ; que le prix était sérieux, qu'il devait être 
maintenu et que lès demandeurs devaient être déclarés 
mal fondés ; 

Sur la recevabilité :— Attendu que l'adjudication fait in* 
coDtestablementpasser la propriété del'immeubleadjugésur 
la tête de l'adjudicataire; mais que cette propriété, qui est 
seulement conditionnelle puisqu'elle peut-être détruite par 
une surenchère dans les délais de la loi, ne paralyse pas les 
droits que les créanciers inscrits peuvent avoir sur l'immen- 
ble et qui le suivent jusqu'à^pe que la propriété soit définiti- 
vement assise; que c'est ainsi que ces créanciers ont, même 
après l'adjudication qui a mis Timmeuble hors du patri- 
moine de leur débiteur, le droit de le suivre encore, de le 
soumettre à une nouvelle vente pour augmenter le chiffre 
de leur gage; qu'ils ont donc le droit de faire tous les ac« 
tes qui ont pour but et pour conséquence, outre l'adjudi- 
cation première et la surenchère, d'augmenter la valeur 
vénale de l'immeuble; — Attendu que l'action dirigée par 
Marre et Levisse aurait sans contredit ce résultat ; que l'on 
ne peut, en effet, méconnaître que l'immeuble aurait une 
valeur plus grande s'il était libre du bail liUgieux ; que 
l'action est donc recevable ; 

Sur le bien fondé de la demande : — Attendu que le 
sieur Darcy-Lux était dans une situation commerciale dé- 
sespérée lorsqu'il a consenti le bail de son immeuble ; que 
la locataire qui traitait avec lui était sa fille, non mariée 
alors, et qui ne possédait pas de fortune personnelle ; — 
Attendu que ces constatations démontrent suffisamment 
que l'acte de bail était consenti par le père dans le but uni- 
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que de faire fraude à ses créanciers, el accepté par sa fille 
en pleine connaissance; que Tart. 1167 Code civ. s'appli- 
que donc dans la cause; — Attendu que les appelants ne 
justifient pas d'un préjudice particulier; qu'il sufiira de 
condamner leurs adversaires en tous les dépens; — At- 
tendu que Fasquel et Fouquart, intimés, en leur qualité de 
syndics de la faillite du sieur Darcy-Lux, demandent acte 
de ce qu'ils déclarent s'en rapporter & justice ; — Par ces 
motifs, ta Cour donne acte à Fasquel et Fouquart, ès-qua- 
lités, de ce qu'ils déclarent s'en remettre à droit;— Emen- 
dant, réformant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire : déclare nul, comme fait en fraude des droits des 
créanciers des époux Darcy-Lux, le bail sous seings-privés 
consenti par lesdits époux Darcy-Lux, le 20 décembre 
1887 , à la demoiselle Alphonsine Darcy , actuellement 
épouse Bollart, leur fille; déclare, en conséquence, l'im- 
meuble de l'Ëlysée-Saint-Pierre libre de toute occupation 
de ce chef; condamne, etc. 

DulBdécemb. 1889. I^^ Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
ti^ V. Tbéry, Maillard et Deschoodt ; Avou., M^* Goppin, 
Detajus et Druelle. 



Doaatl. irt Cbamb. éfv.9 f • déeemli. i889. 

FAILLITE. — BAIL. — NULLITÉ. — INSTANCE CIVILE 
PENDANTE EN APPEL.— SYNDICS.— INSTANCE COMMERCIALE. 
— DEMANDE DE SURSIS. 

Le Tribunal de commerce, saisi d'une instance introduite 
devnnt lui par le syndic d*une faillite^ pour faire pro- 
noncer ^ en vertu de Cart. 447 Code de comm., la nullité 
cCun bail consenti par le failli depuis l* époque de la ces- 
sation de ses paiements^ n'est pas tenu de surseoir à sta- 
tuer par ce motif que^ sur une instance introduite par 
les créanci rs hypothécaires inscrits sur l'immeuble^ 
contre le propriétaire et le locataire, devant le Tribuntil 
civil, la validité de ce bail aurait été reconnue, et que 
l'appel de ce jugement serait pendant devant la Cour 4 
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Un bail consenti par le failli peut être annulé par applica- 
tion de Part. 447 Code de comm.f s* il est préjudiciable à 
la réalisation de Cimmeuble^ à son juste prix et s'il a été 
fait, par le locataire^ en connaissance de l'état de cessa-^ 
tion de paiement du bailleur. 

(BoUarl-Darcy C. Syndics Darcy), 

Postérieurement an jugement du Tribunal civil de Boa- 
logne validant le bail de l'Elysée-Saint-Pierre, mais avant 
que la Cour (voir Tarrêt ci-dessus) eût statué sur l'appel 
de ce jugement, le sieur Darcy-Lux avait été déclaré en 
faillite le 7 mai 1889. Le syndic fit reporter au 15 décem- 
bre 1887 la date de la cessation des paiements du failli et 
poursuivit devant le Tribunal de commerce de Calais, lieu 
de l'ouverture de la faillite, contre les époux Bollart- 
Darcy, la nullité du bail de TEIysée-Saint-Pierre, que 
Darcy avait consenti, le 20 décembre 1887, à sa lille, la 
dame BoUart-Darcy. 

La défenderesse opposa à cette i)Oursuite une demande 
de sursis basée sur ce que la question de validité du bail 
avait été tranchée en sa faveur par un jugement du Tribu^ 
nal civil de Boulogne du 12 avril 1889 ; que ce jugement 
avait été frappé d*appel et que cet appel était actuellement 
pendant devant la Cour ; qu'en conséquence, il y avait lieu 
pour le Tribunal de commerce de surseoir à juger jusqu'à 
ce Que la Cour ait statué. 

Mais ce moyen fut repoussé par le Tribunal de commerce 
de Calais par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT 

€ Attendu que, par exploit du 8 mai 1889, les sieurs 
Fasquel et Foucart, en leur qualité de syndics de la faillite 
du sieur Darcy-Lux, ont assigné les sieur et dame Bollart- 
Darcy devant ce Tribunal à l'effet de voir ordonner que la 
date de la cessation de paiements du sieur Darcy sera re- 
portée au 15 décembre 1887 ; voir, en conséquence, pro- 
noncer, par application de l'art. 447 Code de comm., la 
nullité du bail de TElysée-Sainl^Pierre consenti par le sieur 
Darcy à la dame Bollart, le 20 décembre 1887, enregistré 
à Gravelines le 18 février 1888 ; — Attendu que la dame 
Bollart soutenant que la question de validité du bail dont 
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s'agit a été tranchée en sa faveur par un jugement du Tri- 
bunal civil de Boulogne-su r-Her, rendu le 12 avril 1889 
entre elle et les sieurs Marre et Levisse, créanciers hypo- 
thécaires de son père et bailleur, ledit jugement actuelle- 
ment soamis à la Cour d'appel, conclut à ce qu'il soit sur- 
sis i la solution de l'instance jusqu'à l'arrêt de la Cour ; 
subsidiairement à ce que les demandeurs soient déclarés 
mal fondés ; — Attendu que la fixation de la date de la ces- 
sation de paiements de Darcy-Lux est absolument indépen- 
dante de l'instance pendante au civil ; — Attendu que la 
demande en nullité du bail introduite par les syndics au 
nom et dans l'intérêt de la masse qu'ils représentent, basée 
sur les dispositions de l'art. 447 Code de cooim., que le 
Tribunal de commerce est seul appelé à appliquer, n'est ni 
quant aux parties, ni quant aux causes de l'action, la même 
que celle qui a été introduite par des créanciers hypothé- 
caires, en vertu de l'art. 1167 Code civ., et dans leur inté- 
rêt personnel ; qu'il n'y a pas litispendance ; que les juri- 
dictions étant différentes, il n'y a pas non plus lieu à sursis 
pour cause de connexité ; — Attendu que, par jugement 
de ce Tribunal en date du 7 mai 1889, confirmé avec adop- 
tion des motifs par arrêt de la Cour d*appel de Douai, 
Darcy-Lux a été déclaré en état de faillite ; que, parmi les 
créanciers dont le non paiement a motivé ladite déclaration 
de faillite, se trouvent : etc.... ; qu'il résulte de là que la 
demande de report au 15 décembre 1887 de l'époque de 
la cessation de paiement de Darcy est incontestablement 
fondée ; — Attendu que les syndics de la faillite Darcy ont 
droit et intérêt, comme représentant la masse de ces créan- 
ciers, à demander contre la dame Bollart, la nullité, en 
vertu de l'art. 447 Code de comm., du bail consenti à son 
profit par Darcy, postérieurement à la cessation de ses 
paiements ; que la vente de l'immeuble de Darcy n'empê- 
che pas l'intérêt de la masse d'exister ; que cette vente est 
frappée de surenchère ; que l'effet de cette surenchère 
sera d'augmenter l'actif à partager entre les créanciers hy- 
pothécaires et de diminuer le nombre des parties prenantes 



( 240 ) 

à la masse cbirographaire ; que la sarenchère profite à 
tous ceui qui y ont intérêt, et, par conséquent, aux repré- 
sentants du vendeur ; que si, par suite de la surenchôre, 
il y avait un excédant de prix sur les sommes dues sur l'im- 
meuble, ce serait au vendeur pu à ses syndics que devrait 
être remis l'excédant ; que l'action des syndics est donc 
recevable ; -^ Attendu que le bail consenti par Darcy à sa 
fille pour six ou douze années, au choix de celle-ci, le 30 
décembre 1887, de Timmeuble qui constituait son actif, 
moyennant la somme de 5,000 fr. par an, est préjudiciable 
à la masse, nuisible à la réalisation de l'immeuble, à son 
juste prix ; qu'il a été passé par la dame Bollart, en con- 
naissance de Tétat de cessation de paiements de son père, 
avec lequel elle demeurait ; qu'il y a lieu à l'application de 
l'art. 447 Code de comm. ; — Par ces motifs, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 16 décemb, 1879, i^^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, 1«r^rés. ; Minisl. publ., M. Blondel, av0c.-gén. ; 
Avec, M«s Mailiard et Victor Théry ; Avou., M« Delajus et 
Druelle. 



Donal. tr« Chamb. clv«, 16 déeemtt. l8dO« 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — culpabilité itou 

DÉMONTRÉE. — BOKNB FOI. — INDICES SÉRIEUX. ~ NOM 
RESPONSABILITÉ. 

Le seul fait d'avoir dénoncé à la justice répressive un acte 
coupable^ en Fallribuant à un iiersy dont, après instruc- 
tion, la culpabilité n'a pas été reconnue ^ ne suffit pas pour 
engager la responsabilité du dénonciateur au regard du 
tiers dénoncé ; il faut de plus que la dénonciation soit 
eatomnieusCf c'est-à-dire inspirée par la pensée de nuire. 
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ou tout au moins téméraire, c'est-à-dire faite légèrement 
et sans indices suffisamment sérieux (1). 

(X... C. Froraont). 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Valenciennes le 10 
août 1889, par le jugement suivant : 

JUGEMENT 

c Attendu qu'il résulte des faits, documents et circons- 
tances de la cause et qu'il n'est pas contesté, qu'après avoir 
fait constater par médecin que sa fille Dina-Léonie, âgée de 
quatorze ans et onze mois, et idiote de naissance, était en- 
ceinte de huit mois à peu près, la femme Fromont-Dussart 
s'est présentée devant un commissaire de police de Paris, à 
l'efiet de lui faire connaître que ladite jeune fille avait été 
violée, en juillet 1885, pendant qu'elle se trouvait seule 
sur le bateau de ses parents, en chômage à Denain, et ce, 
par le nommé X..., marinier, dont le bateau était amarré à 
côté du sien ; que cette dénonciation a été confirmée les 23 
et 26 mars 1886 devant M. Ânquelil, juge d'instruction au 
Tribunal de la Seine, par les époux Fromont-Dussart et par 
lenrfilte Dina ; et qu'en conséquence, ledit X... a été ar- 
rêté et écroué à la maison d'arrêt de Mazas ; — Attendu 
que rinstruction ayant été suivie contre lui et n'ayant pas 
amené de résultat positif, une ordonnance de non-lieu fut 
rendue contre Tinculpé, lequel fat remis en liberté le 15 
avril 1b86 ; — Attendu que ledit X..., demandeur en dom- 
mages-intérêts contre les époux Fromont-Dussart, pour 
cause de dénonciation calomnieuse, auquel, en cette qua- 
lité, la charge de la preuve incombe tout entière, ne prouve 
pas et n'offre pas de prouver que la dénonciation déposée à 
sa charge soit calomnieuse, ni surtout qu'elle ait été inspi- 
rée par la malveillance ou la mauvaise foi ; qu'en principe, 
ce n'est pas seulement un droit, mais jusqu'à un certain 
point un devoir de dénoncer à Tautorité les crimes et délits 

^^— ^^^—w — — I I I ■■ Il m il I ■■■»— »i^ Il ■ *m^,mmmmmm» 

(1) V. Faustia-Hélie, t. IV, p. 69, sous l'art. 358 Code d'instr. 
crim. 

TOME XLVII 16 
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que les circonstances peuvent porter à la connaissance ; 
que cela est particulièrement incontestable, lorsque l'au- 
teur de la dénonciation a agi sous Teropire d'une douleur 
vivement ressentie du fait dénoncé et qu'il s'appuie sur cer- 
tains indices précis qui ont motivé ses soupçons ; que le 
fait de la dénonciation est, d'ailleurs, généralement excu- 
sable lorsque le ministère public s'est en quelque sorte ap- 
proprié la plainte en ouvrant une instruction au sujet des 
faits dénoncés ; 

> En ce qui concerne la demande reoonventionnelle en 
dommages-intérêts dirigée par les époux Fromont-Dussart 
contre X... : — Attendu que lesdits époux Froment, de- 
mandeurs reconventionnçls et chargés de la preuve à ce 
sujet, ne prouvent pas et n'offrent pas de prouver que X... 
leur ait causé un préjudice spécial dont il leur devrait ré- 
paration en vertu de l'art, 1382 Code civ. ou de toute autre 
disposition de la loi ;— Par ces motifs, le Tribunal, jugeant 
en matière ordinaire et en premier ressort, déclare X... 
purement et simplement mal fondé en sa demande ; l'en 
déboute ; déclare les époux Fromont-Dussart non mieux 
fondés en leur demande reconventionnelle, dont ils sont 
également déboutés, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que sur la plainte de la femme 
Fromont dénonçant devant le commissaire de police • du 
quartier de rHôpital-Sainl-Louis, d'abord, puis, avec son 
mari, devant M. Anquetil, juge d'instruction au Tribunal 
de la Seine, le sieur X... comme coupable de violeur sa 
fille Dina, alors âgée de quatorze ans et onze mois, idiote, 
et qui se trouverait enceinte de ses œuvres, ledit X... a 
été arrêté et détenu plusieurs jours à la prison de Mazas ; 
qu'une information judiciaire a été ordonnée contre lui et 
qu'elle s'est terminée par une ordonnance de non-lieu en 
date du 15 avril 1886, après vingt-trois jours de détention; 
*— Attendu que X... a formé contre les époux Fromont une 
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demande en dommages-intérôts pour réparation du préju- 
dice tant matériel que moral qu'ils lui ont causé et qu'il a 
demandé une somme de 15,000 fr. ; — Attendu que la 
dénonciation, suivie d'une instruction judiciaire que clô- 
ture une ordonnance de non-lieu constatant que l'incul- 
pation ne paraît pas suffisamment établie et qu'il n'y a pas 
lieu à poursuivre l'inculpé, peut donner, au profit de ce 
dernier, ouverture à des dommages-intérêts contre le dé- 
nonciateur ; — Mais, attendu que le fait seul d'avoir dé- 
noncé à la justice répressive un acte coupable, en l'attri- 
buant à un tiers dont, après instruction, la culpabilité n'a 
pas été démontrée, ne suffit pas pour engager la responsa- 
bilité du dénonciateur et permettre au dénoncé d'obtenir 
des dommages-intérêts ; que la dénonciation doit encore 
être calomnieuse (art. 358 Code d'instr. crim.), ou tout au 
moins procéder d'une faute imputable à son auteur (art. 
1382 Code civ.) ; — Attendu que la déclaration de la'femme 
Fromont au commissaire de police, non plus que la dénon- 
ciation des époux Fromont devant M. le juge d'instruction 
de la Seine, ne présente aucun des caractères de la calom- 
nie ; qu'il ne ressort nullement des éléments versés aux 
débats que le dénonciateur a été inspiré par la pensée de 
nuire à X..., ni que la bonne foi des époux Fromont puisse 
être discutée ; — Attendu que l'on ne saurait davantage 
eur imputer à faute d'avoir trop aisément cru à la culpabi- 
lité de X... et trop légèrement affirmé cette culpabilité ; 
que les circonstances de temps et de lieu, la présence de 
X... sur son bateau amarré près de celui des époux Fro- 
mont an moment probable où l'attentat a été consommé, 
enfin, la déclaration de la victime bien que diminuée par 
l'état d'idiotisme de celle-ci, ont pu laisser croire aux époux 
Fromont que l'homme qu'ils accusaient était réellement 
celui qui avait abusé de leur enfant ; qu'il convient, en 
outre, de remarquer que les époux Fromont ont été cruel- 
lement lésés dans leur honneur et leur affection par l'atten- 
tat commis sur leur enfant sans défense et que la dénon- 
ciation qu'ils ont faite a été suivie d'une information judi- 
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ciaire ; — Adoptaai, en outre, les motifs du jagement , 
etc. 

Du 16 décemb. 1889. l^e Cbarob. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1» prés, ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«* Hattu et Àrrîghi (du barreau de Paris) ; Avou., M«& 
Ptcquet et Druelie. 



TrUNUittl civil da Mantvenii-mur-Sieir» • Cftvrier i88S. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — hypothèque. 

CONVENTIONNELLE. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — BORDEUEÀU 
UNIQUE. — INSCBIPTION. — SALAIRE UNIQUE. 

Lorsqu'un créancier requiert du conservateur des hypothè- 
ques, en vertu d'un bordereau unique^ l'inscription d^une 
hypothèque conventionnelle sur les biens de son débiteur^ 
et celle de l'hypothèque légale de la femme de ce dernier ^ 
à laquelle il a été subrogé, le conservateur n' adroit, à rai- 
son de ces inscriptions j qu'à un seul salaire de i franc (1 ) • 

(Coulongne C. Bouchard). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant exploit do 
3 août 1888, Coulongne a régulièrement formé appel du 
jugement rendu contre lui par le juge de paix de Montreuil, 
le 12 juin 1888; que cet appel est donc recevable en 1^ 
forme; 

(i) La question desavoir si, lorsqu'une femme mariée con* 
cède à un créancier une hypothèque conventionnelle et, dans le 
même acte, le subroge à son hypothèque légale, ce créancier 
peut, en vertu d'un bordereau unique, requérir Tinscription des 
deux hypothèques, a été controversée. La Cour de Cassation l'a 
tranchée dans le sens de l'affirmative par un arrêt du 9 décemb. 
1872 (D., 1873, 1, 339; — S., 1873, 2, 146). En pareil cas^ Iq 
cons^ervateur peut-il exiger autant de salaires qu'il y a d'hypo* 
thèques inscrites ? Les conservateurs, se basant sur ces mots 
< chaque droit d'hypothèque de l'art. 2 du décret du 21 septem- 
bre 1810 », ont prétendu qu'ils ont droit à autant de salaires de 
1 fr. que le créancier invoque de droits d'hypothèque, alors même 
qu'il ne présenterait qu'un seul bordereau. Cette prétention a 
été condamnée par plusieurs décisions de l'Administration de 
l'enregistrement dont la dernière est du 11 août 1888. 
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Ail fond : -* Attendu que, suivant acte reçu par M« 
Duboorg, Botaire à Montreuil, le 26 mars 1887» le sieur 
Bouchard et la dame Villm, son épouse, demeurant ensem* 
bleà Lépiaoy, ont emprunté d'un sieur Emile Deroussent 
une somme de 4,500 fr. ; qu'à la garantie de cet emprunt 
contracté solidairement par les époux fiouchard, les em* 
prunteurs ont affecté hypothécairement divers corps d'im- 
meubles ; que, par le même acte, la dame Bouchard a 
cédé, délégué et transporté au créancier qui a accepté, 
somme égale à prendre par préférence à elle-même et à tous 
futurs cessionnaii^s dans le montant des reprises, qu'elle 
a ou aura à exercer contre son mari et, à cet effet, a subrogé 
ledit créancier dans l'effet de son hypothèque légale contre 
son mari; — Attendu qu'un seul bordereau de cet acte a 
été remis à M. le conservateur des hypothèques qui l'a 
transcrit à son bureau le 8 avril 1887, vol. 556, n<^ 78 ; — 
Attendu que le conservateur, bien qu'il n'ait perçu qn'un 
seul dreit, a réclamé un double salaire, soit 2 fr. ; — At* 
tendu quCî suivant exploit du 28 avril 1888, les époux 
Bouchard ont assigné Coulongne, conservateur des hypo- 
thèques devant M. le juge de paix de Montreuil pour se 
voir celui-ci condamné à restituer la sommo de 1 franc 
pour salaire indûment perçu; — Attendu que Coulongne 
a repoussé cette prétention, alléguant que l'obligation du 
26 mars 1887 contenant deux droits d'hypothèques, le 
salaire par lui réclamé, 2 fr., était légitimement dû aux 
termes du décret du 21 septembre 1810, § 2 du tableau 
annexé, lequel est ainsi conçu : c pour l'inscription de 

I » chaque droit d'hypothèque ou de privilège, quel que 

» soit le nombre des parties, si la formalité est requise 
> par un même bordereau, 1 franc > ; — Attendu que 
les termes de cet article ne sont ni formels ni précis ; que 
la justice civile seule est compétente pour les interpréter ; 
— Attendu que le décret du 21 septembre 1810 ne fait 
que reproduire complètement les dispositions de la loi du 

I 21 ventôse an 7, se bornant seulement à élever le taux des 

salaUes fixés par la loi ; — Attendu que l'art. 21 de cette 
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loi pose, en principe général, qu'il ne sera payé qu'un seul 
droit d'inscription pour chaque créance, quel que soit 
d'ailleurs le nombre des créanciers ; qu'à moins de déro- 
gation formelle à ce principe, il en résulte que les droits 
correspondent d'une manière complète au nombre des 
actes inscrits; que cela est de jurisprudence constante; 
que le décret du 21 septembre 1810, § 2 du tableau an- 
nexé ne contient aucune dérogation formelle à ce principe ; 
que cet article se borne à dire qu'au cas t)ù le nombre des 
créanciers serait multiple, le conservateur n'aurait droit 
qu'à un seul salaire pour chaque droit, à la condition 
qu'il n'y ait qu'un seul bordereau et une seule inscription ; 
que cette interprétation est confirmée par l'avis du Conseil 
d'Etat du 10 septembre 1811 ; qu'il est à remarquer que 
cet avis a été formulé à une époque très rapprochée de 
celle où ce corps avait exarniné le décret du 21 septembre 
1810 et les tableaux y annexés ; — Attendu, en outre, que 
l'examen du tableau annexé au décret du 21 septembre 
1810 démontre le mal fondé des prétentions de Coulongne; 
qu'en effet, ce tableau, dans tous ses autres paragraphes, 
n'attache qu'un salaire unique à chacune des formalités 
accomplies par le conservateur; que la différence de ré- 
daction du § 2 s'explique par la présence de plusieurs 
créanciers à qui il pourrait être dû des sommes diverses, 
exigibles à des époques différentes, et garanties par des 
hypothèques grevant des biens également différents; qu'il 
en ressort donc que les salaires correspondent comme les 
droits aux actes inscrits ; que rien n'autorise à étabKr une 
différence entre ces droits et ces salaires; — Attendu, qu'en 
l'espèce, il n'y a qu'un acte unique concernant les mêmes 
parties, ne contenant en réalité qu'un seul droit d'hypothè- 
que avec cession du droit d'antériorité appartenant à l'une 
des parties contractantes au profit du créancier unique ; 
qu'il n'y a eu qu'un ^eul bordereau et une seule inscrip- 
tion; qu'il n'est donc dû qu'un seul salaire; — Attendu 
qu'en vain l'appelant allègue que sa responsabilité est aug- 
mentée et que, par suite, ses salaires doivent l'être égale- 
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ment; que cette prétention n'est pas fondée; qu'en effet, 
dès qu'il transcrit exactement les clauses du bordereau 
qui lui est remis, la responsabilité du conservateur est com- 
plètement à l'abri de tous les vices ou nullités de ce bor- 
dereau ; qu'elle ne peut être engagée que plus tard, lors, 
par exemple, de la délivrance des extraits qui peuvent lui 
être demandés; — Attendu qu'alors même que sa respon- 
sabilité serait aggravée, la pluralité de salaire ne serait en 
aucune façon justifiée; qu'en effet, cette responsabilité ne 
parait pas avoir été prise pour base principale du tarif de 
1810, puisque le salaire n'est pas proportionnel à l'impor- 
taq^e de la créance garantie et que, d'autre part, il reste 
le même quand il y a plusieurs créanciers requérants ; — 
Attendu enfin que cette manière de voir est adoptée par 
divers auteurs et par diverses circulaires émanant de MM. 
les directeurs généraux de l'enregistrement, notamment par 
une circulaire récente de H. le directeur général;. — Par 
ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 6 févr. 1889. Trib. civ. de Montreuil. 



Douai. tr« Chamb. elv., Sdéeeml». 1984. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — mentions de factures. 

— lieu de PÀIE]f£NT.--COMMISSION.— dépôt.— plusieurs 
CHEFS DE DEMANDE. — INCOMPÉTENCE SUR L'uN D'eUX. 

Les mentions relatives au lieu de paiement^ contenues dans 
des factures acceptées, sont attributives de compétence au 
Tribunal du lieu indiqué. 

Le commerçant qui, totU en conservant sa maison de corn- 
mercOf reçoit en dépôt et place des marchandises pour un 
autre commerçant moyennant une remise proportionnelle 
au chiffre des affaires traitées, doit être considéré comme 
un commissionnaire ou dépositaire et nonxomme le com* 
mis de la maison pour laquelle il opère. 

Les règles ordinaires de la compétence^ et non celles de Vart. 
420 Code de proc, sorU applicables à la demande en red- 
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dition de compte dirigée par le commerçant contre son 
commissionnaire et dépositaire (t). 



(i) La jurisprudence de la Cour de Douai a yarié sur cette 

Îuesiion importante de l'application de l'art. 420 Gode de proc. 
usqu'en 1879, elle avait décidé, par plusieurs arrêts, que l'art. 
AW s'applique en matière de mandat et de gestion d'affaire. 
V. notamment: 16 décembr. 1879, affaire Claparède, l''^ Chamb. 
civ. {Jurisp.y 1879, p. 284 et la note) ; — - ajoutez un arrêt du 
27 mars 1878, 1'^ Chamb civ., affaire Bachy, quiajstatué dans le 
même sens, et dont voici les principaux considérants : 

(Bachy C. Liquidateur Picavet). 

LA COUR ; — Attendu que, par la conyention sous seing- 
privé en date, à Roubaix, du 30 avril 18*76, enregistrée, inter- 
venue entre la Société Picavet et Mabieu, dont Le siège social 
était à Roubaix, d'une part, et Bachy, d'autre part, les parties 
contractent , l'une vis-à-vis l'autre , différentes obligations net- 
tement précisées ; — Attendu que, dans l'intention des deux par- 
ties, intention manifestée par l'ensemble des stipulations et par 
la nature même des obligations respectivement contractées , ces 
obligations devaient toutes se régler et se payer au siège de la 
Société Picavet et Mahieu ; — Attendu nue Koubaix étant ainsi 
le lieu de paiement des obligations iucomoant à La Société Pica- 
vet et Mahieu vis-à-vis Bachy et des obligations emprises par 
Bachy lui-même, vis-à-vis la Société, le Tribunal de commerce 
de Boubaix est, aux termes de l'art. 4^0, § 3 Code de comm., 
compétent pour connaître de la demande formée par le liquida- 
teur de la Société Picavet et Mahieu contre Bachy, et tendant à 
faire condamner ce dernier à remettre : !<> ses comptes de com- 
mission, appointements et antres résultant de ses opérations 
comme agent intéressé de la maison Picavet et Mahieu ; f le 
matériel de bureau, le cheval et la voiture c^ui, au même titre 
d'agent intéressé, lui ont été confiés par ladite maison ; — Par 
ces motifs, confirme, etc. 

La Cour de Cassation ayant posé une jurisprudence contraire 
par son arrêt du 5 mai 1880, rendu dans la même affaire Ciapa- 
rède (Jurispr., 1880, p. 15), la Cour de Douai s'y rallia, en 
1884, par Parrêt que nous rapportons ci-dessus, affaire Vezac. 
Depuis, par deux arrêts, l'un du 24 mars, affaire Adam, l'autre 
du 1«' juin 1885, affaire Lévy (Jtimpr., 1885, p. 264, 291), la 
Cour revint à sa jurisprudence de 1879. Dans le même sens, on 
peut encore citer un arrêtdu 12 mai 1 886, affaire Hecht(Jttrt^r., 
1886, p. 175). Des arrêts plus récents, mais encore inédits, ont 
cependant repris la jurisprudence de 1884, et cçUa de l'arrêt, de 
1880, de la Cour de Cassation. 
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Il suffit^ pour écarter la eompitence cP tin Tribunal p^^il 
ioit incompétent sur l'un des chefs de la demande dont il 
est saisi. 

(Vézac et Burgevin C. Veuve Lehembre, Magoin et fils). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la veuve Lefaembre et con- 
sorts ont fait assigner Vézac et Burgevin de^'ant le Tribu- 
nal de commerce de Tourcoing pour s'entendre renvoyer 
à compter devant un des membres dudit Tribunal, s'enien- 
dre, en outre, condamner au solde du compte ainsi éta- 
bli ; que Vézac et Burgevin, négociants, domiciliés i 
Angers, ont opposé & cette demande Tincompétenoa du 
Tribunal de commerce de Tourcoing; — Attendu que les 
comptes, dont la veuve Lehembre et consorts d<emandent 
le règlement, provenaient : 1** de ventes de marchandises 
consenties par les demandeurs à Vézac et Burgevin ; 
2<> d'opérations faites à la comroission par les<lits Vézac et 
Burgevin pour le compte de la veuve Lehembre et con- 
sorts ; 3"* d'un contrat de dépôt intervenu entre les mêmes 
parties; — Attendu que, pour apprécier la compétence do 
Tribunal saisi, il convient d'examiner séparén»eni ces dif- 
férents contrats et de rechercher si ledit Tribunal était 
compétent pour apprécier les obligations qui peuvent en 
résulter entre les parties; 

En ce qui touche le contrat de vente : — Attendu que, 
sur les factures des marchandises vendues par la veuve 
Lehembre et consorts, il est spécialement indiqué que le 
prix est payable dans Tourcoing ; que cette mention ac- 
ceptée par les acbetears, et qui a fait la loi des parties, est 
attributive de juridiction au Tribunal du lien du paiement, 
conformément à Part. 430 Code de proc* civ. ; 

Sur le contrat de commission : — Attendu qu'il résulte 
des documents versés au procès, que Vézac et Burgevin 
avaient accepté de vendre, pour le compte de la maison 
veuve Lehembre, Magoin et fils, diverses espèces de mar- 
chandises dont disposait cette maison; qu'en rémunération 
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de leurs soins, la maison Lehembre consentait, de son 
côté, à leur attribuer une remise proportionnelle sur le 
prix des marchandises vendues ; que cette convention 
constitue un véritable contrat de commission par lequel 
les commettants s'engagent à payer aux commissionnaires 
un prix qui devait varier suivant le chiffre des affaires trai- 
tées par ces derniers; que Vézac et Burgevin, en dehors 
des opérations faites ainsi à la commission pour le compte 
de leurs commettants, conservaient leur maison de com- 
merce et continuaient à opérer pour leur compte; que Ton 
ne saurait les considérer comme des commis, des em- 
ployés aux gages de veuve Lehembre, Magnin et fils; que, 
dés lors, les règles ordinaires de la compétence doivent 
être appliquées à la demande dirigée contre eux de ce 
chef, et que le Tribunal de commerce de Tourcoing n*était 
pas compétent ; 

Sur te contrat de dépôt : — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause que la maison veuve Lehembre, 
Magnin et Qls avait établi un dépôt de laines chez Vézac et 
Burgevin ; qu'il fut convenu que ces derniers leur enver- 
raient, toutes les semaines^ le détail des ventes, délivre- 
raient des factures en leur nom, qu'ils ne feraient pas de 
recouvrements en espèces ou autrement; enfin que tout se 
réglerait chez les déposants ; — Attendu que ces conven- 
tions ne portent aucune atteinte, entre les déposants et 
les dépositaires, à la règle générale de la compétence et 
n'attribuent point juridiction au Tribunal de commerce de 
Tourcoing; qu'il y a lieu de revenir à la règle commune ; 
*— Attendu qu'il suffit, pour écarter la compétence du Tri* 
bunal de Tourcoing sur la demande tout entière, que ledit 
Tribunal soit incompétent sur un des chefs ile la demande 
dont il est saisi ; — Par ces motifs, etc. 

Du Sdécemb. 1884. l'» Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
!« prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me« Druelle Auguste et de Beaulieu ; Avou , M^> Henri 
Druelle et Tréca. 



/ 
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Douai. Chamli» correet.* tO décomli. 188V* 

ESCROQUERIE. — assurance sur la vie, — compagnie 

d'assurances. — AGENT AUXILIAIRE. — MÉDECIN. 

Peuvent être reconnus coupables du délit d' escroquerie V agent 
auxiliaire d'une Compagnie d'assurances sur la vie et le 
médecin agréé de ladite Compagnie^ qui ont organisé en^ 
tre eux un concert frauduleux pour présenter à la Com- 
pagnie comme exempte de maladie^ et assurable ^ une 
personne qu'ils savaient, au contraire, pertinemment 
atteinte d'une maladie grave^ et sont ainsi parvenus à 
faire consentir à ladite personne par la Compagnie, qui 
a rétribué leur concours, de l'un comme agent par Vallo^ 
cation de la prime d'usage, de l'autre comme médecin 
par l'allocation d'un honoraire pour le certificat qu'il a 
délivré, un contrat d'assurance, dont ils devaient, à la 
mort de l'assuré, partager l'émolument avec les bénéficiai- 
res désignés audit contrat. 

Et les manœuvres frauduleuses, constitutives du délit d'es- 
croquerie, se trouvent suffisamment caractérisées, en ce 
cas,, par cet ensemble de circonstances que les deux pré* 
venus ont l'un et l'autre appuyé la présentation de Cas- 
sure, l'agent par la garantie donnée par sa signature 
aux déclarations faites par celui-ci dans sa proposition 
d^ assurance, puis par des renseignements confidentiels 
fournis par lui comme contrôle de ces mêmes déclarations, 
qu'il savait mensonaères, le médecin par les attestations 
de son certificat qu il savait inexactes, tous deux ayant 
ainsi abusé de leurs qualités qui commandaient confiance 
et donnaient créance à leurs déclarations. 

(Brayelle et Brabant C. Ministère public). 

ARRÊT (1). 

LA COUR; — En ce qui touche l'action publique, sur 
les chefs de prévention concernant la Compagnie d'assu- 

(1) Nous réproduisons cet arrêt sur un seul des faits d'escro- 
querie qui avaient motivé des poursuites contre les prévenus ; 
les autres étant à peu près analogues et ne donnant lieu qu'à 
l'application des mêmes principes* 
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rances Y Aigle : — Atteado que, dans le courant de 1881, 
Brayelle est devenu le sous-agent du sieui- Delamarre, 
agent général, à Douai, de la Compagnie d'assurances sur 
la vie VAigU; que sa sitoalion était connue de celte Com- 
pagnie qui, par ses inspecteurs, entretenait avec lui des 
relations directes; que, vers la même époque, sur la pré* 
sentatioD et les instances de Brayelle, Brabant a été agréé 
comme médecin de cette même Compagnie; — Attendu 
que le 19 septembre 1885, Brayelle, en sa qualité susdite, 
a adressé à Oelamarre une propositioâ^d'ass^urance étâa- 
nant d'une dame Fiévet-Huart, laquelle sollicitait de la 
Compagnie V Aigle la création d'un capital de 10,000 fr. 
destiné à la prévoyance, et payable, en espèces, au décès 
de la postulante, à son ordre, à défaut d'ordre, à son mari, 
et à défaut, à ses enfants nés et à naître, ledit capital de- 
vant être créé par le versement d'une prii»e annuelle de 
238 fr. 50 c. ; — Attendu que ladite dame, à l'appui de sa 
proposition, déclarait que sa santé était ordinairement et 
actuellement bonne; qu'elle n'avait jamais eu de maladie 
grave ; qu'elle ne cachait rien qui pût influencer la déci- 
sion de la Compagnie; qu'elle avait pour médecin habituel, 
Brabant; que ces déclarations étaient entièrement écrites 
de la main de Brayelle et contre-signée$ par lui; qu'elles 
étaient, de plus, accompagnées d'une feuille de renseigne- 
ments confidentiels, en date du 23 septembre, également 
écrite et signée par ledit Brayelle, qui attestait entre autres 
déclarations qu'il connaissait la dame Fiévet depuis huit à 
dix ans, que la santé habituelle et actuelle de cette femme 
était bonne, qu'il la croyait dans d'excellentes conditions 
pour être assurée, que s'il était assureur pour son propre 
compte, il accepterait l'assurance; — Attendu que, le 19 
du même mois de septembre, Brabant, en sa qualité de 
médecin de la Compagnie Y Aigle, a adressé à cette Com- 
pagnie un certificat écrit et signé par lui et contenant son 
opinion motivée sur la santé et la constitution de la dame 
Fiévet ; qu'il affirmait dans ce certificat, notamment, que 
la conformation de la poitrine de cette femme était par- 
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fpile, que rauscultaiton et la percussioii pulmonaire don* 
qaieni un résultai excellent, qu'il n'existait et n'y avait à 
craindre ni maladie de poitrine , ni phtfaisie ; que rien 
n'apparaissait qui pût empêcher la dame Fiévet d'atteindre 
la vie moyenne des personnes de son âge ; qu'en résumé, 
l'assorance proposée par elle était acceptable ; — Attendu 
que ces documents» auxquels la qualité des personnes de 
qui ils émanaient attachait un caractère de sincérité, ont 
été transmis par Delamarre à sa Compagnie sans autre ad- 
dition que l'empreinte de. son timbre humide ; qu'ils ont 
déterminé cette Compagnie, d'une part, à délivrer à la dame 
Fiévet, à la date du 25 septembre 1885, une police conte- 
nant obligation par elle de payer au décès de cette dame 
une somme de 10,000 fr. dans les conditions de la propo- 
sition sus-visée, et, d'autre part, à payer à Brabant, à titrer 
d'honoraires pour son certificat de visite, une somme de^ 
10 fr. et à son agent Delamarre la prime ordinairement 
idlouée par les Compagnies d'assurances à leurs agents 
pour les affaires réalisées par leur entremise, prime dont 
Brayelle, aux termes de conventions arrêtées entre lui et 
Delamarre, devait profiter pour partie; — Attendu que la 
dame Fiévet est décédée le 14 février 1886 ; qu'il est ré- 
sulté de l'information et des débats que sa mort a eu pour 
cause une phthisie pulmonaire, dont le début était anté- 
rieur au 19 septembre 1885; qu'il était, en effet, de note* 
riété publique, à Somain, que tout au moins depuis le 
mois de juillet 1885, époque où elle était accouchée, la 
dame Fiévet toussait après d'abondantes sueurs nocturnes, 
et présentait à l'extérieur tous les signes caractéristiques 
de la phthisie; que Brabant, mieux que tout autre, devait 
connaître dès cette époque la situation réelle de ladite 
dam« Fiévet, puisqu'il était alors son médecin habituel ; 
qu'il a d'ailleurs été constaté par l'examen fait par experts 
des médicaments qu'il lui administrait, que ces médica- 
ments ne se prescrivent qu'au cas de phthisie;— Attendu 
que BrayeUe n'ignorait pas plus que Brabant la maladie 
dont cette femme était atteinte au joui* de sa proposition 
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d'assurance ; qu'en effet, dès avant ce jour et à la date, 
qui ne peut être contestée, du 20 septembre 1885, Brayelle, 
Brabant et sieur Fiévet passaient entre eux une convention, 
déclarée faite en triples exemplaires, aux termes de laquelle 
les contractants, se partageant à l'avance le montant des 
assurances que les époux Fiévet se proposaient de contrac- 
ter, stipulaient que les primes de ces assurances seraient 
payées par Brayelle et que leur produit se diviserait entre 
eux dans les proportions suivantes; 4,000 fr. pour le sur* 
vivant des époux Fiévet, 3,000 fr. pour Brayelle et 3,000 fr. 
pour Brabant ; que, parce même acte, Brabant et Brayelle 
déclaraient, en outre, abandonner dès le jour de la con- 
vention, le premier ce qui pourrait lui être dû au décès de 
]){me Fiévet pour honoraires et médicaments, le second 
pour intérêts qui lui seraient dus pour avances de primes ; 
qu'enfin, pour assurer l'exécution de cette convention, 
Brayelle faisait passer à son ordre par voie d'endossement 
daté du 4 décembre 1885 et causé c valeur en compte > 
les deux polices consenties par la Compagnie VAigle au 
sieur et à la dame Fiévet^uart; — Attendu que ni Bra- 
yelle ni Brabant ne peuvent justifier soit d'une créance 
contre les époux Fiévet, leur donnant droit à bénéficier 
des assurances contractées par ces derniers, soit d'un inté- 
rêt légitimer quelconque à prendre à leur charge, en l'ac- 
quit de ceux-ci, le paiement des primes de ces assurances ; 
que, par conséquent, les agissements ci-dessus précisés, 
démontrent à l'évidence que, dans Tintention desdits Bra- 
yelle et Brabant, les assurances dont s'agit, bien que faites 
en apparence au profit des sieur et dame Fiévet, trop pau- 
vres d'ailleurs pour en payer les primes, ne devaient, en 
réalité, profiter qu*à eux-mêmes, et n'étaient, de leur part, 
qu'une spéculation frauduleusement concertée sur la mort 
prochaine de la dame Fiévet, qu'ils savaient atteinte d'une 
maladie mortelle ; — Attendu qu'en s'immisçant par ce 
concert frauduleux pour présenter à la Compagnie VAigle 
comme assurable une personne qu'ils savaient atteinte d'une 
maladie grave, en appuyant cette présentation, Brayelle, 
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par la garantie donnée par sa signature aux déclara- 
tions faites par la damé Fiévet dans sa proposition d'assu- 
rance» qu'il savait mensongère, puis par des renseigne- 
ments confidentiels fournis par lui comme contrôle de ces 
déclarations» qu'il savait également mensongères; Brabant» 
par les attestations de son certificat du 19 septembre 1885» 
qu'il savait inexactes» en abusant ainsi l\in et l'autre de 
leurs qualités» le premier d'agent auxiliaire de l'agence 
de Douai de la Compagnie YAigUy le deuxième de méde- 
cin agréé par la Compagnie, qualités qui commandaient la 
confiance et donnaient créance à leurs déclarations» en ob- 
tenant ainsi la remise à la femme Fiévet» avec l'intention 
d'en devenir eux-mêmes bénéficiaires, d^une police d'as- 
surance contenant obligation par ladite Compagnie de 
payer une somme de 10»000fr. au décès de la dame Fiévet» 
en se faisant de plus remettre» Brabant» une somme de 
10 fr. pour prix de son certificat» Brayelle» partie de la 
prime d'usage allouée par la Compagnie à son agent de 
Douai» en raison de l'assurance dont s'agit» lesdits Brayelle 
et Brabant ont» ensemble et de concert» en employant des 
manœuvres frauduleuses» de nature à persuader l'exis- 
tence d'une fausse entreprise et à faire naitre l'espérance 
d'un événement chimérique» obtenu la remise parla Com- 
pagnie Y Aigle de fonds et d'un titre contenant obligation» 
et ont ainsi escroqué tout ou partie de la fortune d'autrui ; 
— Attendu qu'il importe peu que la remise de partie des 
fonds et des obligations ci-dessus spécifiées n'ait point été 
directement faite aux auteurs des escroqueries sus-men- 
tionnées; que l'art. 405 Code pén. n'exige pas cette remise 
directe et demeure applicable au cas où les remises auraient 
été faites aux mains des tiers» si» dans l'intention des au- 
teurs des manœuvres qui les ont déterminées» elles de- 
vraient produire les mêmes résultats que si elles avaient 
été effectuées dans les mains de ces derniers; — Adoptant» 
au surplus» les motifs des premiers juges» non contraires 
au présent arrêt ; déclare Brabant et Brayelle convaincus 
du délit d'escroquerie» etc.» confirme. 
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Ddl9 dècemb. 1887. CbamiK corr. Prés.i M. LemairB ; 
Minist. publ., M. de SavignoD, avoe.-gén. ; Avoo., M« Ly(^- 
Cahen (du barreau de Paris), Hattu et D'Hoogbe» 



VENTE DE MAftCHANDISES. — mélasses db sïïcrk. — 

DB6RÉ. -^ QUALITÉ LOYALE ET MARCHANDE. 

Des mélasses de sucre, titrant 44 degrés de richesse sacclia-- 
rine par cent kilogrammes , doivent être considérées 

comme de qualité loyale et marchande. 

» 

(Dela\tre C. Sucrerie de Neuvilly). 

Le principe ci-dessus résulte d'un jugement du Tribunal 
de commerce de Cambrai dont est extrait ce qui suit : 

JUGEMENT 
< Attendu que, dans le jugement du 2 janvier, s'il a bien 
été question d'un minimum de densité pour les eaux d'exos^- 
mose, il n'en a nullement été question pour les mélasses, 
ce qui s'explique par la différence de composition de deux 
produits ; les eaux d'exosmose» dites aussi mélasses sali- 
nes, n'ayant qu'un degré saccharimétrique (polarisation 
directe) de 25 à 30, et les sels constatés par le degré den- 
simétrique, entrant dans la valeur du produit pour une 
proportion importante ; dans les mélasses, an contraire, 
accusant généralement (polarisation directe) 50 ^jo de 
sucre environ, la proportion de sel, en tant que valeur par 
cent kilogrammes de mélasses, a peu d'importance ; il est 
donc rationnel d'exiger du vendeur pour les eaus d'exos- 
mose un degré densimélrique minimum, tandis que pour 
la mélasse la densité peut être négligée, mais c'est uû 
degré de sucre minimum qui est oiigible ; — Attendu 
que, si dans le marché du 2 janvier, il n'est pas question 
de densité pour la mélasse, il n'est pas question de 
richesse en sucre, mais que ce minimum de richesse 
s'impose dans toute mélasse loyale et marchande achetée 
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à la riehedse saccharine ; qa^, dans d'autres marchés de 
nsêine natare faits par Radot et C><, aux mêmes époques 
que celui de Neuvilly, le minimum de richesse saccharine 
a été prévu et porté à 44 degrés par 100 kilogrammes de 
mélasse ; que ce minimum de 44 degrés est bien celui 
admis par l'usage à la mélasse de qualité loyale et mar- 
chande et qu'il y a lieu de l'appliquer dans l'espèce^ etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT; 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme, etc. 

Du 20 juin 1889. 2m« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ. , M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M«' 
Dubois et Dubron ; Avou., M^> Tréca, Dussalian et Barbe- 
dienne. 



Dottftl. ir« Cbamb. clv., iO déeemb. i889. 

4o MINEUR. • — ACTE PRÉJUDICIABLE A SES INTÉRÊTS. — 
ACCEPTATION. — ASCENDANT. — NULLITÉ. 

2o Solidarité, —dépens. —acte frauduleux. — concours. 

i^ Les ascendants d'un mineur ne sauraient F obliger envers 
eux-mêmes en acceptant pour lui une donation quils lui 
font et qui contient des charges en leur faveur (1). 

2o La solidarité pour les dépens existe entre ceux qui se 
sont réunis pour accomplir un acte frauduleux. 

(Payen C. Morel). 

Jugement du Tribunal civil d'Arras, ainsi conçu : 

JUGEMENT 

c Attendu que la créance du demandeur n'est pas con- 
testée ; qu'elle résulte, d'ailleurs, d'un jugement et qu'il 
s'agit uniquement de rechercher si l'acte du 8 août 1888 
doit être maintenu ou annulé ; — Attendu que, par cet 

(1) V. Douai, 25 janT. 1888 {Jurisp.y 1888, p. 62); Douai, 
12 juillet 1888 {JurUp.^ 1888, p. 161). 

tome xlyii 17 
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acte, les époux Payen se sont démis de tous leurs biens en 
faveur de leurs trois enfants, âgés de 21, 18 et 10 ans, à 
la charge de payer une somme de 15,000 fr. due hypo- 
thécairement par eux et de leur servir, en outre, une 
pension annuelle et viagère de 500 fr. ; qu'ils ont eux- 
mêmes accepté cette donation au nom de ceux des dona- 
taires qui étaient encore en état de minorité ; — Attendu 
que les époux Payen étaient encore à un âge où il n'est 
pas d'usage de renoncer pour toujours à sa situation et 
d'abandonner toute sa fortune ; que, d'un autre côté, leurs 
enfants étaient fort jeunes, sans expérience et peu capa- 
bles de diriger un établissement comme celui qui leur 
était donné; — Attendu, d'autre part, qu'en dehors de 
l'obligation hypothécaire mise à la charge des donataires, 
les donateurs devaient au demandeur une somme de 8,000 
fr. ; que le remboursement intégral de ces diverses dettes 
aurait sans doute absorbé tout leur avoir ; qu'ils étaient 
donc menacés de se trouver eux et leur famille sans au- 
cune ressource ; qu'au moyen de l'acte attaqué, ils assu- 
raient, au contraire, à leurs enfants la conservation d'une 
partie de leurs biens en se réservant pour eux-mêmes une 
pension viagère ; qu'il ne paraît donc pas douteux qu'ils 
ont eu uniquement pour but d'échapper à l'action de leurs 
créanciers ; qu'ils ont fait un acte frauduleux et qui ne 
saurait être validé; — Attendu que le demandeur prétend 
aussi que l'acte n'a que l'apparence d'une donation et 
qu'il est réellement un acte à titre onéreux fait dans l'inté- 
rêt exclusif des donateurs ; — Attendu que, s'il en était 
ainsi, il en résulterait une double cause de nullité; que si, 
en efTet, la donation faite à un mineur peut être acceptée 
pour lui par son père, sa mère ou ses autres asce;idants, 
il n'en est pas de même lorsque l'acte qualifié de donation 
entraîne, pour ledit mineur, des obligations qui le rendent 
onéreux dans son ensemble; qu'en tout cas, les ascen- 
dants d'un mineur ne sauraient l'obliger envers eux-mêmes 
dans un acte de leur propre intérêt ; — Mais, attendu que 
les allégations de Morel ne sont pas justifiées quant à pré- 
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sent et qu'en Tétat de la cause il serait sans ntilité d'or- 
donner une mesure d'instruction à l'effet de rechercher ce 
qu'elles peuvent avoir de fondé; — Par ces motirs, le Tri- 
bunal déclare nulle et de nul eÏÏet, à l'égard du demandeur, 
la donation du 8 août 1888; dit que les biens donnés ren- 
treront dans le patrimoine des époux Payen^ etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

Là COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges et 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires des appela nts, 
lesquelles ne sont pas fondées, la solidarité quant aux dé- 
pens existant dans l'instance entre les appelants qui se sont 
réunis pour accomplir l'acte nul, confirme. 

Du 10 décemb. 1889. 1^* Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^^ prés. ; Minist. publ., H. Blondel, avoc.-gén. ; Avec, 
M«> Dubron et Druelle; Avou., M«^ Druelle et Fardel. 



Dovjil. fr* Cliaiiib. ctv., !•' Avril 1880. 

FAILLITE. — PASSIF chirographaire. — paiement. — 

PASSIF hypothécaire. — GARANTIE SUFFISANTE. — 
RAPPORT DU JUGEMENT. 

Le débiteur failli qui jmlifie que son passif chirographaire 
est payé j et que son passif hypothécaire est garanti par des 
immeubles et nantissements d'une valeur supérieure aux 
créances dont ils sont le gage^ peut obtenir le rapport du 
jugement déclaratif de sa faillUe. 

(Lobry C Fontaine). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant justifie que depuis 
l'appel interjeté par lui du jugement qui l'a déclaré en 
état de faillite il a complètement payé en capital, intérêts 
et frais toutes les créances qui, au jour où ledit jugement 
a été rendu, constituaient son passif chirographaire ; que 
s'il reste encore aujourd'hui débiteur d'un passif bypothé- 
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caire, il jdstiOe également que ce passif est garanti par des 
immeubles et le nantissement d'une créance hypothécaire 
représentant une valeur supérieure à celles dés créances 
dont ils sont le gage ; que, d'ailleurs, aucune demande de 
remboursement ne lui est adressée concernant les créan- 
ces ainsi garanties ; — Attendu, dés lors, que si l'appelant 
a pu, au moment où est intervenu le jugement dont est 
appel, se trouver réellement en état de cessation de paie- 
ments, cette cessation de paiements a actuellement cessé 
d'exister ; que la faillite n'aurait donc plus aujourd'hui de 
raison d'être et doit être rapportée, etc. 

Du l«r avril 1889. l*"® Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, W^ 
Mascaux et Allaert ; Avou., M^s Delajus et Druelle. 



Douai, fre Chamb. cIt., 8 avril t880« 

40 ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. — date certaine. — 

ARTICLE 1328 GODE CIVIL NON ÂPP>LIGABLE EN MATIÈRE DE 
COMMERCE. — POUVOIR d' APPRÉCIATION. 

2" Faillite .—créances civile^.— créances commerciales. 

40 L'art. 1328 Code civ. n'est pas applicable en matière de 
commerce^ et il appartient aux Tribunaux d'apprécier^ 
d'après les circonstances, la sincérité des actes produits^ 
notamment celle d'un acte d'atermoiement accordé à un 
débiteur par ses créanciers commerciaux. 

2® Un commerçant ne peut être déclaré en faillite, sur les 
poursuites d'un créancier, pour dettes civiles, que s'il est 
justifié qu'il est en état de cessation de paiement de ses 
dettes commerciales. 

(Lecœuvre C. Chevalier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que la créance, sur laquelle l'in- 
timé Chevalier fonde son droit à actionner l'appelant en 
déclaration de faillite» a pour objet une somme de 262 fr. 
50 c, représentant un trimestre non payé à son échéance 
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du loyer d'ane maison appartenant audit intimé et occupée 
par rappelant à titre de locataire ; que cette créance a in- 
contestablement le caractère d'une créance civile ; — At- 
tendu qu'il est de principe que les créanciers civils d'un 
commerçant ne sont admis à provoquer la faillite de leur 
débiteur qu'autant, qu'ils démontrent que celui-ci a laissé 
en souffrance des dettes commerciales et se trouve au re- 
gard de cette catégorie spéciale de dettes en état de cessa- 
tion de paiements ; — Attendu qu'il est justifié en la 
cause qu'au 14 janvier 1889, jour où a été prononcée la 
faillite, l'appelant n'était pas en état de cessation de paie- 
ment de ses dettes commerciales; que ledit appelant pro- 
duit, en effet, portant date du 26 décembre 1888, et revêtu 
de la signature ^le tous ses créanciers commerciaux, un 
acte sous seings-privés par lequel ces créanciers lui accor- 
dent terme et délai, l'autorisant à vendre à l'amiable les 
immeubles qui lui appartiennent pour, le produit de ces 
ventes, être versé, après déduction des créances hypothé- 
caires et des frais, entre les mains d'un notaire désigné 
qui les répartira entre les créanciers chirographaires au 
prorata de leurs créances ; le libérant enfin jusqu'à meil- 
leure fortune au cas où les sommes réalisées seraient insuf- 
fisantes pour l'extinction totale du passif; — Attendu que 
Chevalier soutient à tort que cet acte ne lui est pas oppo- 
sable en raison de son défaut de date certaine ; que sans 
qu'il y ait à rechercher si l'intimé Chevalier est, en Tes- 
pèce, un tiers dans le sens de l'art. 1328 Code civ., il suf- 
fit de constater que ledit acte est intervenu en matière de 
commerce ; qu'en cette matière, l'art. 1328 n'est pas appli- 
cable ; qu'il appartient aux Tribunaux d'apprécier, d'après 
les circonstances, la sincérité des actes produits ; — Et, 
attendu que la date de l'acte dont s'agit se trouve attestée 
parles nombreuses signatures apposées audit acte et qui 
toutes émanent de commerçants dont l'honorabilité n'est 
pas contestée ; que, d'ailleurs, la fraude ne se présume 
pas et que les documents de la cause loin de la démontrer 
viennent» au contraire, confirmer la sincérité de la date 
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critiquée par Tintimé Chevalier ; qu'à (fort ionc les pre- 
miers juges ont prononcé la faillite de l'appelant ; — Par 
ces motifs, réformant, etc. 

r 

Du 3 avril 1889. l^^ Charob. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 

Eres. ; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
[«• Druelle et Devimeux ; Avou., xM^ Druelle et Barbe- 
dienne. 



Doaal* Cliaiiib. eorr.» IS novemb. i880« 

VOL. — V\rAG0N DE CHEMIN DE FER. — EFFRACTION. — 

COMPÉTENCE. 

Le vol commis dans un wagon de chemin de fer, avec 
efjraction résultant du bris d'un cadenas qui en clôturait 
la porte, constitue un vol simple si le wagon n^ était pas 
enfermé dans un parc ou enclos; un wagon, d'ailleurs^ 
ne pouvant être assimilé à un édifice ou à une maison 
habitée. 

(Douay). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la soustraction frauduleuse, 
dont les appelants sont prévenus, a été commise dans un 
wagon de marchandises du chemin de fer du Nord^ placé 
sur une voie de garage de la gare d*Inchy, à une distance 
de quarante mètres à l'est des bâtiments destinés au ser- 
vice de cette gare ; que, s'il est vrai qu'elle a été ac- 
complie à l'aide d'effraction résultant du bris d'un cadenas 
clôturant la porte du wagon dans lequel étaient enfermés 
les objets volés, cette circonstance ne peut être, en l'es- 
pèce, relevée comme aggravante; que l'effraction, en effet, 
ne constitue une circonstance aggravante en matière de 
vol qu'autant qu'elle a été pratiquée dans les conditions 
prévues par les art. 381, § 4, et 384 Code pén. ; qu'aucune 
de ces conditions ne se rencontre dans les faits de l'espèce; 
qu'un wagon ne peut être assimilé ni à une maison habitée 
ni à un édiGce, et qu'il est établi par les documents de la 
procédure que le wagon dont s'agit, au moment où il a été 
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fracturé, ne se trouvait pas enfermé dans un 'parc ou un 
enclos ; qu'en effet, les terrains qui forment, à Inchy, la 
gare du chemin de fer du Nord, ne sont garnis de clôtures 
que dans leurs parties faisant face au nord et au sud ; que, 
du côté ouest, à une distance de cinquante mètres du bâ- 
timent de la gare, les terrains sont traversés, à niveau de 
la voie ferrée, par un chemin public dit de Verly à inchy, 
et qu'à Test, ils sont absolument ouverts, n'étant séparés 
par aucune clôture des propriétés rurales contiguës ; qu'on 
n'y rencontre pas les éléments définis par l'art. 381 Code 
pén. et permettant de les réputer parc ou enclos ; — At- 
tendu qu'il résulte de ce qui précède que le vol imputé aux 
appelants, en le supposant établi, ne se trouvant assorti 
d'aucune circonstance aggravante de nature à lui enlever 
le caractère de vol simple, est de la compétence de la juri- 
diction correctionnelle ; — Par ces motifs, la Cour se dé- 
clare compétente, etc. 

Du ISnovemb. 1889. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. 



AJOURNEMENT,— PLURALITÉS de défendeurs. — article 

59 GODE DE PROCÉDURE.— APPLICATION. — GARANTIE.— 
COMPÉTENCE. 

Uart. 59 Code de procédure ctt;., qui permet à celui qui 
assigne plusieurs défendeurs de les traduire devant le 
Tribunal du domicile de Pun d'eux, nepeut être appliqué 
que lorsque les défendeurs sont obligés à la même chose, 
également et principalement tenus. 

De même pour que le garant soit obligé de suivre le garanti 
devant la juridiction compétente pour juger celui- ci, il 
faut que la demande principale n'ait pas été concertée 
pour distraire le garant de ses juges naturels. 

(Cunin C. Pollet et Dillies et Stolz). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu qu'au mois de juin 1888, Pollet 
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^ venda à Cunin et Deh^o, manufactamrs à Sedan, pour 
le prix de 6,998 fr. SO c, 998 kilogs de fils retors qui 
avaient été façonnés par Dillies et Stolz, retordeurs à Rou- 
baix ; que PoUet ne pouvant obtenir le paiemeqt da prix 
de la vente, les acheteurs alléguant des malfaçons dans le 
retordage, leur droit d'obtenir des dommages-intérêts et 
de ne pas exécuter la vente pour une certaine partie, a fait 
assigner, par acte du 2 octobre 1888, ces acheteurs devant 
le Tribunal de commerce de Roubaix pour se vojj^r condam- 
ner à exécuter leurs gbligations et à lui payer la totalité des 
marchandises achetées ; qu'il a, à la même date, fait assi- 
gner, devant le même Tribunal et à la même audience, 
Dillies et Stolz pour subsidiairement, et pour le cas où les 
prétentions de ses acheteurs seraient admises , s'entendre 
condamner à I9 relever indemne de tout dommage ; — 
Attendu qu'à leur tour, Dillies et Stolz ont, à la date du 29 
novembre 1888, fait assigner Pollet en paiement de la 
somme de 491 fr. que ce commerçant leur doit précisément 
pour façon de retordage du fil en litige ; que Pollet, par 
acte du 15 décembre suivant, a dénoncé à Cunin et Deban 
l'assignation dont il était l'objet, et les a fait ajourner pour 
voir dire qu'ils interviendraient dans le procès intenté pour 
prendre son fait et cause, et que les deux instances étani 
connexes seraient jointes pour être statuées par un seul et 
même jugement ; — Attendu que Cunin et Dehan ont dé- 
cliné la compétence du Tribunal de commerce de Roubaix ; 
— Attendu, en fait, que Cunin et Dehan, les débiteurs, sont 
domiciliés à Sedan (Ardennes) ; qu'il est incontesté que les 
dispositions de l'art. 420 Code de proc. civ. ne se rencon- 
trent ni dans la première ni dans la seconde affaire dont le 
Tribunal de commerce de P^ubaix a été saisi ; que Pollet 
invoque, pour distraire les défendeurs du Tribunal de leur 
domicile, l'art. 59 Code de proc. civ. qui dispose, para- 
graphe deux, que, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, lede- 
mandeur peut à son choix les assigner tous devant le Tri- 
bunal du domicile de l'un d*eux ; qu'il expose qu'il a pour 
adversaires non-seulement Cunin fils et Dehan, manufacta- 
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riers à Sedan, mais encore Dillies et Stolz» fabricants^ do^- 
roiciliés à Roal^aix ; que le Tribunal de cette dernière yilie 
est donc compétent à l'égal de celui de Sedan ; que> dans 
tous les cas, dans la deuxième affaire» Gunin fils et Dehan 
sont pris en qualité de garants et qu'ils doivent, à ce titre, 
procéder devant la juridiction du garanti ; — Attendu qu'il 
convient d'examiner séparément les deux instances dont le 
Tribunal de Roubaix est saisi ; 

En ce qui concerne la première : — Attendu qne l'art. 
59 Code de proc. civ. dispose, en effet, que le demandeur 
qui assigne plusieurs défendeurs peut, à son choix, les 
traduire tous devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux ; 
qu'en édictant cette règle, le législateur a voulu permettre 
au demandeur de ne pas diviser et renouveler son action 
devant autant de Tribunaux qu'il a d'adversaires ; éviter 
les contrariétés de juridiction et lui donner la faculté d'ap- 
peler tous les défendeurs à une même deipande, devant le 
Tribunal de l'un d'eux ; que cette exception au principe 
général ne peut être invoquée que lorsqu'on se trouve 
absolument dans le cas prévu, c'est-à-dire avant tout , 
lorsqu'on réalité le demandeur a assigné plusieurs défen- 
deurs obligés à la même chose, également et principale- 
ment tenus ; — Attendu que telle n'est point la situation 
dans la cause où la demande principale pour avoir paie- 
ment de marchandises livrées, dirigée contre certains dé- 
fendeurs, est distincte absolument de la demande subsi- 
diaire dirigée contre les autres défendeurs pour avoir éven- 
tuellement réparation de malfaçons dans le retordage du 
fil ; que Ton ne trouve pas daps la cause des défendeurs 
principaux tenus également à la même chose ; qu'il n'y a 
donc pas lien d'admettre la compétence exceptionnelle ré- 
glée par l'article 59 Code de proc. civ. ; 

Sur la seconde action : — Attendu que le principe n'est 
pas contesté davantage ; qu'il est certain que le garant doit 
suivre le garanti devant la juridiction compétente pour 
juger celui-ci ; — Mais, attendu que cette règle ne ren- 
contre plus son application lorsqu'il est certain que la de-^ 
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mande principale n'a été intentée contre legaranti que dans 
le but concerté d'appeler le garanti devant un Tribonal 
qui n'est pas le sien et le distraire de ses juges naturels ;— ^ 
Attendu» en admettant comme très sérieuse la demande de 
Dillies et Stolz contre Pollet, qu'on ne voit pas comment 
Cunin fils et Dehan sont appelés par Pollet en garantie ; les 
demandes ne procèdent pas en efiet de la même cause ; 
l'une prend sa base, l'action principale, dans le paiement 
de façons données à une marchandise, l'autre, l'action en 
garantie, procède du paiement de la livraison de ces mêmes 
marchandises ; — Attendu qu'il résulte de ces constatations 
que le Tribunal de Roubaix, qui n'est pas le Tribunal da 
domicile des défendeurs, restait incompétent aux termes 
du droit commun, etc. ; — Par ces motifs, la Cour dit le 
Tribunal de commerce de Roubaix incompétent, etc. 

Du 20 mai 1889. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1^' 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon , avoc.-gén. ; Avoc, 
M^8 Allaert, Devimeux et de Beaulieu ; Avou., M^sCoppin, 
Tréca et Barbedienne. 



C«iir de Cassation 9 14 mal 1880» 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — registre du personnel. 

— COMMUNICATION. — LOI. — RÉTROACTIVITÉ. 

Les congrégations, communautés et associations religieuses^ 
assujetties aux vérifications des agents de la Régk^ sont 
tenues de communiquer à ceux-ci tous les livres, registres ^ 
pièces de comptabilité dont la Régie a besoin de prendre 
connaissance pour s'assurer de l'exécution des lois sur le 
timbre et l'enregistrement^ et sans qu'il y ait à distinguer 
entre les actes et documents soumis ou non au timbre et à 
l'enregistrement. 

La Régie est fondée, notamment, à exiger la production 
des registres établissant la situation du personnel, et 
l'existence de ces registres, au moment où la communica^ 
lion en est demandée, est susceptible d'être prouvée à 
Vaidede simples présomptions. 

Le principe de la non*rétroaclivité des lois ne saurait être 
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opposé à la demande de communication de documents 
antérieurs à la loi qui établit ce droit d'investigation. 

(Dames Bernardines C. Enregistrement). 

Ainsi décidé par l'arrêt ci-aprés qai rejette le pourvoi 
formé contre un jugement du Tribunal de Lille du 21 jan- 
vier 1888 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation 
de l'art. 1815 Code civ., et du principe de la non-rétroacr 
fivité des lois, par fausse application de Tart. 22 de la loi 
du 23 août 1871, de Tart. 7 de la loi du 21 juin 1875 et 
de l'art. 9 de la loi du 29 décembre 1884 : ^ Attendu, 
d'une part, qu'il résulte du jugement attaqué, et qu'il est 
constant, en fait, que la congrégation des Dames Bernar- 
dines a refusé de communiquer aucun document quelcon- 
que concernant les exercices antérieurs au l^r janvier 1885, 
en invoquant le principe de la non-rétroactivité des lois ; 
— Attendu, en droit, qu'en autorisant les agents de 
Tadministration de l'Enregistrement à exiger des commu- 
nications que les lois antérieures ne rendaient pas obliga- 
toires, les lois précitées n'ont porté atteinte à aucun droit 
acquis, et que, par suite, le jugement attaqué n'a pas violé 
le principe invoqué par la demanderesse en cassation ; — 
Attendu, d'autre part, qu'il est également constant, en 
fait, que, même pour l'exercice 1885, ladite congrégation 
a refusé de communiquer aucun registre ou document de 
comptabilité relatif à la situation du personnel, sous le pré- 
texte qu'aucune loi ne l'obligeait à tenir ces registres, 
dont l'examen ne pouvait d'ailleurs conduire à aucune per- 
ception ; — ^^ Attendu, endroit, qu'aux termes de l'art. 9, 
§ 3, de la loi du 29 décembre 1884, les congrégations, 
communautés et associations religieuses autorisées sont 
soumises aux vérifications indiquées par l'art. 7 de la loi du 
21 juin 1875; qu'elles sont tenues, en conséquence, de 
communiquer aux représentants de l'administration de 
l'Enregistrement les livres, registres, titres, pièces de 
recette et de comptabilité, énumérés dans l'art. 22 de la 
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loi du 23 août 1871, afin qaeces représentants s'assurent 
de Texécution des lois sur Tenregistrement et sur le tina- 
bre ; que cett% disposition générale et absolue ne permet 
pas de distinguer entre les actes et documents soumis oa 
non à l'impôt du timbre ou de l'enregistrement; que 
l'existence de ces documents, au moment où la communi- 
cation est demandée, peut être prouvée par l'Administra- 
tion de TEnregistrement à l'aide de simples présomptions; 
— D'où il suit qu'en décidant que, vu l'importance de l'éta- 
blissement des Dames Bernardines , il était impossible 
qu'il n'y ait pas eu, de tout temps, un corps de comptabilité 
pour le fonctionnement du pensionnat ; que les entrées et 
sorties en religion ont nécessairement donné lieu à la, 
rédaction de documents quelconques pour le règlement 
des intérêts pécuniaires ; que les considérations juridiques 
derrière lesquelles a été abrité le refus de communiquer 
les pièces semblent, au contraire, impliquer l'aven de leur 
existence, et, en validant ainsi la contrainte décernée par 
l'Administration de l'Enregistrement ^ le jugement n'a 
violé, ni faussement appliqué les articles visés au pourvoi, 
mais a fait une juste application des principes de la 
matière ; — Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 14 mai 1889. Cour de Cass. 



Douai, fr* Chamb. cIt.» 15 mal 1880. ' 

PUISSANCE PATERNELLE. —SÉPARATION de corps.— 

ENFANTS. — MAISON D'ÉDUCATION. — PLACEMENT. 

Le père, même en cas de séparation de corps prononcée 
contre lui, conserve le droit de surveiller l'éducation de 
ses enfants. Mais les juges ne portent pas atteinte à ce 
droit en décidant que les enfants resteront placés pro- 
visoirement dans une maison d'éducation qu'ils dési- 
gnent. 

(Doublemars C. Dame Doublemars). 

Le Tribunal civil de Lille avait, le 21 février 1889, 
statué sur ce point dans les termes suivants : 
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JUGEMENT 

c ...Attendu qu'en raison de son jeune âge, il convient 
de laisser le plus jeune des enfants confié à sa mère; qu'en 
ce qui concerne les deux aines, si le père est digne d'en 
avoir la garde, leur intérêt exige impérieusement qu'ils 
restent dans l'établissement d'enseignement où ils ont été 
placés chez leurs parents ; — Par ces motifs, le Tribunal 
prononce au profit de la demanderesse la séparation de 
corps ;... dit que le plus jeune des enfants sera confié à la 
garde de la mère ; que les deux aînés resteront placés jus- 
qu'à la fin de leurs éludes dans l'établissement d'enseigne- 
ment où ils se trouvent actuellement , etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le fond du débat : — Adoptant les 
motifs des premiers juges ; — Attendu, en outre, qu'en 
décidant que l'intérêt des enfants demandait qu'ils restent 
placés dans la maison d'éducation où ils se trouvent, les 
premiers juges ont sla(ué provisoirement et n'ont pas, 
d'ailleurs, porté atteinte aux droits qui appartiennent tou- 
jours au père, alors même que la séparation de corps a été 
prononcée contre lui, de surveiller l'éducation de ses en- 
fants et de provoquer l'intervention de la justice si l'inté- 
rêt de ceux-ci venait à être compromis ; — En ce qui 
touche les visites du père à ses enfants : — (Sans intérêt). 

Du 15 mai 1889. l'eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, !«' 
prés. ; Minist. pubL, M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Werquin (du barreau de Lille) et V. Théry ; Avou., 
M^ Barbedienne et Tréca. 



Douât. 1'* Ghainb. ctv., 98 mars 1888. 

TRANSPORT-CESSION. — obligation civile. — bon au 

PORTEUR. — TRANSMISSION. 

Une obligation civile^ faite sous la forme d'un bon au por^ 
leuTj est transmissiole de la main à la main et le porteur 



» v.' 



( 270 ) 

en est saisi sans qu'Usait besoin de recourir aux forma- 
lités de Vart, 1690 Code civ. (1). 

(Obers, syndic Flayelle C. Deslombes el Platel). 

Le syndic de la faillite du sieur FUyelle, ancien notaire, 
ayant trouvé dans la caisse du failli un bon au porteur de 
8,000 fr. souscrit par un sieur Destombes, en poursuivit 
contre lui le remboursement. Le sieur Pialel intervint dans 
rinstance pour revendiquer ce bon, prétendant que Flayelle 
ayant reçu pour lui le remboursement d'une obligation 
hypothécaire, lui avait remis en paiement de sa créance, 
au lieu d'espèces, le bon souscrit par Destombes et qu'il 
l'avait laissé en dépôt dans la caisse de Flayelle ; que, par 
suite, le syndic était sans aucun droit pour se l'approprier. 

Sur ce différend, le Tribunal civil de Lille statua comme 
suit : 

JUGEMENT.- 

€ Attendu que le demandeur, en sa qualité, réclame à 
Destombes : 8,000 fr., montant d'un bon qu'il représente 
et qui sera enregistré ; — Attendu que, sur cette demande, 
Destombes soutient que le bon de 8,000 fr. n'est qu'ua 
cautionnement, que Obers doit donc, avant de lui réclamer 
le paiement, discuter dans ses biens le débiteur Jean-Bap- 
tiste Bonduel; que, d'ailleurs, Platel réclame, de son côté, 
le bénéfice de ce cautionnement ; — Attendu que toutes 
les parties sont d'accord pour donner à ce bon de 8,000 fr. 
le caractère d'un cautionnement fourni par Destombes à 
Flayelle en raison d'un prêt de pareille somme que ce der- 
nier devait faire à Jean-Baptiste Bonduel ; qu'il ne s'agit 
plus que de rechercher si Obers, syndic de la faillite, est 
fondé à en réclamer le bénéfice au profit de la masse créan- 
cière ; — Attendu que, des documents et circonstances de 
la cause, des comptes eux-mêmes présentés, il ressort que 
le 26 avril 1884, Flayelle a transporté aux consorts Platel 
la créance de 8,000 fr. qu'il avait sur Destombes en repré- 
sentation et compensation de pareille somme que les con- 

(1) Cass., 7 mai 1879 (S., 1879, 1, 421 ;-D., 1879, 1, 307); 
Aubry et Rau^ t. IV, § 359 bis, p. 431 et 432. 
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sorts Platel laissaient en son étude sur un remboursement 
fait à leur profit par un sieur Picavet ; que le reçu délivré 
par Flayelle aux consorts Platel, qui sera timbré et enre- 
gistré, aussi bien que les mentions du livre de souches, ne 
laissent place à aucune hésitation ; que, manifestement, 
Flayelle a voulu leur attribuer le bénéfice d'un bon de 8,000 
fr. que lui avait remis Destombes et que les parties persis- 
-tent à considérer comme un cautionnement ; — Attendu 
que, vainement, le syndic soutient encore que le transport 
n'ayant pas été signifié à Destombes par le cessionnaire, 
ce transport est nul et non avenu ; que la créance appar- 
tient donc à la faillite; qu'en effet, le bon dont s'agit a tous 
les caractères d'un billet au porteur ; il était, en consé- 
quence, cessible de la main à la main, aucun acte n'étant 
nécessaire pour en opérer le transport ; que vainement en- 
core le syndic invoquerait les dispositions de l'art. 2^9 
Code civ. ; qu'en effet, il est manifeste que Flayelle n'a 
conservé dans sa caisse le bon dont s'agit que pour le 
compte de ses clients, les consorts Platel, à titre de man- 
dataire, de dépositaire ; que Flayelle, pas plus que son syn- 
dic, ne pourrait soutenir que ce bon il le possédait pour 
son propre compte, animo dominiy puisque le contraire 
résulte des écritures tenues, des mentions insérées par lui 
sur le titre produit par les consorts Platel ; 

» Sur les dépens : — Attendu que le syndic n'a commis 
aucune faute en revendiquant , au nom de la masse créan- 
cière, une valeur qu'il trouvait dans le portefeuille de son 
failli ; que le procès qu'il a cru devoir engager n'avait rien 
de vexatoire ; que les consorts Platel ont eu, au contraire, 
le tort de laisser ce billet au porteur entre les mains de 
Flayelle.; qu'une partie des dépens doit rester à leur 
charge ; — Par ces motifs, le Tribunal donne aux consorts 
Platel acte de leur intervention ; dit que le 26 avril 1884, 
Flayelle a transporté aux consorts Platel le bénéfice du cau- 
tionnement donné par Destombes sous forme d'un bon au 
porteur de 8,000 fr. ; dit que les consorts Platel sont bé- 
néfieiaires de cet acte de cautionnement, etc. > 
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Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 28 mars 1888. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^f prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, 
U^ Devimeux, de Beaulieu et Maillard; A vou., HP* Lavoix , 
Fardel etDelajus. . 



DcnuU. Chamb. rénales f S Juillet 1889. 

DROITS CIVILS. — NATIONALITÉ. — QUALITÉ DE FRANÇAIS. 
— PÈRE. — PAYS SÉPARÉS* — MÈRE EX-FRANÇAISE. 

I/individUf né d'un père qui a perdu la nationalilé fran- 
çaise par l'effet des traités de 1814 et d'une mère ex-fran- 
çaise^ peut réclamer la qualité de Français en vertu de 
l'art. iO Code civ,, alors qu'il ne se trouve pas dans le 
cas exceptionnel prévu par la fin de cet art. iO. 

(Heirfïelinck C. Préfet du Nord). 

A la date du 27 mars 1889, le Tribunal de Valenciennes 
a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< A (tendu que le demandeur est né à Tournay (Belgi- 
que), le 11 septembre 1839; — Attendu que son père était 
né à Destelbergue (canton de Gand), le 18 janvier 1812, 
alors que cetto commune était réunie à la France par le 
traité signé à Campo-Formio le 11 octobre 1797 ; — At- 
tendu que, dans ces conditions, se basant sur Tart. 10, § 2 
Code civ., le demandeur réclame le droit de recouvrer la 
qualité de Français comme étant né en pays étranger d'un 
Français ayant perdu ladite qualité ;— Attendu qu'il échet, 
dès lors, de rechercher si le père du demandeur était bien 
Tex-Français pour les enfants duquel le Code civil a stipulé 
la faveur réclamée ; — Attendu que cet ex-Français est 
seulement celui qui, aux termes de Tart. 18 du même 
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Code, peut toujours recouvrer sa qualité en rentrant en 
France avec l'autorisation du gouvernement ; — Attendu 
que le père du demandeur n'était pas dans ce cas, puis- 
qu'aux termes de Tart. 3 de la loi du 14 octobre 1814, pos- 
térieure au Code civil, il n'aurait pu exercer les droits de 
citoyen français avec l'autorisation du gouvernement , 
qu'après les dix années de résidence en France prescrites 
pour un étranger par l'art. 3 de la loi du 22 vendémiaire 
an 8, c'est-à-dire après naturalisation ; — Attendu, dès 
lors, que le demandeur n'est pas le ûls du Français au pro- 
fit duquel stipule l'arl. 10 Code civ. ; qu'il ne saurait se 
prévaloir de cet article ; — Attendu que l'on comprend , 
très bien que la loi accorde une faveur au fils de celui qui 
peut à tout moment redevenir Français, et qu'elle la refuse 
au fils de celui qui ne peut redevenir Français qu'après les 
formalités de la naturalisation; que le fils suit ainsi la con- 
dition du père ; — Par ces motifs, dit Ileirffelinck mal 
fondé dans sa demande tendant à être autorisé à recou- 
vrer la qualité de Français, en se conformant seulement 
aux prescriptions de l'art. 9 Code civ., etc. » 

Appel parle sieur Heirfielinck. 

AftRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de Tart. 10 Code 
civ., modifié par la loi du 26 juin 1889, tout individu né en 
France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qua- 
lité de Français, pourra réclamer cette qualité à tout âge 
aux conditions exigées par l'art. 9, à moins que, domicilié 
en France et appelé sous les drapeaux lors de sa majorité, 
il n'ait revendiqué la qualité d'étranger ; — Attendu 
qu'Adolphe Heirfielinck est né le 11 septembre 1839 du 
légitime mariage de Josse-François Heirffelinck, qui avait 
perdu la nationalité française par suite des traités de 1814, 
et d'Adèle-Anna Bonnler, née en France de parents fran- 
çais, et ayant perdu la qualité de Française par suite de 
son mariage avec Josse-François Heiiffelinck ; — Atiendu 

TOME XLVil 18 
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qu'Adolphe Heirffelinck, qui ne se trouve pas dans le cas 
exceptionnel prévu par la fin de Tart. 10, est ainsi receva- 
ble à' se prévaloir du bénéfice dudit article ; — Par ces 
motifs, met le jugement dont est appel à néant; émendant, 
dit Adolphe Heirffelinck apte à réclamer la qualité de Fran- 
çais en se conformant aux prescriptions de Tart. 9 Code 
civ. ; dit, en conséquence, que le maire de la commune de 
La Sentinelle devra recevoir la déclaration faite par Adol- 
phe Heirffelinck en conformité dudit art. 9 et que, moyen- 
nant réalisation de cette déclaration, Adolphe HeirfTelinck 
sera réintégré dans la qualité de Français, etc. 

Du 3 juillet 1889. Chamb. réunies. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M® Ma^- 
eaux ; Avou., M«Tréca. 



Douât, fr* Chamb. cIv., 9 déeemb. flSHS. 

1o SERVITUDES. — prospect. — titre. — bjens 
nationaux. — vente. — interprétation. 

2® Extinction. — non usage. — délai.— contradiction. 
'30 Vendeur. — servitude occulte. — défaut de 
déclaration. — responsabilité. 

\^ La servitude de prospect étant non apparente ne peut 
s* établir que par titre. 

L'acte de vente d'un bien national^ interprété par V autorité 
administrative en ce sens que VEtat , en vendant ce bien 
en plusieurs lots, a réservé un terrain qui était avant la 
vente à usage de place et d'avenue et a maintenu en fa- 
t^eur des lots la destination de cette place^ telle quelle se 
composait, pour leur utilité et usage communs, cet acte 
de vente peut constituer un titre en faveur d'une servitude 
de prospect réclamée par l'un des acquéreurs. 

2" Si la servitude de prospect peut s'éteindre par le non 
usage pendant trente ans, le point de départ de ce non 
usage ne peut se ^trouver que dans des actes emportant 
contradiction formelle de la servitude, comme seraient, 

par exemple, des clôtures élevées sur le terrain asservi (1). 

I- 1 ■ ■ ■■ - ' ■' " - ■ ■■ - "■ 

(1) V. D., Code civ. annoté, art. 706, n^ 12, et 707, n^ 6 et 
8uiv., et supplément, n^» 4937 et suiv. 
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3<> La prohibition de bâtir sur un terrain vendu est une ser- 
vitude suffisamment grave pour qu'il y ait lieu de suppo- 
ser que V acquéreur n'aurait pas acheté s'il l'avait con- 
nue. En conséquence, le vendeur qui n'a pas révélé une 
servitude de cette nature est passible de résiliation et de 
dommages-intérêts ; il en est de même du co- échangiste. 
Et la clause de style insérée dans l'acte de vente ou 
d'échange que les biens sont vendus ou échangés « à 
charge des servitudes passives s'il en existe », ne suffit 
pas pour exonérer le vendeur ou l'échangiste de la res- 
ponsabilitédes servitudes occultes non révélées (1). 

(Billiel C. Beaucerf). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que TEtat, après avoir confisqué 
la propriété que possédait près de Boulogne-sur-Mer, à 
Neufchâtel, le sieur Patras de Campaigno, émigré^ vendit 
en trois lots cet immeuble ; que le premier lot, composé du 
Château et des terres placées à Tentour, fut adjugé, le 24 
brumaire an â, aux auteurs de Beaucerf, Tintimé dans la 
cause; que le second lot, comprenant la ferme du Château, 
fut adjugé, le 9 floréal suivant, aux auteurs dé Billiet et des 
héritiers Wacogne, appelants ; que le troisième lot, com- 
posé de la ferme de la Brassine, fut adjugé, le même jour, 
aux auteurs de Delatour, intimé ; — Attendu qu'en face du 
Château, à une certaine distance des constructions, et placé 
entre les fermes appartenant aux fermes précitées, s'éten- 
dait un terrain planté d'arbres, sur lequel le Château et les 
deux fermes avaient accès ; que ce terrain portait le nom 
de Flégard ou de place du Château, et qu'il est actuelle- 
ment numéroté au plan cadastral sous le numéro 46 ; — 
Attendu que celte place, d'une contenance de 24 ares 46 
centiares, ne fut comprise dans aucun des trois lots, mais 
qu'on la retrouve indiquée, dans les adjudications, comme 
confrontant au midi au Vieux-Château , à l'ouest à la ferme 
delà Brassine, et à l'est à la ferme du Château ; — Attendu 
que cette place ou flégard fut ainsi laissée, hors des adjudi- 

(1) V. D., Jurispr. gén.^ v« VerAey no 1084. 
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calions, à la disposition des irois nouveaux propriétaires, 
qui continuèrent à en user comme anlérieuremeDt, princi- 
palement le propriétaire du Vieux-Château, qui y prenait 
son passage pour rejoindre le chemin public qui la borde, 
et aussi Técoulement des eaux ; — Attendu qu'en 1832, la 
ferme du Château appartenait, pour parts inégales, aux 
sieurs Prenel et Dunan, lorsqu'à la date du 5 octobre de la- 
dite année 1832, ceux-ci se partagèrent la partie cultivable 
de la place du Château, qui, disaient-ils, était indivise en- 
tre eux, en respectant toutefois Tallée qui, partant du che- 
min public, traversait la place du sud au nord, et donnait 
passage au Vieux-Château, ainsi que le cassis par lequel 
s'écoulaient les eaux de la propriéjé ; — Attendu que le 22 
juillet 1870, Dubout, successeur de Prenel dans les droits 
de celui-ci sur la ferme du Château , céda , par voie 
d'échange, à la veuve Wacogne, née Dunan, une parcelle 
de terrain de 27 centiares, à prendre sur la partie de la 
place qui avait été attribuée à Prenel, son auteur, dans le 
partage précité du 5 octobre 1833 ; que, le 13 novembre 
1876, par acte reçu par Me Couturier, notaire à Etaples, 
les époux Dubout cédèrent à Billiet la part qu'ils possé- 
daient dans la ferme du Château ; — Attendu qu'à partir de 
ce dernier acte, la ferme du Château, et spécialement la 
place du Château, se sont trouvées entre les mains de Du- 
nan, de Billiet et de la veuve Wacogne ; — Attendu qu'en 
1870, la veuve Wacogne a fait entourer d'une haie la par- 
tie de l'ancienne place qu'elle tenait de l'échange précité ; 
qu'en 1876, Billiet a fait construire dés maisons ouvrières 
sur sa part de l'ancienne place bordant le chemin central ; 
— Attendu queBeaucerf, propriétaire du Vieux-Châleao, 
prétend que les clôtures et les constructions ont été élevées, 
sans droit, sur un terrain, grevé à son profit, de servitu- 
des qu'elles paralysent, qu'elles lui causent préjudice et ne 
peuvent être tolérées ; qu'il en demande la destruction, 
avec dommages-intérêts à son profit ; — Attendu que fiilliet 
et la veuve VVacogne contestent ; qu'ils ont, en outre, ap- 
pelé en garantie le sieur Dubout ; 
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Sur la demande principale de Beaucerf contre Billiet et 
la veuve Wacogne : — Alleodu que le droit de passage, 
ainsi que le droit de faire écouler les eaux de sa propriété 
sur la place du Château, n'est pas contesté à Beaucerf; que 
les appelants ont respecté le chemin et aussi le cassis qui 
passent sur cette place, et qu'ils n'ont pas manifesté Tin- 
tenlion d!y porter atteinte ; qu'il s'agit donc d'un droit de 
prospect qui existerait, au profit du Vieux-Château, sur 
ladite place, de telle sorte que les possesseurs de celte der- 
nière ne pourraient rien faire qui modifiât ou paralysât ce 
droit de prospect ; — Attendu qu'il est constant que, lors 
des ventes de l'an 3, la place du Château n'a pas été com- 
prise dans un des lots ; qu'elle est restée absolument en 
dehors des adjudications, si bien qu'aucun des adjudica- 
taires ne peut y prétendre, de ce chef, un droit de pro- 
priété ; qu'il résulte de ces constatations que le droit ré- 
clamé par Beaucerf serait une servitude établie, au profit 
de son fonds, sur le fonds voisin ; — Attendu que la ser- 
vitude de prospect ne se manifeste extérieurement par au- 
cun signe, qu'elle est non apparenlô et ne peut, dès lors, 
s'établir que par un titre ; — Attendu qu'il échet donc de 
rechercher si Beaucerf peut produire un titre à l'appui de 
sa prétention ;— Attendu que, lors de la division du patri- 
moine, en l'an 3, les actes d'adjudication prérappelés n'ont 
pas expressément déclaré que la place du Château restait 
entre les mains de l'Etat avec destination d'assurer aux 
trois lots l'exercice des servitudes ; qu'ils font seulement 
connaître que celte place, à laquelle touche chacun des 
lots, ne fait pas partie des adjudications ; — Attendu que 
la Cour de Douai, saisie par appel d'un jugement du Tri- 
bunal de Boulogne-sur-Mer, qui avait consacré la préten- 
tion de Beaucerf, constatant que le débat portait pleine- 
ment sur le sens et l'effet qu'il faut attribuer, par voie 
d'induction, eu égard aux circonstances dans lesquelles ils 
sont intervenus et à leurs dispositions particulières, aux 
trois actes de vente des biens nationaux, a, par arrêt du 11 
juillet 1882, sursis à statuer jusqu'à ce que l'autorité ad- 
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noinistrative compétente ait interprété les actes d'adjudi- 
cation susénoncés ; — Attendu que le Conseil d'Etat, par déci- 
sion du 27 juillet 1888 (1), réformant sur certains points 
un arrêté du Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais, a 
proclamé : < Que l'Etat, en vendant, les 24 brumaire 
et 9 floréal an 3, le Château, la ferme du Château et la 
ferme de la Brassine, avec confrontation de chacun de ces 
trois lots à la place du Château, a maintenu en leur faveur 
la destination de cette place, telle qu'elle se comportait 
pour leur utilité et usage communs, lorsqu'ils ne for- 
maient avec elle qu'un seul tenant appartenant au même 
propriétaire » ; — Attendu qu'il résulte clairement de 
cet arrêt rendu par le Conseil d'Etat , disant le sens et 
l'effet des actes accomplis par l'Etat, que ce vendeur, en 
exceptant de la vente la place du Château, avait maintenu 
en faveur des trois lots la destination de cette place, telle 
qu'elle se comportait sous le précédent propriétaire, pour 
l'utilité et l'usage, c'est-à-dire pour l'exercice. des servitu- 
des après la séparation de chacun des lots ; qu'il ne reste 
plus qu'à déterminer les servitudes ; — Attendu que, lors 
delà réunion du domaine dans les mains du sieur Patras 
de Campaigno, la place située en face duChâteau, touchant 
au jardin, non cultivée et plantée d'arbres disposés en quin- 
conce, ménageait une perspective au Château, de même 
qu'elle lui assurait un chemin pour rejoindre la voie pu- 
blique; que, lors de la division des domaines, l'Etat n'a pas 
modifié cette situation , qu'il a voulu, au contraire, ainsi 
que le proclame le Conseil d'Etat, maintenir la destination 
de la place, telle qu'elle se comportait pour l'utilité et 
l'usage communs, lorsque le domaine appartenait au même 
propriétaire, c'est-à-dire, dans l'espèce, pour l'exercice du 
droit de prospect ; — Attendu que la vente ainsi expliquée 
et complétée par l'arrêt du Conseil d'Etal contient l'indi- 
cation de la servitude réclamée par Beaucerf et constitue 
le titre que celui-ci invoque avec raison ; — Attendu que 
les appelants prétendent s'être emparés depuis plus de 

(1) D., 1889, 3, 98. 
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trente ans de la parcelle qui constituait l'aneienne place du 
Château, et en avoir perçu les fruits qu'elle pouvait donner 
à l'exclusion de tous autres ; qu'ils articulent et offrent de 
prouver des faits destinés à démontrer cette prescription 
acquisitive ; — Mais, attendu que Beaucerf ne prétend pas 
à la propriété de la place du Château ; qu'en supposant; 
ce qu'il n'y a pas lieu de rechercher, l'Etat n'étant pas en 
cause» que les appelants en ont prescrit la propriété, cette 
prescription serait sans effet sur la servitude qui, attachée 
à l'immeuble, l'accompagne, lorsqu'il passe aux rnains d'un 
nouveau propriétaire ; — Attendu que la servitude de 
prospect peul, à la vérité, s'éteindre par le non usage 
pendant trente ans, le point de départ de ce non usage re- 
montant non à des actes de possession exercés sur le fol 
servan, mais à des actes de contradiction formelle de la 
servitude ; — Mais, attendu que l'offre de preuve ne con- 
tient pas d'actes de cette nature ; qu'il n'y a pas lieu, dés 
lors, de l'accueillir ;— Attendu, cependant, en ce qui lou- 
che la veuve Wacogne, qu'il est établi, dès maintenant, 
que, propriétaire, aux termes, d'un partage, du 5 octobre 
1832, de 8 ares 17 centiares de la place du Château, elle 
les a entourés d'une clôture et les a incorporés à sa pro- 
priété depuis plus de trente ans ; que ces actes constituent 
une contradiction formelle qui l'a conduite à la prescrip- 
tion et au droit de maintenir la clôture ; — Mais, attendu 
que ce droit n'existe pas pour les 27 centiares que la veuve; 
Wacogne a acquis de Dubout par l'échange du 22 juillet 
1870, et qu'elle a clôturés depuis moins de trente ans ; 

Sur l'action en garantie dirigée par Bitliet et la veuve 
Wacogne contre Dubout : — En ce qui concerne Billiet : — 
Attendu que Billiet avait acquis les immeubles dont il est 
propriétaire suivant un acte de vente consenti par Dubout; 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 1638 Code civ., lorsque 
l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait été fait 
mention; de servitudes non apparentes, et qu'elles sont de 
telle importance qu'il y a lieu de présumer que l'acquéreur 
n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit, cet acquéreur 
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peut demander la résilialion du contrat où une indemnité ; 
— Altendu que la servitude de prospect reconnue au profit 
de Beaucerf est non apparente ; — Âtiendu que l'acte de / 
vente est muet sur Texistence de la servitude, que les im-- 
meubles ont été vendus, « à la charge de servitudes passi- 
ves, en profitant de celles actives s'il en existe sur lesdits 
immeubles » ; — Mais, attendu que cette clause, purement 
de style, n*a pas* pour effet d'affrancbir le vendeur de la 
garantie d'une servitude dont l'existence n'a été révélée h 
l'acquéreur par aucun signe extérieur ; — Altendu que la 
prohibition de bâtir sur son terrain est incontestablement 
une servitude suffisamment grave pour qu'il y ait lieu de 
présumer que Billiet n'aurait pas acheté s'il en avait été 
instruit ; — En ce qui concerne la dame Wacogne : — At- 
tendu que chaque parlie contractante peut demander ga- 
rante, lorsque son co-échangiste lui a livré un immeuble 
grevé d'une servitude non apparente , suffisamment grave» 
qu'il ne lui a pas fait connaître ; que l'acte d'échange du 33 
juillet 1870 ne fait nullement connaître à la veuve Wacogne 
que les S7 centiares qu'elle reçoit en échange du lerrain 
qu'elle abandonne à Dubout sont grevés d'une servitude ; 
— Attendu que l'on objecterait vainement que la veuve Wa- 
cogne, née Dunan, avait recueilli, dans la succession de ses 
auteurs, une part de cette même place du Château , 8 ares 
17 centiares ; qu'elle a dû, par conséquent, connaître la 
servitude qui grevait la place tout entière ; — Attendu que 
cette situation de fait ne fait pas disparaître la situation de 
droit de vendeur qui appartient à Dubout, et les obligations 
qu'elle lui impose de garantir son acheteur, s'il ne lui a pas 
révélé, comme dans la cause, l'existence de la servitude 
occulte ;^ Attendu que c'est à tort que le Tribunal a con- 
damné les appelants à 500 fr. de dommages-intérêts envers 
Dubout ; —Attendu que les époux Delalour demandent 
acte de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ; — Par 
ces motifs, statuant sur l'appel de Billiet contre Beaucerf ; 
— Sans s'arrêter à Toffre de preuve offerte par Billiet, la- 
quelle n'est pas pertinente ; confirmOi etc. ; 
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Sur la demande en garantie de Billiet contre Duboat : — 
Emendanf, etc. ; dit que Dubout sera tenu de garantir Bil- 
liet €t de l'indemniser de toute condamnation principale et 
accessoire prononcée contre lui ; 

Sur l'appel des héritiers de la dame veuve Wacogne : — 
Sans s'arrêter à l'offre de preuve, émendant, dit que la clô- 
ture primitive, qui enveloppe les 8 ares 17 centiares pris 
sur la place du Château et que la veuve Wacogne avait re- 
cueillis dans le partage du 5 octobre 1832, existe depuis 
plus de\trenle ans ; qu'elle doit être conservée ; — Confir- 
mant ; dit que la seconde clôture appliquée aux 27 cen- 
tiares dudit terrain, acquis de Dubout, par l'échange du 22 
juillet 1870, s'est faite sans droit depuis moins de trente 
ans et doit être détruite, etc. ; 

Sur la demande en garantie des héritiers de la dame 
veuve Wacogne contre Dubout : — Emendant, etc. 

Du 9 décemb. 1889. !'• Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M««Mascaux, deBeaulieu, Maillard etDiibron; Avou., M®* 
Lavoix, Coppin et Delajus. 



Déliai. ««• Chamb. dv, SI mal 1999. 

1® SOCIÉTÉ. — COMMANDITE SIMPLE, — CARACTÈRE. — 
INTENTION DES PARTIES. — STATUTS SOCIAUX. — 
CONSTITUTION ENTRE PARENTS. — DÉFAUT DE TITRES. — 
DISPOSITION DE LA LOI DE 1867. — ADOPTION PARTIELLE. 

2o GO-PROPRlÉTAIRES D'iMMEUBLES. — HYPOTHÈQUES. — 
APPORT EN SOCIÉTÉ. — CHARGE DES DETTES. 

3o Modifications aux statuts. — capital social, — 

EMPLOI. — DÉFAUT DE PUBLICATION. 

1^ La stipulation écrite dans un acte de Société en comman- 
dite, que V association sera constituée conformément à la 
loi du 24 juillet 1867, n*a pas nécessairement pour effet 
de lui attribuer le caractère d'une commandite par ac^ 
tions^ s'ilapparaîl^ au contraire^ des autres clauses de l'acte 
et des faits , que Vintention des parties a été de constituer une 
commandite simple par parts d'intérêts. La preut^j à cet 
égards petU résulter de ce que aucune émission pîélique 
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n'aétéfaile^ toutes les paris de fondateurs ou en numé- 
raire ayant été souscrites entre parents , lors de la consti- 
tution de la Société ; — de ce que ces parts, toutes nomi- 
natives^ ne sont pas représentées par des titres figuratifs 
détachés d^un registre à souche, signée par les gérants et 
constituant par eux-mêmes un droit négociable à volonté ; 
mais par un extrait succinct de l'acte de Société, délivré 
par le notaire dépositaire des statuts sociaux ; — de ce 
que les parts ne peuvent être cédées que conformément aux 
prescriptions de l'art. 1690 Code civ., sous réserve d'un 
droit de préemption stipulé au profit de la Société. 

Dans ces conditions, les contractants ont pu, sans porter at- 
teinte au caractère essentiel de leur Société, emprunter à 
la loi du 24 juillet 1867, sur les commandites par ac- 
tions, certaines de ses dispositions relatives : à la constitu- 
tion d*un conseil de surveillance ; — à la vérification des 
apports ; — au contrôle des avantages stipulés au profil 
du gérant, associé en nom collectif, sans qu'on puisse en 
conclure qu'ils ont voulu, en même temps, se soumettre 
aux rigueurs et aux nullités édictées par cette loi. 

En conséquence, est régulier le rapport du commissaire, 
chargé de la vérification des apports en nature, bien qu'il 
ait été fait et déposé le jour même de sa nomination, si les 
statuts ne stipulent aucun délai à cet égard. — La loi de 
1867, au surplus, ne spécifie ni la forme de celte vérifi- 
cation ni le temps à y employer. 

De même, pour la régularité de l'approbation des apports en 
nature des associés fondateurs, par les associés appor- 
leurs de capitaux, il suffit que l'approbation donnée par 
ceux-ci soit constante, sans qu'il y ait à rechercher si elle 
est en même temps conforme aux prescriptions de la loi 
de 1867. 

Les contractants ont pu également rédiger leur acte de So- 
ciété, sous signatures privées, en deux originaux, sans 
avoir égard au nombre des associés , conformément à l'art. 
f «r de la loi du 24 juillet 1867 ; en tous cas, la nullité 
de forme qui pourrait en résulter ne pourrait être invo- 
quée ni par le fondateur qui a exécuté la convention de 
Société, ni par so7i cessionnaire. 

2o Des co-propriétaires d'immeubles peuvent les mettre en 
Société pour leur valeur entière, bien qu'ils soient grevés 
d'hypothèques, poun^u qu'ils s'obligent à acquitter Us 
créances inscrites. 



( 283 ) / 

So Les moiificalions faites par rassemblée générale des as- 
sodés aux statuts primitifs^ quant à Vemploi du capital 
social, intéressent les tiers et doivent être publiées à peine 
de nullité. 

(Pichol C. Delallre frères et C»«). 

Uo sieur Pichot, devenu cessionnaire, par acte aulhen- 
tique, de deux parts ayant appartenu à unr commandilaire 
de la Société Delallre frères et Ci^ établie pour le peignage 
des laines, poursuivit, contre les fondateurs, la nullité de 
cette Société, le remboursement du prix de ses deux parts, 
qu'il évaluait à 100,000 fr., et Tallocation d'une autre 
somme de 200,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

A Tappui de sa demande» il articulait d'abord, que la So- 
ciété était une commandite par actions, comme telle régie 
par les prescriptions de la loi du 24 juillet 1867 et il invo- 
quait, tant en droit qu'en fait, des causes multiples qui, 
suivant lui, devaient en faire prononcer la nullité. 

Le Tribunal de commerce de Douai, saisi de la connais- 
sance de celte affaire, débouta le demandeur Pichot. 

Sur appel, la Cour maintint la décision des premiers 
juges en ce qui concerne le caractère de la Société, et la 
validité de sa constitution, mais la réforma en déclarant 
l'irrégularité de quelques délibérations prises par les asso- 
ciés en assemblée générale, sans toutefois en raire résulter 
d'autres conséquences que certains redressements dans les 
écritures sociales. 

Nous extrayons, de son arrêt, les dispositions suivantes 
qui se rapportent à quelques points de droit intéressants. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le caractère de la Société et les prin- 
cipes qui la régissent : — ■ Attendu que la Société du pei- 
gnage de Dorignies-Douai, sous la raison sociale J.-P.-A. 
Delattre frères et C>«, actuellement J.-P. Delattre frères 
et C'^ n'est pas une commandite par actions, organisée, 
en vue de capitaux à obtenir indifféremment des sous- 
cripteurs éventuels, mais une commandite simple par parts 
d'intérêts, formée en considération même delà personna- 
lité de tous et de chacun des co-intéressés ; — Attendu 
que la volonté de tous les associés de n'établir qu'une 
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commandite simple résulte du texte de l'acte de Société, 
de l'ensemble de ses dispositions, de ta nature des droits 
qu'il confère, des circonstances dans lesquelles la Société 
a été créée et du but commun des fondât (^urs-apporteurs 
et des souscripteurs en numéraire; — Attendu que l'art, i^r 
de l'acte du 16 février 1884 établit une Société à nom col- 
lectif à l'égard de Jules, de Paul et d'Albert Delattre, et en 
commandite par parts pour Delattre père, Claire, Jeanne 
et Renée Delaltre et toutes autres personnes qui devien- 
draient propriétaires de parts ; — Attendu que le capital 
social fixé à 4,100,000 fr., composé des apports en nature 
et de la somme nécessaire à la marche^ de la Société, est, 
par l'art. 8, divisé en 82 parts de 50,000 fr., dont 80 parts 
libérées, réparties entre Delattre père et ses six enfants, et 
2 autres parts réservées aux souscripteurs en numéraire ; 
— Attendu que le peignage de Dorignies appartenait anté- 
rieurement à la Société en nom collectif Jules Delattre père 
et fils, dans laquelle Delattre père était intéressé pour trois 
quarts et Delattre fils pour un quart ; — Attendu que, cette 
première Société dissoute, le père et les six enfants Delattre 
ont, en considération des liens qui les unissaient, de la 
confiance mutuelle qu'ils s'inspiraient et de l'aptitude spé- 
ciale de plusieurs d'entre eux, mis en Société le peignage 
de Dorignies et constitué la nouvelle association J.-P.*A. 
Delattre frères et C", dans laquelle ils représentent 80 
y2mc8; — Attendu que c'était si bien une association de 
famille et que l'élément personnel dominait tellement l'élé- 
ment pécuniaire 'que, pour les fonds nécessaires au fonc- 
tionnement de la Société, Delattre père et ses enfants ne 
s'adressent ni au public, ni aux étrangers ; — Aftendu 
qu'il ressort des documents de la cause que, pour la sous- 
cription des parts en numéraire, la famille s'était assuré 
le concours de deux parents ; — Attendu que l'art. 9 de 
Tacte du 16 février 1884 porte que clés 2 parts d'ensemble, 
100,000 fr. à émettre contre espèces, vont être immédia- 
tement souscrites» et qu'en fait, elles ont été, le jour même, 
souscrites, la première par Jean-Baptiste Bossât, beau- 



( 285 ) 

frère de Pelattre père, oncle des autres apporfeurs, la se- 
conde par Cordonnier, cousin de tons les fondateurs ; «^ 
Attendu que les parts nominalivement attribuées à chaque 
sociétaire ne sont pas représentées par des titres figuratifs 
extraits d'an registre à souche, signés par les gérants et 
constituant par eux-mêmes un droit négociable à volonté ; 

— Attendu qu'en vertu de Tart. 12, tout sociétaire, pro- 
priétaire d'une part, a reçu un extrait succinct de l'acte 
de Société délivré par le notaire dépositaire des statuts et 
que, suivant les dispi^itions de l'art. 14, les parts ne peu- 
vent être cédées que xonformément aux prescriptions de 
l'arL 1690 Code civ. ; — Attendu que si l'art. 13 permet 
le libre transport des parts d'associé à associé, les restric* 
lions rigoureuses, qu'il apporte à la cession des parts à 
d'autres qu'aux sociétaires, démontrent que la Société était 
bien formée en considération de la personne des associés ; 

— Attendu qu'au cas de cession, un droit de préférence 
est expressément réservé à la Société, puis aux associés in* 
dividuellement ; — Attendu que tout sociétaire, voulant 
vendre une ou plusieurs parts, doit en informer les gé- 
rants par lettre chargée, avec indication du nom de l'ac- 
quéreur proposé et que les gérants doivent eux-mêmes en 
avertir chacun des associés ; que, tous les ans, l'assemblée 
générale fixe le prix auquel la Société ou les sociétaires 
peuvent acquérir par préférence à tous étrangers; — Atr 
tendu que l'entrave apportée à la cession des parts est telle 
que l'héritier d'un associé ne succède même pas de plein 
droit à la part de son auteur; — Attendu que les trans- 
missions de parts à la suite de décès doivent être approu- 
vées par les gérants et par le conseil de surveillance et 
qu'à défaut de cette double approbation, les parts des as- 
sociés décédés demeurent soumises au droit de préférence 
de la Société et des autres associés ; 

Attendu qu'à tort Picbol entend faire ressortir la preuve 
que les parties auraient voulu faire une Société en com* 
mandile par actions , de la disposition de l'art. 6 des 
statuts qui porto : c que la Société est de 15 années ou de 



( 286 ) 

15 exercices & partir de sa constitution définitive qui aura 
lieu conformément aux prescriptions de la loi du 24 juillet 
1867, et à des mentions des statuts se référant à cette 
même loi ; — Attendu que, pour déterminer le caractère 
d*une Société, il faut s'attacher bien plus à l'intention des 
parties et aux conditions substantielles qui déterminent le 
caractère intrinsèque de la Société, qu'à la forme même de 
l'acte ; — Attendu que tous les contractants à l'acte du 

16 février 1884, qui manifestaient si nettement la volonté 
de créer une simple commandite par parts et qui, dans ces 
conditions, ne rencontraient de limite à la liberté de leurs 
conventions que les seules restrictions du droit commun» 
ont pu, d'accord unanime, s'approprier des dispositions de 
la loi spéciale sur les Sociétés par actions, sans pour cela 
porter atteinte au caractère essentiel de ta Société et sans 
vouloir se soumettre aux rigueurs et aux nullités édictées 
par la loi du 24 juillet 1867 ; — Attendu que s'ils ont cru 
devoir assurer à tous les sociétaires, la garantie d'un conseil 
de surveillance ; aux apporteurs en numéraire, celle d'une 
constitution de Société permettant la vérification des ap- 
ports, et à tous les commanditaires, celle du contrôle des 
avantages stipulés au profit des associés en nom collectif; 
tous les intéressés entendaient d'autant moins créer une 
Société en commandite pas actions, avec les rigueurs, les 
pénalités et les nullités de la loi de 1867, qu'ils n'étaient 
pas, en fait, dans la situation régie par cette loi protectrice 
du crédit public, contre les abus des fondateurs de Sociétés 
par actions; — Attendu qu*en se constituant en Société de 
parts, la famille Delattre ne faisait pas appel au public pour 
une souscription de parts payables à concurrence d'un 
quart seulement, qu'elle se bornait à émettre, en vue de 
deux souscripteurs déterminés, 2 parts en numéraire paya- 
bles comptant le jour même de la souscription; — Attendu 
qu'il ressort tout à la fois de la qualification donnée à la 
Société, des circonstances dans lesquelles elle a été orga- 
nisée et de l'ensemble des laits et documents précédem* 
ment signalés, que ni la famille Delattre qui faisait les ap- 
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ports en nature, ni les deux souscripteurs qui faisaient les 
apports en numéraire, n'ont pas entendu, en puisant cer- 
taines garanties dans la loi de 1867, se soumeltre aux ri- 
gueurs de cette loi qui n'était pas la base obligée de la 
Société qu'ils constituaient; — Attendu qu'à l'appui de sa 
prétention à une Société en commandite par actions, Pichot 
relève en vain cette dernière circonstance que la Société 
J.*P.-A. Delattre frères et C^» a été publiée conformément 
au prescrit de la loi du 24 juillet 1867; qu'siux termes de 
l'art. 55 de cette loi, toute Société commerciale, quelle que 
soit sa nature, est soumise au dépôt et à la publication de 
son acte constitutif; — Attendu qu'à bon droit les premiers 
juges ont donc déclaré la Société J.-P.-A. Delattre frères 
et D^ simple commandite par parts; — Attendu qu'avant 
son acquisition, Pichot a, au surplus, été complètement 
mis à même de vérifier le véritable caractère de la Société 
et de reconnaître qu'elle n'était pas une commandite par 
actions; — Attendu que, quelle que soit l'origine du modèle 
représenté et rendu sur lequel H® T... a rédigé l'acte au- 
thentique de cession du 27 novembre 1886, le mandataire 
de Pichot y déclare expressément que son mandant a pris 
lecture et communication complète des statuts de la Société 
constituée les 16 et 24 février 1884 et modifiée le 30 jan- 
vier 1886 ; qu'il est, du reste, constant que, dès le 17 no- 
vembre, deux exemplaires imprimés des statuts, avec les 
modifications apportées le 30 janvier 1886, avaient été 
remis par la Société J.-P.-A. Delattre frères et C»« à AI« T..., 
sur sa demande ; 

Sur les diverses nullités de forme invoquées par Pichot : 
— Attendu que, libres de leurs conventions, tous les inté- 
ressés dans la Société J.-P.-A. Delattre frères et C*®, com- 
mandite simple et par parts, ont pu, d'accord commun, 
valablement emprunter à l'art. 1®^ de la loi du 24 juillet 
1867 le mode de constitution de la Société par acte sous 
seings-privés; rédigé, quel que fût le nothbre des associés, 
en double original, dont l'un a été joint à la déclaration au- 
thentique des gérants pour la souscription et le versement 
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des paris en numéraire, et donl l'autre est resté déposé au 
siège social ; — Attendu que, par application des princi- 
pes du droit commun en matière de commandite simple, 
la constitution de la Société ne serait d'ailleurs pas annu- 
lable ;•- Attendu qu'aux termes des art. 23 et 39 Code de 
comm.) les Sociétés en commandite peuvent être formées 
par acte sous seing-privé ;,— Attendu qu'en supposant que 
l'existence de deux originaux seulement ne réponde pas an 
prescrit de l'art. 1325 Code civ. qui veut que l'acte soos 
seing-privé soit fait en autant d'originaux qu'il y a de par- 
ties ayant un intérêt distinct, cette circonstance ne peut 
être utilement relevée par Pichot ; — Attendu qu'un des 
deux doubles de l'acte sous seing-privé revêtu de la signa- 
ture de tous les contractants a été, de leur consentement 
unanime, déposé le jour même de sa date en l'étude de M« 
L..., notaire à Arras, pour être placé au rang de ses minu- 
tes ; — Attendu que le fait seul de ce dépôt a couvert et 
réparé rirrégularilé qui aurait pu résulter de Tinsufii- 
sance du nombre d'originaux de l'acte sous seing-privé ; 

— Attendu, de plus, que, d'après les dispositions mêmes 
de l'art. 1325 , rinsufBsance du nombre d'originaux 
qu'il exige et le défaut de mention sur chaque original 
du nombre des originaux qui en ont été faits, ne peu- 
vent être opposés par celui qui a exécuté la convention ; — 
Attendu qu'Albert Delattre, auteur de Pichot, a exécuté 
la convention de Société du 16 février 1884 ; qu'il a admi- 
nistré la Société comme gérant; qu'il a touché les intérêts 
de l'exercice 1885 ; — Attendu que Pichot, acquéreur des 
deux parts d'Albert Delattre, a lui-même exécuté la con- 
vention du 16 février 1884, en recevant, le 13avril 1887, 
les intérêts de l'exercice 1886, et en donnant quittance ; 

Attendu que Tarticulalion de Pichot, qu'au mépris de la 
volonté des parties, il n'y aurait pas eu vérification des ap- 
ports de la famille Delattre, est de tous points mal fondée ; 

— Attendu que Cffrdonnier, souscripteur d'une des deux 
parts en numéraire, a été, dans la première assemblée gé- 
nérale du 16 mai 1884, nommé commissaire chargé de la 
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vérification des apports ; — Attendu que son rapport ren- 
ferme les détails complets de t^esùmatioii par tai faite e( les 
inottfe à Tapput du chiffre de 4,000,000 par lui aècepté ;-^ 
Attendu qu'il importe peu que Cordonnier ait fait son rap- 
port le jour même de sa nomination ; — Atteûda que la loi 
d» 34 juillet 1867 ne spécifie, du reste, ni ta forme de la 
vériflfeation si le temps à employer par le vériflcateur ; 
qa*éHe s'en remet uniquement à la conscience et aux con- 
naissances do commissaire; — Attendu que si Tusineap^ 
portée en Société n^'a pas été visitée par Cordonnier entre 
ie moment de sa nomination et le dépôt de son rapport, il 
est établi que Cordonnier, dont l'aptitude spéciale ne sau- 
rait être contestée, avait maintes fois visité rétablissement 
et qu'il avait été mis à même, au moment où on le soilici-^ 
tait de souscrire une des parts en numéraire, de pouvoir, 
par tous moyens, apprécier ta valeur exacte du peignagé de 
Dorigniesf ; — Attendu que le rapport imprimé a été, pen- 
dant cinq jours aa moins avant le vote sur les apports, à la 
disposition des intéressés ; — Attendu que Texactitude de 
Tappréciation de Cordonnier est confirmée par l'ensemble 
des documents de la cause ; 

Altendu qu'il n'ècbet de s'arrêter k la nullité qui résul- 
terait, suivant Pichot, de ce que les sociétaires apporteurs 
ont pris part au vote approbatif des apports et de ce que leà 
gérants ont concouru au scrutin sur l'approbation des 
avaotages particuliers que l'acte de Société leur attribuait i 
— Attendu qu'il a été précédemment établi que tous les 
intéressés, dans la commandite de parts, avaient voulu de- 
meurer sous l'empire du droit commun et que s'ils avaient, 
par un emprunt purement convemionnet à la toi dn 34 
juillet 1S67, permis aux sociétaires en numéraire de s'as- 
surer de la valeur réelle des apports et au commanditaire 
de discuter les avantages concédés aux gérants, ils n'avaient 
nuUemeiit entendu s'exposer aux nullités pouvant résulter 
d'une application plus ou moins exacte de la loi de 1867 ; 
— ^Atlendu qu'it ressort des textes, des documents, des faits 
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et des circonstances précédemment invoqués qu'il suffisait» 
dans la commune intention des parties, pour que la Société 
fût régulièrement organisée, que les deux commanditaires 
souscripteurs aient contrôlé et accepté les apports et que 
tous les commanditaires aient tatiQé les avantages stipulés 
par les gérants dans les conditions de majorité prévues par 
les statuts;*- Attendu que s'il est vrai que, dans la deuxième 
assemblée générale du 34 février 1884, tous les associés 
représentant les 83 parts ont participé aux scrutins sur 
l'approbation des apports et sur les avantages stipulés au 
profit des gérants, il est en même temps constant que cha- 
cun des scrutins a fait ressortir une approbation donnée à 
l'unanimité; — Attendu que ce résultat' qui constatait» 
d'une part, l'approbation des apports par tous les souscrip- 
teurs en numéraire et, d'autre part, celle de tous les sim- 
ples commanditaires quant aux avantages proposés en fa- 
veur des gérants, répondait complètement à la volonté de 
toutes les parties pour la constitution régulière et définitive 

de la Société ;....... • 

En ce qui touche les immeubles : — Attendu qu'il est 
inexact' que les consorts Delattre qui s'étaient engagés à ef- 
fectuer un apport immobilier de 4,000,000 n'aient, eo 
réalité, apporté que 1,400,000 fr., l'apport étant à concur- 
rence de 2,600,000 fr. grevé de dettes hypothécaires et 
chirographaires de la Société Jules- Delattre père et fils, 
que la Société J.-P.-A. Delattre frères et CS^ aurait prise à 
sa charge personnelle ; — Attendu qu'il est également in- 
exact que, pour 2,600,000 fr., il y ait eu non un apport, 
mais une vente à la Société J.-P.-A. Delattre frères et O^; 
— Attendu que le texte de l'acte de Société du 16 février 
1884 détruit cette prétention ;— Attendu qu'aucun article 
des statuts ne met à la charge de la nouvelle Société ni les 
dettes chirographaires ni les dettes hypothécaires de Tan- 
cienne ; — Attendu que si l'usine apportée dans la Société 
J.-P.-A. Delattre frères et C^^ était grevée d'inscriptions 
hypothécaires au profit du Crédit foncier^ il suffit de se re« 
porter au texte de l'art. 6 pour se convaincre que la dette 
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hypothécaire demearait à la charge exclusive de Tancienne 
Société et que la Société J.-P.-A. Delattre frères et O^ 
n'était tenue qu'aux simples éventualités auxquelles est 
exposé tout tiers détenteur ; — Attendu qu'en constatant, 
dans son premier paragraphe» l'apport non pas d'un bien 
libre» mais d'un bien net de tous privilèges et hypo- 
thèques, l'art. 6 déclare expressément dans son para- 
graphe % qu'en ce qui concerne les inscriptions hypo- 
thécaires existant sur les immeubles au profit du Crédit 
foncier^ il sera pris, sur tout ou partie des parts sociales 
attribuées aux apporteurs, telles garanties qui seront ju- 
gées nécessaires par l'assemblée générale pour assurer 
la Société contre tout recours, en raison desdites inscrip- 
tions ; — Attendu que, dès le 24 février, touâ les so- 
ciétaires réunis en assemblée générale ont, à Tunani- 
mité, décidé qu'indépendamment des garanties de droit, 
36 parts de Delattre père resteraient déposées en nan- 
tissement dans la caisse sociale pour la garantie de tous 
droits et spécialement pour garantir la Société contre les 
recours que pourrait exercer le Crédit foncier à raison des 
hypothèques à lui conférées sur les immeubles apportés en 
Société ;— Attendu que la même assemblée générale a dé- 
légué les gérants, l'un d'eux pour, à cet effet, réaliser tous 
actes et dépôts ;— Attendu qu'en faisant à l'art. 6 certai- 
nes additions qui étaient, pour la Société J. -P. -A. Delattre 
frères et C^S la conséquence de sa qualité de tiers déten- 
trice, l'assemblée générale du 80 janvier 1886 a formelle- 
ment rappelé, dans le nouvel art. 6, que la Société J*-P.-A. 
Delattre frères et G^^ laissait à l'ancienne Société Jules De- 
lattre père et fils la charge du paiement de son passif et» 
notamment, de sa dette vis-à-vis le Crédit foncier ; — At- 
tendu que l'apport ainsi effectué par les consorts Delattre 
dans la Société J.-P.-A. Delattre frères et GS^ n'a rien de 

contraire à la loi ; . • 

Sar le deuxième et troisième moyen de nullité : — At- 
tendu que ce double moyen repose sur ce que l'assemblée 
générale da âO janvier 1886 a approuvé des avances faites 
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sur le capital social à Delattre père pour payer soit ses 
dettes personnelles, soit une partie de ses dettes dans Tas- 
cienoe Société et a, par modiûcalion partielle à l'art. 19 et 
par dérogation aux dispositions des art. 13 et 50 qui oe 
permettaient le rachat et Famariissement des parts au pro- 
fil de la Société qu'au moyen des bénéfices sociaux, auto- 
risé les gérants à accepter en paiement des avances faites 
une ou plusieurs des parts de Delattre père qui étaient 
ainsi éteintes et amorties ; — Attendu qu'en faisant des 
avances à Delattre père, les gérants n'ont commis ^ucun 
détournement des deniers sociaux ; — Attendu qu'il résulte 
des documents de la cause, que les gérants agissaient aa 
vu et su de tous les autres sociétaires qt de leur entier as- 
sentiment ; — Attendu que la Société avait comme garan- 
tie du remboursement de cea avances les parts que possé- 
daient Delattre père en dehors de celles déjà données en 
nantissement ; — Mais^ attendu que l'approbation des avan- 
ces faites sur les fonds sociaux et Tautorisalion de s'en cou- 
vrir par l'acquisition des parts de Delattre père, équivalait 
à une véritable diminution du capital social, et qu'à ce ti- 
tre elle intéressait les tiers ; — Attendu que, sans qu'il y 
ait à rechercher ce que vaut en elle-même cette délibéra* 
tion prise à l'unanimité des sociétaires de la commandite 
par parts, elle est, en tous cas, nulle et de nul effet pour 
défaut de publication régulière ; — Attendu qu'il appartient 
à Pichot de se prévaloir de cette nullité ; — Attendu qoe, 
dans le mois de la constitution de toute Société commer- 
ciale, un double de l'acte constitutif s'il est sous seing- 
privé, ou une expédition s'il est notarié, doit, aux termes 
de l'art. 55 de la loi du 24 juillet 1867, être déposé au 
greffe de la justice de paix et du Tribunal de commerce du 
lieu dans lequel est établie la Société ; — Attendu que, 
d'après l'art. 56, un extrait de l'acte constitutif de la Société 
doit dans le même délai d'un mois être publié dans l'un des 
journaux désignés à cette fin ; — Attendu que la double 
formalité du dépôt de l'acte constitutif et de l'insertion de 
l'extrait est prescrite à peine de ntillité à l'égard des inté- 
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ressés ;— Atlendu qu'en vertu des dispositions de l'art. 57^ 
l'extrait doit contenir le montant du capital social, le mon- 
tant des valeurs fournies par les commanditaires et la date 
du dépôt au greffe de la justice de paix et du Tribunal de 
commerce ; — Attendu que l'art. 61 soumet les actes et 
délibérations ayant pour objet la modification des statuts 
aux formalités des art. 55 et 56 ; — Attendu que le numéro 
du S7 février 1886 de la Gazette de Douai, désignée pour 
la publication des annonces légales, indique simplement 
que les statuts de la Société J.-P. Delattre frères et C*^ ont 
été modifiés dans les termes et de la manière stipulée au 
procès-verbal tenu par M^ de B... le 30 janvier 1886, dont 
deux expéditions ont été déposées le 23 février aux greffes 
du Tribunal de commerce de Douai et de la justice de paix 
du canton ouest de cette ville ; — Attendu que l'extrait pu- 
blié ne fait pas connaître l'addition à l'art. 19 ratifiant les 
avances consenties à Delatlre père des deniers de la So- 
ciété et autorisant, par dérogation aux cfispositions des art. 
13 et 50 qui ne permettaient l'achat de parts ^u'à l'aide 
des bénéfices sociaux, l'acceptation en paiement des avan- 
ces, d'une ou de plusieurs parts de Delattre père ; — At- 
tendu que cette publication ne remplit pas les conditions 

exigées par la loi ; —Attendu que l'art. 61 en exigeant 

pour les modifications en cours de Société la publication de 
l'extrait ordonné à peine de nullité, lors de la constitution 
de la Société, renvoie par cela même quant au contenu de 
l'extrait aux énonciations de l'art. 57 ; — Attendu que les 
* raisons qui commandent que l'extrait publié lors de la 
Société contienne le montantdu capital social et sa destina- 
tion, commandent a fortiori la même publicité lors des mo- 
difications restrictives apportées pendant Texistence de la 
Société au capital social et à son emploi , etc. .... 

Du 31 mai 1889. 2«ïe Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc. , M^ Prévost 
(du barreau de Paris), Druelle et Devimeux ; Avou., M^» 
Coppin, Druelle et Delajus. 
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Abandon de bieks. — (Engagement d'honneur , obligùtion 
naturelle^ saisie-arrêt, dommages-intérétê). Le débiteur qui a 
fait l'abandon de ses biens à ses créanciers qui, de leur côté, 
Tout libéré du montant de leur créance, sous la seule réserve 
de l'engagement d'honneur par lui pris de leur payer ce qui 

fourrait leur rester dû, après la liquidation, s'il revenait à 
onne fortune, n'est tenu, à raison de cet engagement, que 
d'une obligation naturelle ne donnant pas d'action en jus- 
tice. 25 

Acte administratif. V. Compétence commerciale ; Liberté de 
l'industrie, t^ ; Servitude, S*». 

Acte authentique. — (Emprunt^ époux, obligation solidaire^ 
signature de la femme^ nullité). L'acte notarié constatant 
un emprunt fait par un mari et sa femme, qui s'obligent con- 
jointement et solidairement au remboursement de la somme 
prêtée, en affectant hypothécairement à ce remboursement 
leurs biens immeubles, soit propres, soit de comimmauté, est 
nui soit comme acte authentique, soit comme acte sous seing- 
privé, lorsqu'il n'est pas revêtu de la signature de la femme, 

^ bien que celle-ci sache signer. 11 importe peu que le créan- 
cier, en ce cas, déclare renoncer à tous droits contre la 
femme; le mari, qui peut être intéressé au maintien de l'en- 
gagement de la femme, peut invoquer la nullité résultant du 
défaut de la signature de celle-^ci pour se soustraire aux pour- 
suites dirigées contre lui. 48 

Acte de commerce. — (Exploitation de carrière, compétence 
commerciale). Si l'exploitation d'une carrière par le proprié- 
taire ne constitue pas, à son endroit, un acte de commerce, il 
en est autrement au regard du niarbrier qui a loué celte car- 
rière pour en vendre les produits. Le Tribunal de commerce 
est, dès lors, compétent pour connaître des diiiicultés aux- 
quelles donne lieu la cession que ce marbrier aura faite de 
ses droits à l'exploitation, à d^autres commerçants qu'il s'est 
substitué. 64 
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Acte frauduleux. — (Bail, annulation). Doit élre annale, 
comme fait en fraude des créanciers^ le bail à loyer d'an im- 
meuble que le bailleur exploitait lui-même jusque-là, consenti 
par lui,^tant dans une situation commerciale désespérée, à 
sa fille, alors dénuée de toute fortune, pour une longue durée, 
au choix de celle-ci. 233 

Acte sous seing-privé. — (Daie certaine ^ article 1SÎ8 Code 
civil non applicable en matière de commerce^ pouvoir d'appré^ 
dation). L'article idii Code civil n'est pas applicable en ma- 
tière de commerce, et il appartient aux Tribunaux d'apprécier, 
d'après les circonstances, la sincérité des actes produits, no- 
tamment celle d'un acte d'atermoiement accordé à un débiteur 
par ses créanciers commerciaux. 260 

V. Gage; Obligation. 

Action. — {Action civile, prescription, services, continuation^ 
convention, preuve). L'action civile s'éteint comme l'action 
correctionnelle née du délit, par une période de trois années. 
L'individu blessé qui, pour écarter l'exception de prescription 
opposée à son action civile par la personne qui est le terme dé 
cette action, invoque une convention intervenue entre cette 
personne et lui, et d'après laquelle celle-ci se gérait engagée 
à réparer le dommage qu'elle lui a causé, ne peut être admis à 
fournir la preuve de cette convention que conformément aux 
dispositions de l'article 1341 Code civ. ibt 

Y. Abandon de biens ; Action en garantie ; Contributions indi- 
rectes ; Preuve en matière criminelle ; Testament, 

Action en garantie. — {Caractères, subordination nécessaire de 
l'action récursoireà la demande originaire), La règle de com- 
pétence, fixée par l'art. 181 Code proc civ., aux termes duquel 
ceux qui seront assignés en garantie seront tenus de procéder 
devant le Tribunal où la demande originaire sera produite, est 
limitée aux actions récursoires ayant réellement le caractère 
d'actions en garaqtie; elle ne trouve donc plus son application 
lorsque, sous prétexte de garantie, le défendeur intente, contre 
le prétendu garant, une action principale fondée sur une cause 
juridique absolument distincte de celle qui a motivé la de- 
mande originaire, et n'ayant avec celle-ci aucun lien néces- 
saire de subordination. " iii 

V. Ajournement ; Droit maritime, i^. 

Action paulienne. Y. Testament. 

ADJUDiàATioN IMMOBILIÈRE. — (Créanciers inscrits, recevabilité, 
bail, nullité, détais de surenchère, recevabilité). Le droit de 
propriété, qu'acquiert l'adjudicataire d'un immeuble vendu sur 
saisie immobilière^ n'est que conditionnel aussi longtemps que 
durent les délais de surenchère ; en conséquence les créan* 
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ciers inscrits sur rimmeuble ont encore le droit, malgré Tad- 
judication, et pendant les délais de surenchère, de faire pro- 
noncer la nullité d*un bail consenti par leur débiteur et qui 
est, suivant eux, de nature à diminuer la valeur de leur 
gage. 233 

Ajournement. — {Pluralités de défendeurs, article 59 Code de 
procédure^ applicaHon^ garantie, comjfétence). L'art. 59 Code 
de procédure civ., qui permet à celui qui assigne plusieurs 
défendeurs de les traduire devant le Tribunal du domicile de 
Tun d'eux, ne peut être appliqué que lorsque les défendeurs 
sont obligés à la même chose, également et principalement 
tenus. De même pour que le garant soit obligé de suivre le ga- 
ranti devant la juridiction compétente pour juger celui-ci, il 
faut que la demande principale n^ait pas été concertée pour 
distraire le garant de ses juges naturels. 263 

V. Action en garantie ; Exploit. 

Appel. — (Appel limité, intimé, appel-incident, recevabilité). — • 
Un intimé est recevable à former appel incident, dans le cas 
même où Tappel principal ne porte limitativement que sur des 
chefs du jugement autres que ceux qui sont Tobjel de l'appel- 
incident. 1 39 

V. Chemin de fer; Demande nouvelle; Exception; Faillite, S», 

Arbitrage. — (Etranger, arbitre, qualité). Aucun texte de loi 
ne s'oppose à ce qu^un étranger seit choisi comme arbitre 
amiable, par de simples particuliers, pour régler un différend 
qui les divise. 1 66 

Assurance. Y. Escroquerie; Transport-cession. 

Assurances CONTRE les accidents. — (Patron assureur, absence 
de retenues, acte de charité, gestion d'affaires). Le patron qui 
assure ses ouvriers contre les accidents, avec ses propres 
deniers et sans pratiquer de retenues sur leurs salaires, ne 
doit pas être considéré comme leur mandataire, mais fait un 
acte de pure charité, qui ne peut créer contre lui aucune obli- 
gation de faire à leur profit. En admettant même que cette 
assurance pût être considérée comme une gestion d affaires, 
l'obligation qui en résulte pour le patron serait seulement de 
mettre ses ouvriers à même de poursuivre directement l'exécu- 

' tion du contrat d'assurances. 229 

Aval. — (Cautiontiement solidaire, atermoiement accordé au 
débiteur principal, recours de la caution en justice, avant 
Vexpiration du terme consenti au débiteur). Celui qui donne, 
d'une manière générale, son aval pour le paiement d'une lettre 
de change, même par acte séparé, se rend caution solidaire 
du tireur et du tiré. Bien que le cautionnement ne puisse 
excéder l'étendue de robligation principale, la caution a pu 
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valablement consentir i ce qve, iMMM)bstaDt Vi 
accordé au débiteur par le créancier, elle n'en reste pas moins 
tenue, vis*à«vis de celui-ci, au paiement de la valeur par elle 
avalisée à son échéance. Et si le tiré n'a point fait adhérer la 
caution à son contrat d'atermoiement, celle-ci est demeurée 
entière dans ses droits ; elle peut donc, dès qu'elle est pour- 
suivie en justice pour le paiement, recourir contre le débiteur 
principal nonobstant la prorogation à lui accordée ; et il n'im- 
porte de distinguer si elle s'était engagée à l'origine au su oa 
à l'ittsu du débiteur. 36 

Ayants-gause« V. Faillite, {*; Liberté de rindustrie, 1^. ^ 

B 

Bail. — (Brasseur^ fourniture de bière, elause non écrite^ 
iiêage local), il y a lieu de suppléer dans les baux les clauses 
d'uss^e conformément à l'art. 1160 Code civ. ; notamment, 
bien qu'un bail, consenti par un brasseur au profit d'un caba- 
retier, d'une maison à usage de cabaret, ne contienne aucune 
disposition obligeant le cabaretier à se fournir de bière chez 
son bailleur, cette obliption, étant d'usage constant à Lille, 
doit être suppléée. 1 49 

V. Acte frauduleux; Adjudication immobilière; Faillite, 2^; 
Louage; Privilège, 1^ et i^ ; Saisie immobilière. 

Brasseur. V. Bail. 

Bénéfice d'invemtairb. V. Succession bénéficiaire. 

Billet en dlan€. — {Billet au porteur ^ caractèrey nantisse^ 
ment, libération antérieure d^ débiteur). Ne constitue point 
un billet au porteur la reconnaissance d'un prêt consenti par 
un notaire à l'un de ses clients, lors môme que, dans le billet 
que le notaire fait signer à celui-ci, le nom du bénéficiaire de 
Tobligation a été laissé en blanc ; cette circonstance n'établis- 
sant point, à elle seule et en l'absence surtout de toute date 
d'échéance, que le débiteur ait eu l'mtention de créer un titre 
pouvant librement passer de main en main, et lui être présenté 
pour être pajé comme un effet de commerce, à n'importe 
quelle date et par n'importe quel porteur. Par suite^ si ce 
billet a été donné en gage par le créancier, le débiteur, qui 
s'était antérieurement libéré entre les mains du notaire^ ne 
peut être contraint de payer une seconde fois le montant de sa 
dette au créancier gagiste. 10 

V. Gage; Transport-cession. 
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Capitaike. V. Droit maritime. 

Caution auDjCATtJM sotvi. V. Exception. 

Cautionnement. V. Aval. 

Chambre de commerce. V.^Compélence commerciale. 

Chasse. — (Terrain d*autruij quête du chien). Pour que le fait 
d'an chien, quêtant en présence de son maître, sur le terrain 
d'autrui, puisse constituer le maiire en état de délit de chasse, 
il faut que celui-ci ait excité son chien à quêter ou l'ait tout au 
moins sciemment toléré. 84 

Chemin de fer. — 1® {Retard^ réceptionf fin de non-reeevoir, 
appelf réserves, réexpédition y droit du destinataire). Une 
Compagnie de chemin de fer est recevable à opposer pour la 
première fois, en appel, la déchéance de l'art. 105 Code de 
comm., si, lorsqu'elle plaidait devant les premiers juges, elle 
ignorait le fait générateur de cette déchéance. Le destinataire 
qui a fait contre une Compagnie de chemin de fer en retard de 
lui délivrer 4a marchandise transportée, des protestations et 
réserves à fin de dommages-intérêts, ne doit pas être consi- 
déré comme déchu du droit qu'il s'est réservé, par cela seul 
qu'il a ensuite reçu la marchandise sans nouvelles protesta- 
tions. 29 

2^ {Riverain, droit de passage., obligation de la Compagnie). La 
Compagnie de chemin de fer qui, en établissant une voie fer- 
rée, s'est engagée à fournir les passages nécessaires pour 
maintenir les communications entre les deux parties (Tune 

tropriété séparée par la voie ferrée, doit non-seulemant éta- 
lir sur les rails la plate- forme detî passages^ mais encore exé- 
cuter les travaux de terrassements et les rampes nécessai- 
res pour pouvoir y accéder sans danger et dans des conditions 
normales. 1^4 

V. Vol. 

Communauté. V. Contrat de mariage ; Notaire, 3<> ; Séparation 
des patrimoines. 

Compétence. — i® {Prêt à un non commerçant, reconnaissance 
étant commerçant, novation). L'individu non commerçant, 
qui a reçu à litre de prêt une somme d'argent e> en a passé 
une simple reconnaissance, ne devient pas justiciable du Tri- 
bunalde commerce pour le recouvrement de cette somme par 
ce fait, qu'étant devenu ensuite commerçant, il a souscrit une 
nouvelle reconnaissance au profit des héritiers de son prêteur, 
s'il n'y a pas eu de novation dans la dette. C'est, dans ce cas, 

TOME XLVII 20 
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au jour où il a souscrit la première reconnaissance qu'il faut 
se placer pour apprécier la qualité du débiteur et la compé- 
tence. 130 

2® (Saisie-arréi^ créance commerciale^ validité^ iursiSy domma- 
ges'intêréla, compétence civile). Le Tribunal civil qui est saisi 
d'une demande en validité de saisie-arrêt, sur laquelle il a 
sursis à statuer jusqu'après décision de la juridiction consu- 
laire sur Inexistence de la créance, demeure seul compétent 
pour statuer sur les dommages-intérêts auxquels peut avoir 
droit le débiteur, tant A raison de la saisie injustement prati- 
quée, que de l'assignation devant le Tribunal de commerce 
qui en a été la conséquence. 25 

V. Ajournement ; Liberté de l'industrie, 2®. 

Compétence commerciale. — 1<» (Chambre de commerce ^ sur- 
taxe, décret^ acte administratify demande en restitution). Le 
Tribunal de commerce, juridiction d'exception, est incompé- 
tent pour statuer sur la validité d'un décret du chef de l'Etat. 
Spécialement, une Chambre de commerce assignée devant la 
juridiction consulaire. en restitution d'une surtaxe par elle per- 
çue sur les navires oui entrent dans un port, décline à bon 
droit la compétence ae la juridiction consulaire, alors que cette 
surtaxe a été autorisée sous certaines conditions par un décret, 
et que la demande mettrait en question la validité de ce 
décret. 21 

i^ (Employé, patron, indemnité^ juge de paix). La loi du 25 
mai 1838, art. 5, en étendant la compétence aes juges de paix 
quant au chiffre jusqu'auquel ils peuvent connaître des contes- 
tations relatives aux engagements des ouvriers et de ceux qni 
les emploient, n'a réglé que les contestations civiles, les con- 
testations commerciales n'ayant jamais cessé de relever des 
Tribunaux de commerce. Il en est ainsi d'une demande en 
indemnité pour congé dirigée par un employé mandataire de 
son patron contre celui-ci. 82 

3^^ (Lieu du paiement^ silence du marché^ domicile du débiteur; 
mention de la facture, protestations, compétence). Quand le 
lieu du paiement d'une vente commerciale n'a pas été désigné 
dans le marché, le paiement doit se faire au donûcile de l'ache- 
teur, et le Tribunal de ce domicile est compétent pour connaî- 
tre des difficultés résultant de l'exécution du marché. Dans ce 
cas, une mention de la facture stipulant le paiement au domi- 
cile du vendeur ne saurait être opposable à l'acheteur s'il a 
protesté contre cette mention. 129 

4^ (Mentions des factures^ lieu de paiement^ commission^ dépôt). 
Les mentions relatives au lieu de paiement, contenue$ dans 
des factures acceptées, sont attributives de compétence au 
Tribunal du lieu indiqué. Le commerçant qui, tout en con- 
servant sa maison de commerce, reçoit en dépôt et place des 
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marchandises pour un antre commerçant, moyennant une re- 
mise proportionnelle au chiffre des affaires traitées, doit être 
considéré comme un commissionnaire ou dépositaire et non 
comme le commis de la maison pour laquelle il opère. Les 
règles ordinaires de la compétence, et non celles de l'art. 420 
Code de proc, sont applicables à la demande en reddition de 
compte dirigée par le commerçant contre son commissionnaire 
et dépositaire. 247 

5^ {Pluralité des demandes, incompétence sur Vun des chefs). 
Il suffit, pour écarter la compétence d*un Tribunal, qu'il soit 
incompétent sur Tun des chefs de la demande dont il est 
saisi. 249 

Y. Acte de commerce; Action en garantie; Liberté de commerce. 

CoKPÉTEHGB DES JDGES-DE-PAix. V. Compétence commerciale. 

Congrégation religieuse. — {Registre du personnel^ commini- 
cationy lot, rétroactivité). Les congrégations, communautés et 
associations religieuses, assujetties aux vérifications des agents 
de la Régie, sont tenues de communiquer à ceux-ci tous les 
livres, registres, pièces de comptabilité dont la Régie a besoin 
de prendre connaissance pour s'assurer de l'exécution des lois 
sur le timbre et l'enregistrement, et sans qu'il y ait à distin- 
guer entre les actes et documents soumis ou non au timbre et 
à l'enregistrement. La Régie est fondée, notamment, à exiger 
la production des registres établissant la situation du person- 
nel; et l'existence de ces registres, au moment où la commu- 
nication en est demandée, est susceptible d'être prouvée à 
l'aide de simples présomptions. Le principe de la non-rétro- 
activité des lois ne saurait être opposé à la demande de com- 
munication de documents antérieurs à la loi qui établit ce 
droit d'investigation. 266 

CoNSBRYATfiUR DES HYPOTHÈQUES.— (flypo/A^jue Conventionnelle y 
hypothèque légale, bordereau unique ^ inscriptioti, salaire 
unique). Lorsqu'un créancier requiert du conservateur des 
hypothèques, en vertu d'un bordereau unique, l'inscription 
d une hypothèque conventionnelle sur les biens de son débi- 
teur, et celle de l'hypothèque légale de la femme de ce dernier 
à laquelle il a été subrogé, le conservateur n'a droit, k raison 
de ces inscriptions, qu'à un seul salaire de 1 franc. 244 

Contrat de mariage. — (Communauté^ propriété des meubles^ 
usufruit des immeubles j attribution au survivant j interpréta- 
lion). La clause d'un contrat de mariage stipulant la commu- 
nauté légale et portant que c le survivant des époux est pro- 
priétaire des biens meubles et usufruitier des biens immeubles 
de la communauté, > n'emporte pas attribution, au profit des 
héritiers du prémourant, cle la uue-propriété de tous les im- 
meubles de là communauté; mais elle doit être entendiie en 
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ce 8608 Que répoox sorvivant ajoutera 4 sa part en pleine pro- 

Sriété, dans les immeubles communs» t'osufruit 4e la part 
e ces immeubles revenant aux héritiers de son conjoint 
prédécédé. 134 

CoNTiUBtTioirs iNDiRBcrES. (Monœuwês pour fausser les 
pesées des sucres, loi applicable. ) Sous l'empire de la loi du 
!29 juillet i884y aucune disposition pénale ne pouvait attein- 
dre les manœuvres ayant pour but de fausser les appareils 
de pesage employés dans les fabriques de sucre pour la pesée 
des betteraves et l'établissement des droits à percevoir par 
la Régie et de tromper sur le poids des betteraves mises en 
œuvre. 88 

2« {Pesage des sucres , contravention , action civile y régie y pres- 
cription). Les irrégularités commises dans le pesage des 
betteraves constituant des contraventions. Faction civile 
comme Taction publique sont éteintes par l'expiration du dé- 
lai d'un an depuis la perpétration des faits jusqu'au jour où 
une condamnation définitive est intervenue. Le juge saisi 
d'un contravention commise dans le pesage des betteraves 
ne peut renvoyer le prévenu absoiis avant d'avoir vérifié si 
les faits dénoncés ne sont pas de nature à motiver, en outre 
de l'application des peines fiscales , soit l'application des pei- 
nes de droit commun, soit même des dommages-intérêts 
au profit de la Régie. Spécialement, il y a lieu à cassation s'il 
ne résulte d'aucun des motifs de ta décision attaquée que 
le juge ait envisagé la prévention au point de vue des art. 1«' et 
3 de la loi du 27 mars 1 851 . . 1 90 

V. Contributions indirectes; Vente commerciale, i^. ^ 

Co-PROPRiÉTÉ. — {Allée cAmmune, usage privée travaux, accès 
publiCy abus). Lorsque deux propriétaires ont constitué un 
chemin commun, pour le service de leurs propriétés, l'un 
d'eux ne peut, en ouvrant dans sa propriété une rue, incorpo- 
rer en partie dans cette rue le sot du chemin commun et le 
livrer ainsi à l'usage du public, sans commettre un abus de 
jouissance dont le co-propriétaire du chemin est fondé à pour- 
suivre la répression. i6 

Courtier. — {Mandat, exécution, erreur du commettant). Le 
courtier qui, ayant reçu mandat de vendre des marchandises, 
a traité au nom de son mandant et dans les limites de son 
mandat, oblige son mandant envers le tiers avec qui il a traité, 
sans s'obliger lui-même. Et le courtier, dans ce cas, ne sau- 
rait être responsable, au regard de son mandant, d'une erreur 
commise par celui-ci, à son préjudice, dans la désignation du 
prix de vente, si l'ordre qu'il a reçu était précis, s'il s'agissait 
d'une marchandise sujette à des fluctuations de prix quotidien- 
nes et importantes et si, d'ailleurs, aucune cu'constance n'a 
pu lui révéler certainement Terreur alléguée. 206 
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D ^ 

Dits xiertàine. V. Acte sou« seing*privé. 

DéLAissEMEifT. — {InscripHons hypothécaire^ réinites à une 
sommé inférieure au prix d'adjudication , nullité du délaisie^ 
ment). Le délaissement ne devant point être un moyen pour 
l'acquéreor d'un immeuble de se soustraire à l'exécution de 
son contrat d'acquisition, le vendeur, et, comme lui, les créan- 
ciers hypothécaires sont fondés à s'opposer au délaissement, 
si, avant au'il n'en ait été donné acte par le Tribunal, le mon- 
tant des charges hypothécaires a é(é réduit à une somme 
inférieurcatrprfx de l'immeuble. 164 

Délégation de loyers. V. Notaire, 3^. 

Demande nouvelle. — (Exécution de marché^ appela ré&iliation). 
Le demandeur, uui a d'abord réclamé l'exécution d'un marché, 
peut, en appel, demander la résiliation avec dommages-inté- 
rêts, sans former une demande nouvelle. 197 

y. Chemins de fer. ' 

Dénonciation calomnieuse. — (Culpabilité non démontrée^ bonne 
foi, indices sérieux, non responsabilité). Le seul fait d'avoir 
dénoncé à la justice répressive un acte coupable, en l'attri- 
buant à un tiers, dont, après instruction, la. culpabilité n'a 
pas été reconnue, ne suffît pas pour engager la responsabilité 
du dénonciateur au regard du tiers dénoncé; il faut de plus 

^ que la dénonciation soit calomnieuse, c'est-à-dire inspirée par 
la pensée de nuire, ou tout au moins téméraire, c'est-à-dire 
faite légèrement et sans indices suffisamment sérieux, 340 

Dessin de fabrique. Y. Propriété industrielle. 

DiTORce. y. Séparation de corps. 

Dommages-intérêts. Y. Chemin de fer. 

Droits civils. Y Nationalité. 

Droit MAR(TiME.-*l^(6*apt7atfie, connaissement à ^dre, absence 
dé réclamateur^ droits de mise à quai, frais). Lorsque le capi- 
taine, suivant les clauses de son connaissement â ordre, a mis 
à terre et emmagasiné ses marchandises, aucun réclamateur 
ne s'étant présenté à son arrivée pour les retirer; le réclama- 
teur qui se présente ensuite doit supporter les frais de débar- 
quement, de mise à (]uai, de transport, de magasinage et d'as- 
surance, sans pouvoir invoquer un usage contraire du port de 
décharge. 8 

i^ (Entrée au port^ pilote, responsabilité^ commission du pilo- 
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tage, garantie). La présence à bord du pilote chargé de faire 
entrer un navire dans un port, n*a pas pour conséquence de 
faire disparaître la responsabilité du capitaine; la demande des 
tiers qui prétendent avoir subi un dommage provenant du na- 
vire est donc à bon droit dirigée contre lui. Mais le capitaine» 
actionné en responsabilité devant le Tribunal de commerce, 
ne saurait y appeler en garantie le pilote qui a conduit le na- 
vire et la commission du pilotage dont il dépend, ni l'un ni 
Pautre ne pouvant être considérés comme commerçants. 125 
Y. Compétence commerciale ; Liberté de l'industrie, 2<*. 

E 

Enclave. — (Passage, chénUn le plus courte dommage plus 
grand, article 683 Code civil). La disposition de l'art. 683 
Code civ. n'est pas absolue et doit souffrir exception quand le 
passage par le trajet le plus courte pour accéder à une voie 
publique, occasionnerait des dommages beaucoup plus consi- 
dérables et entraînerait une indemnité plus élevée que le pas- 
sage par un trajet plus long. 81 

V. Servitude. 

Enfant. {Suppression^ être organisé^ preuve). — Bien que le fait 
matériel de Taccouchement soit certain, le délit de suppres- 
sion d'enfant ne saurait cependant exister, si, le cadavre de 
l'enfant ayant dispara, son état n'a pu être constaté ni son âge 
déterminé, et s'il est impossible, d'autre part, d'affirmer que 
la grossesse de la mère a eu une durée suffisante pour que le 
pruduit de la gestation soit un ôtre apte à la vie extra- 
utérine. 93 

V. Puissance paternelle. 

Enquête. — {Courtier, r^risentanty reproche). Un courtier, 
produit comme témoin pour établir l'existence d'un marché 
fait par son intermédiaire, ne saurait être reproché en raison 
de sa qualité et parce qu'il a une commission à toucher sur le 
marché en litige si son existence est reconnue. Mais le repré- 
sentant mandataire de l'une des parties peut être repro- 
ché. 209 

Enregistrement. Y. Congrégation religieuse ; Frais et dépens ; 
Gage. 

EscROQUERiB. — {Assurance sur la de. Compagnie d'assuran-' 
ceSf aaent auxiliaire^ médecin). Peuvent être reconnus coupa- 
bles du délit d'escroquerie l'agent auxiliaire d'une Compagnie 
d'assurances sur la vie et le médecin agréé de ladite Compa- 
gnie, qui ont organisé entre eux un concert frauduleux pour 
présenter à la Compagnie comme exempte de maladie, et assu- 
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rabie, une personne qu'ils savaient, au contraire, pertinem- 
ment atteinte d'une maladie grave, et sont ainsi parvenus i 
faire consentir à ladite personne par la Compagnie, qui a rétri- 
bué leur concours, de l'un comme agent par l'allocation de la 
prime d*usage, de l'autre comme médecin par l'allocation 
d'un honoraire pour le certificat qu'il a délivré , un contrat 
d'assurance, dont ils devaient, à la mort de l'assuré, partager 
l'émolument avec les bénéficiaires désignés audit contrat. Et 
les manœuvres frauduleuses, constitutives du délit d'escroque- 
rie, se trouvent sufffisamment caractérisées, en ce cas, par cet 
ensemble de circonstances que les deux prévenus ont l'un et 
l'autre appuyé la présentation de l'assuré, ragent par la garan- 
tie donnée par sa signajUire aux déclarations faites par celui-ci 
dans sa proposition d'assurance, puiis par des rens^gnements 
confidentiels fournis par lui comme contrôle de ces mêmes 
déclarations, qu'il savait mensongères, le médecin par les at- 
testations de son certificat qu'il savait inexactes, tous deux 
ayant ainsi abusé de leurs qualités qui commandaient con- 
fiance et donnaient créance à leurs déclarations. 251 

Etranger. V. Arbitrage; Exception. 

Exception. — (Catilton judicatum soivi, appel, demande^ rece- 
Dahililéy femme mariée y mari étranger), La caution juiicaium 
solvi peut être demandée pour la première fuis en appel. Cette 
caution ne peut être demandée par un étranger plaidant eu 
France contre un étranger ; notamment par une femme fran- 
çaise d'origine, devenue étrangère par son mariage avec un 
étranger. 32 

V. Chemin de fer, !<> ; Exploit. 

Exécution provisoire. — {Tribunaux de commerce^ expertise, 
exécution malgré Vappel). Les jugements des Tribunaux de 
commerce qui ordonnent une expertise sont exécutoires sans 
caution nonobstant appel . 1 97 

Exploit. — {Erreur sur leprénom^ identité^ validité). L'erreur 
sur le prénom du requérant, dans un exploit introductif d'ins- 
tance, ne saurait entraîner la nullité de cet exploit et de la 
procédure qui l'a suivi, si elle ne laisse substituer aucun doute 
sur l'identité de la partie qui agit. Cette nullité, d'ailleurs, 
est couverte si elle n'est opposée avant toute défense au 
fond. 176 

y. Ajournement. 



Faillite. — i« {Acte sous seing-privé, foi, créanciers chirosira-^ 
phaires^ ayants-cause, acte opposable). Les créanciers chiro- 
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graphaires, agissant en cette seule qualité, sans faire valoir de 
droits particuliers, distincts de ceux que cette qualité leur con- 
fère sur le patrimoine de leur débiteur, sont, le cas de fraude 
eicepté, les ayants-cause de celui-ci ; un acte de vente d'im- 
meuble souscrit sous signatures privées, par un individu, de- 
puis déclaré en faillite, peut donc être opposé aux créanciers 
du failli et au syndic qui les représente. 115 

^^ (Bail^ nulliiéy imtance civile^ sursis, rejet). Le Tribunal de 
commerce, saisi d'une instance introduite devant lui par le 
syndic d'une faillite pour faire prononcer, en vertu de l'art. 
447 Gode de comm., la nullité d'un bail consenti par le failli 
depuis l'époque delà cessation de ses paiements, n'est pas tenu 
de surseoir à statuer par ce motif ({ue, sur une instance intro- 
duite par les créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble^ 
contre le propriétaire et le locataire, devant le Tribunal civil, 
la validité de ce bail aurait été reconnue, et que l'appel de ce 
jugement serait pendant devant la Cour. Un bail consenti par 
le failli peut être annulé par application de l'art. 447 Code de 
comm., s'il est préjudiciable à la réalisation de l'immeuble à 
son juste prix et s'il a été fait, par le locataire, en connaissance 
de l'état ne cessation de paiement du bailleur. TSl 

3« {Déclaration, dette civile, dette commerciale, défaut de paie-- 
ment, justification). Un commerçant ne peut être déclarée en 
faillite, sur les poursuites d'un créancier dont la créance a une 
cause civile, que s'il est justifié qu'il est en état de cessation 
de paiement de ses dettes commerciales. âèo 

4« {Hypothèque, immeuble, indivis, lidtation, mam-levée, stfa- 
die, frais). Le tiers qui s'est rendu adjudicataire d'un bien 
indivis entre un failli et ses cohéritiers, dont le prix a été at* 
tribué ensuite, en partage, à un cohéritier autre que le failÛ, 
est fondé â demander la main- levée de l'hypothèque inscrite 
sur ce bien, pendant l'indivision, au profit de la masse créan- 
cière. Les frais de cette-main-levée et de la radiation de cette 
hypothèque sont à la charge du syndic. 231 

5^ (Jugement déclaratif, appel, syndic, nullité, nonrecevabilité). 
L'appel d'un jugement de déclaration de faillite dirigé par le 
failli à la fois contre le syndic qui lui a signifié ce jugement et 
contre le créancier poursuivant qui ne l'a pas signifié, s*il est 
déclaré nul en ce qui concerne le syndic, pour avoir été inter- 
jeté passé le délai légal, ne peut valoir contre le créancier 
poursuivant, le syndic qui seul représente la masse, devant 
nécessairement être en cause dans les débats d'appel. 132 

6^* (Jugement déclaratif , passif, paiement, hypothèques, garan- 
ties, rapport). Le débiteur failli qui justifie que son passif 
chirographaire est payé et que son passif hypothécaire est ga- 
ranti par des immeubles et nantissements d'une valeur supé- 
rieure aux créances dont ils sont le gage, peut obtenir le rap- 
port du jugement déclaratif de sa faillite. 259 
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1^ (Marchéy risoluUan, créancier, dommages-int^éls, marc le 
franc, frais, créance directe). La faillite ne résout pas de plein 
droit les inarc]iés passés avec le failli. Le créancier qui de- 
mande judiciairement la résolution d'un marché que le débi- 
teur failli ne peut exécuter, a droit à des dommages-intérêts 
pour le préjudice que lui cause la résolution. Il ne peut tou- 
cher ces dommages-intérêts qu*au marc le franc conune les au- 
tres créanciers et n'est pas fondé à les compenser avec ce qu'il 
doit lui-même à la faillite. Hais les frais de cette instance 
constituent une créance directe contre la faillite. 497 

8^ {Vente, défaut de paiement, action résolutoire, cessation de 
paiements, action en revendication). En matière commerciale, 
l'état de cessation de paiements de l'acheteur fait obstacle à 
Faction résolutoire du vendeur impayé oui n'a alors que l'ac- 
tion en revendication dans les limites de l'art. 576 Code de 
coram. Il n'est pas indispensable, pour l'application de ce 

f»riocipe, qu'il y ait eu jugement préalable de déclaration de 
àillite; il suffit que les Tribunaux constatent l'état certain de 
cessaiien de paiements. 23 

V. Liquidation judiciaire ; Privilège, i^ ; Gage, î^ ; Vente de 
marchandises. 

Frais etdépehs. — 1« (Actes produits, enregistrement, demande 
spéciale, disposition formelle). Les droits d'enregistrement 
perças snr les actes produits au cours d'une instance ne font 
pas partie des dépens prévus par l'art. 130 Code de oroc. civ. ; 
lis doivent être acquittés par la partie qui en est déclarée dé- 
bitrice par l'art. 31 de la loi de frimaire an 7. — Si, par excep- 
tion, ils peuvent être mis à la charge de la partie perdante, ce 
n'est qu'en vertu d'une demande spéciale et par une disposi- 
tion expresse du jugement. 115 

99 (SoUdarité, acte frauduleux, concours). La solidarité pour les 
dépens existe entre ceux qui se sont réunis pour accomplir 
un acte frauduleux. ^b1 

V. Faillite, 7«. 

G 

Gags. — 1® (Acte non dressé en deux originaux, validité, va- 
leurs au porteur, signification du gage non nécessaire). L'acte 
exigé par l'art. 2074 Code civ., pour la validité du nantisse- 
ment, est régulier, quoique fait en un seul original, si, écrit 
par le débiteur qui affecte ses objets en gage, il ne constate 
que des obligations unilatérales à la charge de celui-ci ; l'obli- 
gation de restituer les objets donnés en gage qui incombe au 
créancier ayant fait l'objet, de sa part, d'une reconnaissance 
dislinete remise au débiteur. L'enregistrement requis par 
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l'art. 2074 Gode civ., pour que le naatissement soit opposable 
aux tiers, peut être suppléé par Tun des autres modes indi- 
qués par l'art. 13^8 pour donner date certaii^e aux actes. Les 
Tateurs au porteur étant assimilées, pour leur transmission, 
aux objets mobiliers, le nantissement de ces titres est régu- 
lier, lorsque l'on s'est conformé aux dispositions de l'art. 2074 
Gode civ. ; les formalités de signification prescrites par l'art. 
2075, pour le gage des créances ordinaires, ne leur sont point 
applicables. Le créancier, gagiste de bonne foi, peut opposer 
son privilège au véritable propriétaire des objets qui lui avaient 
été donnés en nantissement, lorsqu*il avait légalement acquis 
son driiit de gage avant la revendication de celui-ci. 49 

2^ (Propriétaire apparent^ validitéy débiteur, soins aux objets 
engagés^ charge de les vendre, laines brutes^ laines peianéeSy 
validité). Le propriétaire apparent et ostensible de marchandi- 
ses qui en a traité l'achat en son nom et pour son compte peut 
valablement les donner en nantissement au banquier qui lui a 
avancé les fonds pour les payer, alors que rien ne pouvait 
faire supposer à celui-ci que cet acheteur agissait en réalité 
pour le compte d'un tiers. En conséquence, le syndic de ce 
tiers, tombé en faillite, est sans droit pour contester le gage 
ainsi établi. La stipulation, contenue dans un acte de nantis* 
sèment commercial, d'après laquelle le débiteur donnera ses 
soins aux objets engagés et sera chargé de la vente des chpses 
mises en gage, n'est pas incompatible avec la convention de 
nantissement. En conséquence, est valable la convention entre 
un créancier et son débiteur par laquelle il est stipulé que 
celui-ci, en donnant en gage des laines brutes, restera néan- 
moins chargé de les faire peigner par un peigneur qui les dé- 
tiendra pour le compte du créancier, et de vendre les produits 
ainsi traités, avec l'autorisation du créancier et pour en appli- 
quer le prix à l'extinction de sa créance. 223 

y. billet en blanc ; Transport-cession. 

Garantie. Y. Action en garantie; Ajournement; Aval; Droit 
maritime. 

H 

Héritier. Y. Bénéfice d'inventaire ; Partage ; Succession. 

Hypothèque. Y. Conservateur des hypothèques ; Délaissement ; 
Faillite, 4» ; Ordre ; Partage ; Privilège ; Société, 2» ; Trans- 
cription. 

J 

Jeu "de bourse. — ( Prét^ actioUy loi de 1885, effet rétroactif). 
La demande en remboursement de sommes avancées pour le 
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paiement de différences de Bourse peut être reponssée par l'ex- 
ception de jeu (avant la loi de 1885) si le prêteur avait con- 
naissance des opérations que ses avances devaient alimenter. 
La loi des 7 et V avril 1885 n'a pas d'effet rétroactif. 100 

Jugement. V. Exécution provisoire ; Séparation de corps ; Ser- 
ment ; Société civile, i^. 

JoGEMENT PAR DÉFAUT. V. Séparation de corps. 



Legs. — (Condition d'un mariagt honorable à ^appréciation 
d^un tiergy effet). L'obligation imposée par un testateur à son 
légataire universel de donner une somme d'argent à un tiers 
s'il contracte un mariage convenable à l'appréciation du léga- 
taire universel, n'autorise pas celui-ci à écarter par un simple 
refus et sans motifs sérieux les choix faits par le donataire, 
qui peut s'adresser à justice pour faire reconnaître l'accom- 
plissement de la condition. 156 
^V. Testament. 

Lettre de change. — V« Aval. 

Liberté de l'industrie. — 1^ (Employé, interdiction des^occu- 
per d'affaires similaires, durée limitéBy droit, transmissible 
aux cessionnaires de la maison de commerce). L'interdiction 
consentie par un employé ou représentant, en faveur de son 
patron, dans le cas ou pour une cause quelconque il quitterait 
sa maison de commerce, de s'occuper d'une affaire similaire 
pendant cinq ans, ne constitue point, en faveur du patron, une 
obligation purement personnelle à celui-ci et qu'il ne pourrait 
transmettre à ses ayants-droit. Cette clause ayant pour but 
direct de sauvegarder la clientèle attachée à la maison, le ce&- 
sionnaire de la maison de commerce est fondé à s'en préva- 
loir ; son auteur, en lui transmettant et garantissant sa clien- 
tèle, lui ayant implicitement cédé tous les droits qu'il a acquis 
lui-même en vue de la conservation de cette clientèle. 62 

2^ (Libre concurrence^ association, canotier s-lamaneur s, clause 
illicite, approbation administrative^ compétence). Est nulle, 
comme contenant une clause illicite et contraire au principe 
de la libre concurrence, une association formée entre cano- 
tiers-lamaneurs qui se divisent en groupes et stipulent une 
pénalité contre les canotiers qui lamaneraient des navires at- 
tribués par eux à un autre groupe que le leur. Peu importe à 
cet égard que l'association ait été approuvée par un arrêté 
rendu par le chef du service de la marine , l'approbation ad- 
ministrative ne pouvant ni valider cette association ni rendre 
les Tribunaux ordinaires incompétents pour statuer sur sa 
validité. 13 
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UaciDAiTiOH JU0IGIAJRE. — • i^ (Cesiotion ies paiements, juge- 
ment, report, liquidateurs, rapport à la masses intérêt gêné- 
ralj action, qualité). La jugement qui admet ua commerçant 
au bénéfice de la liquidation judiciaire fixe provisoirement et 
non pas irrévocablement la date de la cessation des paiements 
du liquidé. Si, en principe, les liquidateurs n'ont pas le rôle 
actir du syndic et peuvent être considérés plutôt comme des 
curateurs adjoints aux liquides, cependant la loi de 1889 l«ttr 
a confié la défense des intérêts des créanciers considérés en 
masse, et le soin d'agir dans Tintérêt généra) de cette masse. 
Ils ont donc qualité pour demander le rapport à la masse par 
application de Part 447 Gode de comni., des sommes inaû- 
ment payées par le liquidé. i 72 

Louage. — {Bailleur, location partielle, dommage, responsabi- 
lité). Le bailleur est responsable, envers le preneur d'une par- 
tie de son immeuble, du dommage provenant d'une inonda- 
tion qui a ^ris naissance dans une autre partie de l'imitoeuble 
non comprise dans la location, s'il ne prouve pas que Tinen- 
dation est due à un cas de force majeure. Le locataire, dans 
ce cas, n'est tenu de prouver que la provenance de l'inonda- 
tion qui lui a été dommageable. 204 

V. Bail. 

Louage de services. (Houillères du Pas-de-Calais, agents supé- 
rieurs, congé y indemnité). D'après les conditions tacites des 
enp:agements entre les Compagnies houillères du Pas-de- 
Calais et leurs agents ou employés et aussi d'après les usages 
de ces Compagnies, ces agents congédiés brusquement et sans 
motifs ont droit à une indemnité calculée d*après Fimportance 
de leurs fonctions et leurs appointements. 106 

V. Compétence commerciale, 2®. 

M 

Mandat. V. Courtier. 

Margarine. V. Vente de mai^arine. 

Mineur. — {Acte préjudiciable à ses intérêts , acceptation, 
ascendant, nullité). Les ascendants d'un mineur ne sauraient 
l'obliger envers eux-mêmes en acceptant pour lui une dona- 
tion qu'ils lui font et qui contient des charges en leur fa- 
vemp. 257 

N 

Nantissement. V. Gage. 

INATioNALiTé. — lo {Enfant d'un ex- français, naissance en 



«'■ 



( 817 ) 

France, qualiU de françaiSj rêvendicationy droit). Bien que 
l'art. 10 Code ci?, ne parle dons son second paragraphe que 
de l'enfant né à l'étranger d'un ex-français, cependant, l'en- 
fant né en France d'un ex- français peut également bénéficier 
de ces dispositions, la loi devant lui être pour le moins aussi 
favorable qu'à l'enfant né à l'étranger. Quand cet individu a 
ainsi recouvré la qualité de français, son enfant majeur peut, 
dans l'année, réclamer la nationalité française en vertu de la 
loi de i882, quand même il aurait antérieurement excipé de 
son extranéité , conformément à l'art, i®' d% la loi de 
1851. 178 

i^ (Enfant d^étranger naturaU9éy naturalisation y déclaration). 
L'art, â de la loi du 7 février 1851, qui porte que c l'art. 9 
Code civ. est applicable aux enfants de l'étranger naturalisé, 
quoique nés en pays étranger, s*ils étaient mineurs lors de la 
naturalisation » et que, i à l'égard des enfants nés en France 
ou à l'étranger qui étaient majeurs à cette môme époque, 
l'art. 9 Gode civ. leur est applicable dans l'année qui suivra 
celle de ladite naturalisation > , entend par le mot naturalisa- 
tion tout mode d'acquisition de la qualité de français. On ne 
saurait donc restreindre la faveur accordée par celte loi uni- 
quement à l'enfant dont le père a été naturalisé en remplis- 
sant les conditions prévues par les lois des 3 décembre i849 
et i^9 juin 1867, la refusant aux fils de ceux qui ont récupéré 
par un autre mode la nationalité française. 42 

8* {FiU d^êtrangeTy mère française, déclaration). Pour l'appli* 
cation de l'art. 10 Code civ. aux termes duquel c tout enfant 
né en pays étranger d'un français qui aurait perdu la qualité 
de français pourra toujours recouvrer cette qualité en rem- 
plissant les formalités prescrites par l'art. 9 » , il n'y là pas à 
distinguer si c'est le père ou la mère de l'enfant qui a eu la 
qualité de français. Par suite, l'enfant né d'un étranger et 

' d'une française qui a perdu par son mariage sa qualité de fran- 
çaise peut revendiquer le bénéfice de cet article. 44 

4^ (Qualité de français, père^ pays séparéSy mère ex-française). 
L'individu, né d'un père qui a perdu la nationalité française 
par l'effet des traités de 1814 et d'une mère ex-française, peut 
réclamer la qualité de français en vertu de l'art. 10 Code civ., 
alors qu'il ne se trouve pas dans le cas exceptionnel prévu par 
la fin de cet art. 10. 272 

Notaire. — i^ {Prêt hypothécaire^ évaluations, responsabilité). 
Un notaire ne peut être responsable d'un prêt hypothécaire, 
que lorsqu'il en a pris lui-même l'initiative, et s'est fait l'agent 
actif du placement, ou lorsque, ayant lui-même précisé au 
préteur la valeur des immeubles hypothéqués, son estimation 
s'est 4rottyée considérablement exagérée. Hais il n'engage nul- 
lemenl sa responsabilité quand il s'est renfermé dans Texer- 
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cice de son ministère, ne faisant qu'indiquer un emprunteur^ 
et lorsque le prêteur a pris lui-même tous renseignements sur 
la valeur des garanties hypothécaires et s'est assuré par lui- 
même que celles-ci étaient suffisantes. 34 

i^ (Prêt hypothécaire, évaliMtions insuffisantes^ responsabilité^ 
règlement décompte, cessation de fondions). Un notaire, char- 
gé d'apprécier la suffisance de garanties hypothécaires propo- 
sées par un emprunteur, doit tenir compte non-seulement du 
principal de la créance, mais aussi des intérêts garantis par la 
loi et des frais éventuels de mise à exécution. Faute par lui 
d'avoir tenu compte de ces divers éléments, il est responsable 
de la perte d'intérêts subie par son client, à raison de l'insuf- 
fisance des garanties. Et il importe peu que cette perte se soit 
produite après la cession de son office et alors qu*il avait réglé 
avec son client le compte des intérêts échus de cette obliga- 
tion, le préjudice prenant sa source dans la faute commise par 
le notaire alors qu il était encore investi de son mandat. 119 

3* (Responsabilité, incapacité du débiteur). N'est pas responsa- 
ble oe l'incapacité de la partie qui s'oblige, le notaire qui, 
sans avoir été le conseil du créancier, n'a été chargé par 
celui-ci que de donner l'authenticité à un acte d'obligation, 
afin d'obtenir une constitution d'hypothèque. La délégation 
. que fait le mari des loyers d'un propre de sa femme n'a d'ef- 
fet, adversativement à celle-ci, que pendant la durée de la 
communauté. 71 

4^ (Simple rédacteur, prêt hypothécaire^ établissement de la pro^ 
priétéy erreur^ décharge du prêteur y effet). Si la déclaration, 
consignée par un notaire dans un acte de prêt dont il a été le 
simple rédacteur, que le prêteur l'a dispensé de l'établisse- 
ment de la propriété des immeubles donnés en gage, qu'il a 
dit bien connaître, ne peut valoir en droit, cependant il peut 
en résulter la preuve que le notaire n'a consenti àrecevoir les 
déclarations des parties que devant les affirmations dn prêteur 
qu'il connaissait les immeubles et acceptait les renseignements 
sur la propriété, fournis par l'emprunteur, et que par suite il 
n'a commis aucune faute qui lui soit personnellement imputa- 
ble. 158 

V. Acte authentique ; Billet en blanc. 

NovATiON. V. Compétence, l'». 

Nullité. V. Acte authentique; Faillite^ 2^« 



Obligation. — {Détournement, aiùeu^ reconnaissance de dette, 
cause licite, violence morale, acte unilatéral). La reconnais- 
sance de dette, souscrite par un employé au profit de son pa<» 
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tron, en réparation de détournements qu^il a reconnu par écrit 
avoir commis au préjudice de celui-ci^ ayant pour cause le 
dommage occasionné par remployé, ne saurait être arguée de 
nullité aux termes de l'art iiSi Code civ. La menace adres- 
sée par le patron à son employé, de le faire arrêter par la police 
s'il se refuse à signer cette reconnaissance de dette, ne cons- 
titue pas la violence dans le sens de l'art. ili!2! Code civ. Et 
cette obligation, contenant une promesse unilatérale, peut être 
faite par un acte sous seing-privé en un seul original. 161 
V. Abandon de biens; Acte authentique; Billet en blanc ; Com- 
pétence, 1°. 

Ordre. — {Conirediiy moyens nouveaux invoqués postérieure^ 
ment, recevabilité^ pluralité d'ordres^ créancier à hypothèque 
générale, collocations éventuelles). Si, aux termes de l'art, 756 
Code de proc. civ., les créanciers produisants et la partie sai- 
sie sont tenus, sous peine de forclusion, de contredire dans le 
délai prescrit, le créancier contestant n'est pas tenu de moti- 
ver son dire dans ledit délai. Par suite, le créancier qui a 
formé un contredit, dans le délai légal, elst toujours recevable 
à fournir ultérieurement tous moyens même complètement dif- 
férents de ceux qu'il avait indiqués d'abord, à reflet de faire 
écarter la collocalion qui le prime. Bien que le créancier oui 
a une hypothèque générale portant sur divers immeubles 

fuisse exercer son droit hypothécaire sur ceux de ces immeu- 
les qu'il lui plaît de choisir, il ne lui est pas possible cepen- 
dant, lorsque divers ordres sont successivement ouverts dans 
différents arrondissements, de demander et d'obtenir succes- 
sivement, dans chacun d'eux, des collocations toutes purement 
éventuelles; il doit accepter d'être colloque comme tout créan- 
cier, ou, s'il le jpréfère, renoncer à sa eollocation; mais il ne 
peut tenir indéfiniment en suspens l'exécution de l'ordre au 
détriment de tous les créanciers qui lui sont postérieurs. 58 



Partage. — {Effet déclaratif y adjudication, colicilanis, repré- 
sentation). Lorsqu'un immeuble dépendant d'une succession 
est adjugé sur licitation à deux personnes qui ne viennent au 

[partage que par représentation d'un cohéritier leur auteur, 
'indivision qui existait cesse erga omnes, et l'effet déclaratif 
du partage se produit conformément à l'art. 883 Code Civ. 
Par suite, si une hypothèque a été, pendant l'indivision, cons- 
tituée par l'un des cohéritiers, elle tombe par l'effet de cette 
adjudication, quoique l'indivision continue à exister ensuite 
entre les deux coadjudicataires. 96 

Y .Succession. 



( 320 ) 
PÉRfiMpnoN D*iNSTANGfi. V. Séparation de corps. 
Prescription. Y. Action ; Contributions indirectes. - 

Preuve en matière criminelle. — (Abus de confiance, dépôts 
preuve, aveu^ indivisibilité). Les principes qui refissent Taveu 
considéré comme moyen de preuve d*un contrat sont les naé- 
me$j que le débat soit porté devant la juridiction correction- 
nelle ou devant la juridiction civile, notamment en ce qui 
concerne son indivisibilité. L'aveu, consigné dans un interro- 
gatoire, qu'un dépôt de somme supérieure à 150 fr. a été reçu 
mais qu'il a été restitué, ne saurait donc être invoqué comme 
un commencement de preuve par écrit permettant d'établir^ 
par témoins, le fait du dépôt comme base d'une poursuite en 
abus de confiance, alors même que la double déclaration du 
prévenu aurait été faite en réponse â deux questions distinctes 
Mais si le prévenu est commerçant, le dépôt qu'il a reçu en 
cette qualité peut être établi par preuve testimoniale. 85 

V. Action. 

Privilège — i^ (Propriétaire^ mobilier ^ introduction dans les 
lieux louéSf droit). Le privilège du propriétaire d'un immeuble 
loué, sur le mobilier qui le garnit, prend naissance au mo^ 
ment où le locataire dépose ce mobilier dans l'immeuble loué, 
sans qu'on puisse opposer au propriétaire de l'immeuble la 
connaissance qu'il aurait eue ensuite que les meubles n'appar- 
tenaient pas à son locataire. 110 

2® (Propriétaire^ mobilier du failli, vente, droit sur le prix). 
L'enlèvement et la vente, par le syndic, du mobilier du failli 
qui garnissait la maison à lui louée, ne fait pas perdre au pro- 
priétaire de cet immeuble le privilège que la loi lui donne sur 
ce mobilier; il peut donc l'exercer sur le prix de la vente. 99 

V. Gage, 1^ ; Hypothèque ; Séparation des patrimoines; Tierce- 
opposition. 

Prodigue. — (Conseil judiciaire^ besoins personnels^ dépenses 
modéréeSy pouvoir). Le. prodigue muni d'un conseil judiciaire 
a capacité pour se faire faire seul, et sans l'assistance de ce 
conseil, des fournitures pour ses besoins personnels, si ces 
dépenses n'ont rien d'excessif et qu'elles ont réellement servi 
à la satisfaction de ses besoins. 1 27 

Propriété. V. Adjudication immobilière ; Co-propriété. 

Propriété industrielle. — (Dessin, destination industrielle, 
loi du 18 mars 1806^ inventeur ^ concession du droit de repro^ 
duction industrielle^ contrefaçouy intervention, non-recevabi-- 
litéy dépôts omission, domaine public). Un dessin, même artis- 
tique, destiné à être reproduit industriellement, constitue un 
dessin de fabrique et comme tel est soumis aux règles prévues 
par l'art. 15 de la loi du 18 mars 1806 et non à celles de la 
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loi du 19 juillet 1793. Le dessinatenr qui a concédé le droit de 
reproduire son dessin par le tissage, n'est pas fondé à inter- 
venir dans des poursuites en contrefaçon dirigées par le con- 
cessionnaire contre des tiers, en invoquant un droit personnel 
de propriété sur la conception artistique dont le dessin serait 
1 expression. En matière de dessin de fabrique, la propriété 
exclusive n'est conservée à Tinventeur que par le dépôt de 
. son dessin au greffe du Conseil des prud'hommes (loi du i8 
. mars 1806^ art. 15 et i8)y et le dessin, livré à la publicité 
avant l'accomplissement de cette formalité, tombe irrévocable- 
ment dans le domaine public. 200 

Puissance maritale. V. Séparation de biens. 

Puissance paternelle. — {Séparation de corps, enfants^ maison 
d^êducationy placement). Le père, même en cas de séparation 
de corps prononcée contre lui, conserve le droit de surveiller 
réducation de ses enfants. Mais les juges ne portent pas at- 
teinte à ce droit en décidant que les enfants resteront placés 
provisoirement dans une maison d'éducation qu'ils dési- 
gnent. 268 

R 

Remise de dette. V. Abandon de biens. 

Responsabilité. V. Chemin de fer ; Notaire ; Servitude, 3^ ; 
Tramways à vapeur. 



Saisie-arrêt. V. Compétence, 2o. 

Saisie immobiliéhe. — i^ (Baiiy nullité^ date certaine^ article 
1167 Code dvilj action paulienne). Bien qu'un bail ait 
acquis date certaine avant le commandement préalable à la 
saisie immobilière, les créanciers n'en ont pas moins le droit 
d'en invoquer la nullité en vertu de l'art. 1157 Code civ. et 
comme étant fait en fraude de leurs droits. 147 

2* (Transcription, seconde saisie, nullité, premier saisissant, 
main^levée, second saisissant, subrogation). La transcrip- 
tion au bureau des hypothèques d'une seconde saisie est nulle 
en tant qu'elle porte sur les biens compris dans la première 
saisie,, et du moment que celle-ci subsiste faute de radiation. 
Le premier saisissant ne peut donner main-levée de la saisie 
- au détriment du second saisissant, alors même que la somma- 
tion prescrite par Tàrt. 691 Code proc civ. n'aurait pas été 
faite aux créanciers inscrits ; en manifestant sa volonté d'agir, 

tome xlvii 21 
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le second sai3iss^ esl devean partie i rimtance, laquelle, 
dès lors, ne peql plus être éteinte sans soa consentemeet A 
plua forte raison en est-il ainsi s'il ; a fraude et collusion en- 
tre le premier saisissant et le saisi. 4 80 

SéPARATioii DE BiBNS. — {Femme, acHons industrielles , achaij 
nuliiU)* Une femme séparée de biens ne peut valablement de- 
venir cessionnaire d'actions d'une Société industrielle sans 
l'autorisation de son mari, alors qu'eu égard à U situation de 
fortune de la femme et aux charges de famille qui pèsent sur 
elle, elle ne peut trouver le prix d*ac(juisition de ces titres 
qu'en dehors de ses revenus. Cette cession constitue, dans ce 
cas, une aliénation de biens meubles et ne saurait être consi- 
dérée comme yn acte d'administration. 94 

SEPARATION DE CORPS. — {iugement pasr défauê^ exéeutionf 
proiès-verbal de carnue, conversion en divorce^ (^cHon princi- 

£ale en divorce , jugement antérieur , identité des griefs). 
orsqa'un jugement de séparation de corps a été rendu par 
défaut contre un époux sans domicile ni résidence conqns, 
l'exécution par un simple procès-verbal de carance suffit à em- 
pécher,dans l'intérêt du demandeur, la péremption dudît juge- 
ment dans les six mois de sa date, mais n entraîne pas forclusion 
pour le défendeur du droit d'y former opposition, s'il n'est pas 
établi qu'il en a eu connaissance. Ce jugement n'étant doue 
pas définitif, l'époux qui l'a obtenu n'est donc point recevable 
à en demander la conversion en jugement de divorce. Il ne 
peut non plus, en ce cas, se pourvoir par voie d'action prin- 
cipale et directe en divorce, en se basant sur les mêmes faits 
qui ont motivé la séparation de corps à son profit, les mêmes 
faits ne pouvant donner lieu à deux jugements distincts et à 
deux condamnations différentes contre leur auteur* 40 

V. Puissance paternelle. 

Séparation des patrimoines. — (Privilège^ créanciers du de 
cujus, créancier de rhéritier, créancier vigilanty biens du de 
cujus, dividende, reliquat, droit des créanciers de VhéritieTj 
inscription contre la femme communCy actif de la commu- 
nauté^ effets société précédente^ dette d'un associé^ paiement^ 
séparation, part de Vassocié). La séparation des patrimoines 
ne confère de privilè^o aux créanciers du de cujus qu'à ren- 
contre des créanciers de l'héritier. En conséquence, lorsque 
parmi les créanciers du de cujus les uns ont inscrit en temps 
utile la séparation des patrimoines, et les autres ont omis de 
le faire, les créanciers vigilants ne doivent prendre dans, les 
biens de la succession que ce qu'ils auraient eu si, tous les 
créanciers du de cujus s'étant inscrits, les biens de la succes- 
sion s'étaient répartis entre eux tous. Et si, après le prélève- 
ment des créanciers vigilants, il reste disponible une fraction 
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de ta somme pour laquelle ils ont inscrit leur privilège, ce re- 
liquat demeure toujours Trappe par la séparation, ne se con* 
fond pas arec le patrimoine de l'héritier, et appartient aux au- 
tres créanciers da défunt qui seuls peuvent le prendre à 
l'exclusion des créanciers, même hypothécaires, de Thérilier. 
La séparation inscrite contre les héritiers et aussi contre la 
▼euve du de cuju$, qui a été commune en biens, frappe tout 
l'actif de la communauté. Une Société quia pajé la dette d'une 
Société précédente, qu'elle a continuée, ne peut, au décès de 
l'un des associés de la Société primitive, revendiquer sur ses 
biens le bénéfice de la séparation des patrimoines pour toute 
la dette qu'elle a payée, mais seulement pour la part dans cette 
dette de l'associé décédé. 139 

SfiBMENT. — (Porwttte, ambiguïté^ refusy refus de prestation^ 
jugement j Mndamnation immédiate, nullité). Le serment doit 
être déféré par oui ou par non, et le jugement qui l'ordonne 
ne doit laisser dans la formule à iurer rien d'ambigu, de dou- 
teux ou qui ne puisse être répondu par une explication. Lors- 
qu'il y a contestation sur la formule d'un serment déféré à 
l'audience, le Tribunal ne peut ordonner qu'il sera prêté, 
constater le refus de le prêter et condamner la partie qui re- 
fuse, le tout immédiatement et par un seul jugement, mais il 
doit, dans ce cas, se conformer aux prescriptions des art. l^iSO 
et 121 Code de proc. eiv. 154 

Servitude. — 1® {Passage^ cession de Vassiette de la servitude^ 
chemin public^ barrière, enlèvetifhent). Le propriétaire dû fonds 
grevé d'une servitude de passage peut en disposer à son gré 
à la condition de ne pas porter atteinte à la servitude. Notam- 
liient, il peut vendre la propriété du sol où s'éxérce la servi- 
tude, à tiiie commune, pour y ouvrir un chemin t)ublic; le 
droit du propriétaire du fonds dominant ne pouvant être con- 
sidéré comme amoirtdri par cela qu'il devient commun avec 
d'autres. Le propriétaire du fonds dominant ne peut se refuser 
à enlever une barrière qu'il avait été condamné à poser sur le 
fonds servant, dans l'intérêt de ce fonds et pour régler l'exer- 
cice de la servitude, si le propriétaire du fonds servant déclare 
renoncer au bénéfice de son droit sur ce point 76 

2^ {Prospect, extinction, non usage, délais contradiction, carac- 
tère). Si la servitude de prospect peut s'éteindre par le non- 
usage pendant trente ans, le point de départ de ce non-usage 
ne peut se trouver que dans des actes emportant contradiction 
formelle de la servitude, comme seraient par exemple des clô- 
tures élevées sur le terrain asservi. 274 

%^ {Prospect, titre^ biens nationaux^ vente, inierpré(aiian), La 
servitnde de prospect, étant non-appareiite, ne peut s'établir 
que par titre. L'acte de vente d'un bien national^ interprété 
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par l'autorité administrative en ce sens que TEtat , en vendant 
ce bien en plusieurs lots, a réservé un terrain qui était^ avant 
la vente, à usage de place et d'avenue, et a maintenu en faveur 
des lots la destination de cette place telle qu'elle se compor- 
tait, pour leur utilité et usage communs, cet acte de vente 
^ peut constituer un titre en faveur d'une servitude de prospect 
réclamée par Tun des acquéreurs. 274 

A^ {Vendeur, servitude de prospect^ défaut de déclaration, res- 
ponsabilité). La prohibition de bâtir sur un terrain vendu est 
une servitude suifisamment grave pour qu'il y ait lieu de sup- 

Ï^oser que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il l'avait connue; 
e vendeur est donc responsable de ce défaut de déclaration , 
sans que la clause de style écrite dans l'acte^ que l'acheteur 
souffrira les servitudes passives s'il en'existe, puisse l'exonérer 
de cette responsabilité. tH 

5° {Stillicide^ eaux colligées, aggravationy mur, ancres, saillie^ 
terrain voisin). Le fait de remplacer l'égout naturel des eaux 
provenant d'un toit, par une nochëre et un tuyau de descente 
déversant ces eaux sur un même point du fonds servant, cons- 
titue une aggravation de servitude de slillicide. Un propriétaire 
n'a pas le droit de poser dans son mur des ancres faisant sail- 
lie sur le terrain voisin appartenant à autrui, quand même ce 
terrain serait grevé d'une servitude à son profit. 79 

V. Enclave. 

Société. V. Séparatioi^ des patrimoines ; Sociétés houillères. 

Société anonymf. — {Administrateurs ^ intérêts opposés, inéli" 
gibilité). L'art. 40 de la loi du 24 juillet 1867 est applicable à 
tout administrateur ayant un intérêt individuel oi; collectif 
contraire à celui de la Société qu'il est chargé d'administrer. 
Ainsi est inéligible aux fonctions d'administrateur d'une So- 
ciété, l'actionnaire qui a un nombre important d'actions dans 
une autre Société dont les intérêts sont contraires à celle dans 
laquelle il est nommé administrateur, à moins que l'assemblée 
générale des actionnaires ne le relève de cette inéligibilité. 107 

Société civile. — 1^ {Actionnaires, dettes sociales j obligation, 
liquidateur, silence des statuts quant au paiement des dettes^ 
pouvoir judiciairey poursuites contre les actionnairesy nullité). 
L'obligation dont sont tenus les actionnaires, membres de 
Sociétés civiles, d'acquitter leur part virile dans les dettes 
sociales, constitue une obligation personnelle et directe de 
chaque actionnaire, vis-à-vis chacun des créanciers, et non 
une dette des actionnaires vis-à-vis de la Société. En consé- 

Iuence, lorsque les statuts sociaux n'ont pas conféré au liqui- 
ateur, en cas de dissolution, le pouvoir d'éteindre le passif 
au moyen de la réalisation de l'actif et du versement, par les 
actionnaires, des sommes nécessaires, en cas d'insuffisance de 



\ 



( 825 ) 

Tactif; lorsque, d'autre part, il n*a point été stipulé dans les 
• emprunts contractés que les créanciers seraient représentés par 
un mandataire unique, pour Texercice de leurs droits contre 
la Société, ou contre les actionnaires, le liquidateur est sans 
pouvoirs pour poursuivre contre les actionnaires, au nom des 
créanciers, le paiement des dettes sociales. Et les Tribunaux 
- ne sont pas autorisés à conférer au liquidateur un mandat qui 
ne trouve son origine ni dans le pacte social ni dans les stipu- 
lations des emprunts. âl6 
2o (Forme j anonyme, actionnairesj obligation à concurrence de 
leur mise). Dans les Sociétés civiles, constituées en la forme 
anonyme, les actionnaires ne sont engagés qu'à concurrence 
de leur mise. 216 

Société en gommxndite simple. — !<> (Caractère^ intention des 
parties^ statuts sociaux^ eonstitution entre parents, défaut de 
titres, disposition de la loi de 1867, adoption partielle). La 
stipulation écrite dans un acte de Société en commandite, que 
l'association sera constituée conformément à la loi du 24 juil- 
let 1867, n*a pas nécessairement pour effet de lui attribuer le 
caractère d'une commandite par actions, s'il apparaît, au con- 
traire, des autres clauses de l'acte et des faits, que l'intention 
des parties a été de constituer une commandite simple par 
parts d'intérêts. La preuve, à cet égard, peut résulter de ce 
que aucune émission publique n'a été faite, toutes les parts 
de fondateurs ou en nutnéraire ayant été souscrites entre pa- 
rents, lors de la constitution de la Société *, — de ce que ces 
parts, toutes nominatives, ne sont pas représentées par des 
titres figuratifs détachés d'un registre à souche, signés par les 
gérants et constituant par eux-mêmes un droit négociable à 
volonté ; mais par un extrait succinct de l'acte de Société, dé- 
livré par le notaire dépositaire des statuts sociaux ; — de ce 
que les parts ne peuvent être cédées que conformément aux 
prescriptions de l'art. 1690 Code civ., sous réserve d'un droit 
de préemption stipulé au profit de la Société. Dans ces condi- 
tions, les contractants ont pu, sans porter atteinte au caractère 
essentiel de leur Société, emprunter à la loi du 24 juillet 1867, 
sur les commandites par actions, certaines de ses dispositions 
relatives : à la constitution d'un conseil de surveillance ; — à 
la vérification des apports ; — au contrôle des avantages sti- 
pulés au profit du gérant, associé en nom collectif, sans qu'on 
puisse en conclure qu'ils ont voulu, en même temps, se sou- 
mettre aux rigueurs et aux nullités édictées par cette loi. En 
conséquence, est régulier le rapport du commissaire, chargé 
de la vérification des apports eu nature, bien qu'il ait été fait et 
déposé le jour même de sa nomination, si les statuts ne sti- 
pulent aucun délai à cet égard. — La loi de 1867, au surplus, 
ne spécifie ni la forme de cette vérification ni le temps à y 
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etftploye)^. Dé mètn^, pmt la régolaritë de Tâi^ptc^bation âes 
apports an nature des associés fondateurs, par les associés àp- 
porteùrs de capitaux, il mt&ï que l'ap|)i*obatiea donnée par 
ceux-ci soit constante, sanis qu^il y ait à rech^rbher ûtMe est 
en métne temps conformé aux prescriptioilis de ta loi de 1867. 
Les contractants ont pu également rédiger leur acte de So- 
ciété, sotts signatures privées, en deux originaux, sans avoir 
égard au nombre des associés, conforméndent à l'art, i^'^ de la 
loi du 24 juillet iSàl ; en tout cas, la nullité de forme qui 

Sourrait en résulter ne pourrait être invoquera m par le fonda- 
îur qui a exécuté la Convention de Société, ni par son ces- 
sionnaire. 2%i 

2® (CO'propriétaireSy immeubles, apport en Société, hypoihè- 
ques, tharge ie dettes)» Des ce-propriétaires d'immeubles 
peuvent les mettre en Société pour leur valeur entière, bien 
qu'ils soient grevés d'hypothèqu«s, pourvu qu'ils s'obligent à 
acquitter les créances inscrites. 281 

3^ (StatuUj modificalionSy emploi du capital^ défaut de pubtiea- 
tion). Les modifications faites par l'assemblée générale des 
associés aux statuts primitifs, quant à l'emploi du capital so- 
cial, intéressent les tiers et doivent être publiées à peine de 
nullité. 281 

Sociétés BOtiLLÉRÉs. — Personnalité eivik, dissolution^ liqui- 
dateur représentant la Société), Les Sociétés houillères, cons- 
tituées sous la forme commerciale, sont des personnes civiles. 
En conséquence, en cas de dissolution de la Société, si le li- 
quidateur, chargé de réaliser Taclif social et dé le répartir 
entre les ayants-droit, a négligé de faire cette répartition et 
s'est borné à déposer les sommes qu'il â touchées à là Caisse 
des dépôts et Consignations, à la disfrosition des créanciers 
sociaux, ceux-ci «ront fondés à faire ouvrir une distribution 
par contributiot] judiciaire contfadictoirement avec lui, comme 
réprésëiitant là Société, personne morale, sans qu'ils aient à 
mettre efi cause lès associés. 65 

y. Lduàge de services. 

SoLibARiré. V. Aval; Frais et dépens. 

SuGGESSiON BÉNÉFfciAiRB. — i^ Acts d'héritier ^ déchéance). Le 
fait par des héritiers, ayant accepté une succession sous bé- 
néfice d'inventaire, de déposer, dans la demeure de l'un d'eux, 
un mobilier de peu d'importance, laissé par le de cujus^ pour 
arrêter le cours des loyers de la maison occupée par celui-ci, 
né constitue pas un acte pouvant les faire déclarer héritiers 
purs et simples, alors, d'ailleurs, qu'ils représentent ce mobi- 
lier. Il en est de môme du fait d'avoir payé quelques dettes peu 
importantes de la succession soit de l'argent de celle-ci, soit 
de leur propre argent. Mats il en est autrement du fait d'avoir 
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touché une oréaBce in deionjui^ oq qw\\\é d*hérîtier 0I dVoir 
don«é quittance en cette qualité. 467 

30 (Insianca en partage , réserves i'aeceptaHon htnéfimire, 
effei). Si rinstance en partage implique nécessairement l'ac- 
ceptation de la succession de la part de celui qui met cette 
action en mouvement , elle ne suppose pas nécessaire- 
ment l'acceptation pure et simple et ne constitue pas un de 
ces actes contre lesquels des réserves ne peuvent prévaloir. 
L'introduction d'une demande en partage, en qualité d'héritier 
bénéficiaire, est donc suffisante pour sauvegarder le droit de 
l'héritier et lui permettre de repaplir ensuite les formalités 
des art. 793 et 794 Code civ. 102 

SoccBSStoR VACàNTB. — Le curateur à une succession vacante 
n'est point, d'une manière générale, le représentant des 
créanciers , mais un çimple administrateur des biens de la 
succession. 50 

SoGRE. V. Contributions indirectes» 

Suppression d'enfant. V. Enfant. 

ScR£NCH$RE. Y* Adjudication immobilière. 



TsiTAMENT. — \^{Legs^ cousine issus de germainsy interprita" 
Hon). En matièBe testamentaire, le titre de cousins issus de 
germains se détermine non par le degré de parenté, mais par 
le faif même de la présence, parmi tes ascendants dea parties, 
de cousins-germains. 211 

3^ (Substitution prohibiej caractère^ héritier ^ a^ion en nulMé^ 
4roit des créandert). Les créanciers ant qualité paur exercer, 
du chef de leur débiteur, une action en nullité d un testament 
comme contenant une substitution prohibée. Pour qu'il y ait 
substitution prohibée, il faut que le testateur ait formellement 
imposé an légataire l'obligation de conserver les objets com* 
pris dans le legs et de les rendre à un liers. Ne contient donc 
pas une substitution prohibée la disposition par laquelle le 
testateur, après avoir légué tous ses biens à aeux légataires, 
ajoute : c après dernier survivant pour mes héritiers. » 5 

V. Legs. 

Tierce-opposition. — {Propriétaire, locataire^ vendeur du mo- 
bilier^ privilège, concours). Celui (|ui a acheté d'un tiers, par 
acte régulier enregistré , un mobilier que le vendeur de ce 
mobilier non payé a fait ensuite saisir, est fondé à intervenir 
dans l'instance en validité de saisie pour en demander la dis- 
traction. La vendeur noA payé d'un mobilier garnissait une 
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maison louie par un tiers, à l'acquéreur de ce mobilier, est 
fondé à former tierce^opposition à un jugement rendu entre 
ce tiers, t>ropriétaire de limmeuble, et son locataire, et or* 
donnant, à la requête du premier, la vente de ce mobilier pour 
le recouvrement, par privilège, de loyers échus et dus. Mais 
cette tierce-opposiiion ne peut avoir pour objet de remettre 
en question le quantum de la dette de loyers du locataire, 
mais seulement le concours du privilège du propriétaire de 
l'immeuble et celui du vendeur non payé du mobilier, sur le 
prix de ce mobilier. 110 

Tramways a vapeur. {Mécanicien^ obstacle j signaly arrêt). Les 
conducteurs de machines mues par la vapeur et parcourant les 
routes fréquentées par des piétons et des^ voitures, doivent 
avertir de leur approche par le signal mis à leur disposition et 
être toujours en mesure d'arrêter leur machine lorsqu'un 
obstacle s'oppose à leur passage. Â défaut de ces précautions, 
ils sont responsables des accidents qu'ils peuvent occasion* 
ner. 171 

Transcription. — (Mutation immobilièrey défaut de tramcrip' 
Hon^ créancier hypothéc^ircy inscriptiony droit). Les droits 
résultant des actes translatifs de propriété immobilière ne 
deviennent opposables au tiers que par la transcription. En 
conséquence, est valable la saisie, faite à la requête d'un 
créancier, de biens ayant appartenu à son débiteur, mais dont 
la propriété avait été transférée à un acquéreur, si la trans- 
cription de la saisie a précédé la transcription de l'acte trans- 
latif de propriété. Et il importe peu que cet acquéreur ayant 
lui-même revendu l'immeuble, le second acquéreur ait fait 
transcrire son contrat avant la transcription de la saisie ; la 
transcription du contrat du sous-acquéreur n'ayant pas eu 
pour effet de faire que les droits transmis au premier acqué- 
reur soient opposables au tiers. 185 

V. Saisie immobilière. 

Transport-cession. — lo (Obligation, assurance des bâtiments 
hypothéqués y indemnité à provenir en cas de sinistre, cession 
au prêteur y validité)» Lorsque dans un acte d'obligation hypo- 
thécaire il a été stipulé que l'emprunteur fera assurer les bâ- 
timents hypothéqués et que, en garantie du remboursement de 
la créance, il cède et transporte dès à présent au prêteur, qui 
pourra la toucher sur ses simples quittances, Tindemnité à 
provenir en cas de sinistre, celte clause constitue un trans- 
port-cession qui devient parfait par la signification faite à la 
Compagnie. 192 

2® (Obligation civile, don au porteur^ transmission). Une obli- 
gation civile, faite sous la forme d'un bon au porteur, est 
transmissible de la main à la main et le porteur en est saisi 
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MM qu'il $oit besoin d# reopwrir aux forœtlitég àe Tart. 1690 
Code civ. 269 

V. Billet en blanc; Gage. 

U 
Usage. ? Bail; Vente commereiaie. 



g 



Vente. V. Faillite, 7« et 8»; Servitude. 

Vente commerciale. — i<> (Courtier, parties^ acceptation riei- 

S^oque^ usage). Il est d'usage sur les places de la région du 
oitl que les marchés de nitrate, tant en disponible qu'en 
livrable, faits par l'intermédiaire d'un courtier, ne sont défini- 
tivement conclus que quand l'acheteur est agréé par le ven- 
deur, et réciproquement. 213 
2^ (Méloêses de sucre^ degré, qualité loyale et marchande). Des 
mélasses de sucre, titrant 44 degrés de richesse saccbarine 

1\ar cent kilogrammes, doivent être considérées comme de qua- 
ité loyale et marehaiide. 256 

Vente de margarine. — (lot des 14-15 mars 1SS7, détaillant, 
absence de signes extérieurs, délit). La loi du 14 mars 1887, 
concernant la répression des fraudes dans les ventes des beur- 
res, a voulu qu'à tout moment la margarine révélât sa nature 
par une indication extérieure et apparente, et elle a imposé 
comme mode exclusif de cette manifestation, le vase flacon ou 
enveloppe portant la désignation de la marchandise. Par suite, 
ne satisfait pas au vœu de cette loi et tombe sous le coup des 
pénalités portées dans son art. 6, le marchand de margarine 
qui se contente de placer sur elle une étiquette indiquant sa 
qualité. Les prescriptions de cette loi s'adressant aussi bien au 
marchand en détail qu'au marchand en gros, et son but étant 
d'avertir l'acheteur éventuel, l'obligation qu'elle impose corn* 
menée dès que celte marchandise est offerte aux regards et ex- 
posée en vente. 19 

Vente publique de marchandises. — (Faillite^ courtier, com-' 
missaire-priseur). Le droit de procéder aux ventes de mar- 
chandises aux enchères et en détail après faillite, dans les 
endroits où il existe à la fois des commissaires-priseurs et des 
courtiers de commerce, appartient concurremment, en prin- 
cipe, à ces deux classes d'officiers publics. Et c'est au juge- 
commissairé q^u'il appartient d'apprécier, au mieux des inté- 
rêts de la faillite, s^il y a lieu, pour une vente der cette nature^ 

tome XLYII 22 
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d'avoir recours au ministère d'un çommissaire-priseur ou d'un 
courtier. 74 

Vol. — {Wagon de chemin de fer, effraction^ compétence). Le 
vol commis dans lin wagon de chemin de fer, avec effraction 
résultant du bris d'un cadenas qui en clôturait la porte, cons- 
titue un vol simple si le wagon n'était pas enfermé dans un 
parc on enclos; un wagon, d'ailleurs, ne pouvant être assimilé 
à ui| édifice ou à une maison habitée. 262 
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